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CONVOCATION 


Le  V  Congrès  national  du  Parti  Socialiste  (Section 
française  de  l'Internationale  ouvrière),  se  tiendra  à  Tou- 
louse. 

Le  Congrès  s'ouvrira  le  jeudi  15  octobre  et  se  continuera 
les  vendredi  16,  samedi  17,  pour  se  terminer  le  dimanche 
18  octobre. 

L'ordre  du  jour  provisoire  a  été  ainsi  fixé  par  la  Com- 
mission administrative  permanente  sur  les  indications  qui 
lui  avaient  été  données  par  le  Conseil  national  : 

1"  Rapport  du  Conseil  national  (Secrétariat,  Trésorerie, 
Socialiste,  Librairie)  et  des  Fédérations  ; 

2"  Rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement; 

3"  Rapport  des  délégués  au  Bureau  socialiste  interna- 
tional ; 

4"  Action  générale  du  Parti,  comprenant:  0)  Action  gé- 
nérale du  Parti;  b)  Campagne  électorale  législative  de 
1910;  c)  Propagande; 

5°  Modifications  aux  Statuts  ; 

6"   Propagande  agricole  ; 

7"  Questions  diverses. 

Les  questions  posées  par  les  Fédérations  se  rangent 
comme  suit  sous  les  titres  4,  5,  6  et  7. 

TITRE  1 

A.  —  Action  générale  du  Parti. 

Rôle  des  élus  du  Parti  dans  •  les-  assemblées^  délibérantes 
(Cher).  —  De  l'action  du  Parti  "par  ses'  représentants  dans 
les  assemblées  délibérantes  *et-  de  son  action  directe  dans 
le  pays  (Seine).  —  De  l'action  qye  doit  exercer  le  Parti, 
sous  différentes  formes,  en  dehors  des  ■  assemblées  électi- 
ves (Seine-et-Oise).  —  Définir  explicitement  ce  que  le  Parti 
entend  par  conquête  des  pouvoirs  publics  (Seine).  —  Quelle 
est    dans    la    politique    socialiste    la    valeur    des    réformes    et 
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des  lois  ouvrières  ?  (Tarn).  —  Dans  quelle  mesure  les  élus 
doivent-ils  voter  les  lois  dites  ouvrières  ?  (Seine).  —  De 
l'organisation  d'une  campagne  en  faveur  des  réformes  so- 
ciales, avec  le  concours  permanent  et  effectif  des  élus  légis- 
latifs   (Côte-d'Or>. 

B.  —  Campagne  électorale  législative  de  1910. 

Des  élections  législatives  et  de  l'organisation  de  la  cam- 
pagne électorale  (Groupe  socialiste  au  Parlement).  —  Déter- 
mination d'une  attitude  électorale  uniforme  pour  tous  les 
candidats  du  Parti  aux  élections  législatives  de  1910  (Seine- 
et-Oisc). 

C.   —  Propagande. 

Des  moyens  de  propagande  (Ariège).  —  Création  de  délé- 
gués  régionaux   à    la    propagande    (Basse-Normandie). 


TITRI':   I! 
Modifications  aux  Statuts. 

Conditions  d'acc^.■^Mon  aux  candidatures  publiquc>  ou  aux 
fonctions  dans  le  Parti  (Alpes-Maritimes).  —  Conditions 
d'adhésion  au  Parti  (Ardennes).  —  Modification  de  l'ar- 
ticle 5,  obligation  plus  stricte  d'appartenir  au  syndicat  ou- 
vrier de  sa  profession  (Haute-Garonne).  —  Modification  de 
l'article  30,  réunions  du  Conseil  national  tous  les  trois  mois 
(Hérault  et  Xord).  —  La  représentation  proportionnelle  appli- 
quée à  la  désignation  des  délégués  permanents  (Haute-Loire). 

—  r^Iodification  des  articles  15,  16,  18,  21,  22,  28,  29,  31,  34, 
38,  46,  58  (Xord).  —  Modification  de  l'article  25  (Puy-de-Dô- 
me). —  Modification  de  l'article  19  des  statuts  (Seine-et-Oise). 

—  Modification  de  l'article  2  du  pacte  d'unité  :  Obligation 
plus  stricte  de  ne  pas  voter  le  1)udget  (Saône-et-Loire)  ;  Obli- 
gation moins  stricte  de  ne  pas  voter  le  budget  (Ardennes).  — 
Application  de  la  représentation  proportionnelle  à  l'intérieur 
des  Fédérations  (Seine).  —  Obligation  pour  les  délégués  dti 
Conseil  national  dans  les  Congrès,  de  se  cantonner  dans  leui 
rôle  de  président  (Basse-Xormandie).  —  Obligation  pour  les 
délégués  suppléants  d'habiter  la  Fédération  qui  les  mandate 
(Basse-Xormandie).  —  Exclusion  du  Parti  des  membres  qui 
font  des  campagnes  injurieuses  ou  déloyales  contre  d'autres 
membres  du  Parti  (Ardennes).  —  Article  64  :  à  ajouter  aux 
statuts  :  interdiction  de  collaboration  aux  journaux  bourgeois 
(Seine-ct-Oise). 


TITRE  III 
Propagande  agricole. 

TITRE   IV 

Questions  diverses. 

(Le  Congrès  abordera  la  discussion  si  le  temps  lui  en  est 
laissé.) 

De  l'organisation  des  jeunesses  et  de  leurs  rapports  avec 
les  divers  organismes  locaux,  fédéraux  et  national  (Haute- 
Garonne).  —  Le  Parti  et  la  franc-maçonnerie  (Haute-Garonne). 
—  ^Monopole  et  liberté  d'enseignement  (Seine-etrOise).  —  La 
propagande  socialiste  dans  les  milieux  maritimes  (Loire-Infé- 
rieure). —  Agitation  en  faveur  de  la  représentation  propor- 
tionnelle (Haute-Garonne  et  Seine-et-Oise).  —  Les  retraites 
ouvrières  (Seine).  —  Le  socialisme  et  la  loi  de  Malthus  (Al- 
pes). —  Du  cumul  des  fonctions  électives  (Somme). 

La  Fédération  de  la  Haulc-Garotinc  demande  aux  délégués 
s'intéressant  à  la  presse  du  Parti  de  tenir  une  conférence  dont 
les  conclusions  pourraient  être  présentées  au  Congres. 

Fédérations  représentées  et  Délégués 
représentants. 

Ain  (2  mandats).  —  Daiirez.  Héliès. 

Aisne  (5  mandats).  —  Barthès, 'Courtes,  Jean  Longuet. 

Algérie  (i  mandat).  —  Cachin. 

Allier  (4  mandats).  —  Dumazet,  Fouilland,  Montusès,  Léon 

Thivrier. 
Alpes  (i  mandat).  — ■  Antiq. 

Alpes-Maritimes  (2  mandats).  —  Fenouil,  Stackelberg. 
Ardcnnes  (3  mandats).  —  Boutet,  Demoulin,  Poulain. 
Ariège  (i  mandat-.  —  Roldes. 
Aube  (5  mandats).  —  Clévy,  Gallon,  Aloire,  Xicolas,  Thi- 

riot. 
Aude  (3  mandats).  —  Aldy,  Ferroul,  Jules  Lafont. 
Avcyron  (3  mandats).  —  Abram,  Pépin. 
Bouchcs-du-Rhônc  (6  mandats).  —  Blanc,  Bon,  Cal,  Hoa- 

rcau,  Massias,  Tasso. 
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Calvados  et  Orne  {2  mandats).  —  Poisson. 
Charcute  (2  mandats).  —  Léonide  ISIartin. 
Cliarciitc-Iiifcriciirc  (2  mandats).  ■ —   Ducos  de  la  Hailk-, 

Roux. 
Cher   (4   mandats).    —    Breton,    Laudier,    Manger,    Isidore 

Thivricr. 
Corrczc  (2  mandats).  —  Xadi. 
Corse   (i    mandat).   —   Ijcnelli. 
Côte-d'Or  (2  mandats).  —  Bouhey-Allex. 
Côtes-du-Noni  (2  mandats).  —  Courtel,  Hamon. 
Creuse  (2  mandats).  —  Charles  Dumas.  Tixier. 
Dordogiie  (3  mandats).  —  Dclmas,   Paul  Faure,  Tromba. 
Doubs  (2  mandats).  —  Benon,  Le  Page. 
Drôme-Ardèehe  (4  mandats).  —  Defuides,  Jules  Nadi. 
Eure-et-Loire  (i  mandat).  —  lauch. 
Finistère  (3  mandats).  —  Goude. 
Gard  (8  mandats).  —   Bernadoy,  Coi  ras,  Lasserre,   Plan- 

tier-Noguez,  Queyranne,  Hubert  Ronger. 
Haute-Garonne  (4  mandats).  —  Auriol,  Bedouce,  Desbals, 

Lagardelle. 
Gascogne  (2  mandats).  —  Bacon.  ^Monties. 
Gironde  (8  mandats).  —  Clos.  Dondicol,  Gibaud.  Haurigot, 

Lachaud,   Lafaye.  Marquet.   vSocolovert. 
Hérault  (5  mandats).  —  Elloy,  Hachack,  Lepez,  Seneau, 

Serres. 
lUc-et-Vilainc  (2  mandats).  —  Rebillon. 
Indre  (i  mandat).  —  Martinet. 
Indre-et-Loire  (2  mandats).  —  Camin,  Craste. 
Isère  (6  mandats).  —  Bramer,  Caillet,  Carlier,  Leibovici. 

Mistral,  citoyenne  A.  Roussel. 
Jnra   (3  mandats).  —  Danrcz.   E.   Tarbouriech.   citoyenne 

Tarbouriech. 
Landes  (i  mandat).  —  Castex. 

Loir-et-Cher  (2  mandats).  —  P.  Dubreuil,  J.  Lorris. 
Loire  (4  mandats).  —  Coquart.  Ferdinand  Faure,  Warnier. 
Loire-Inférieure  (2  mandats).  —  Fieux.  Goude. 
Haute-Loire  (2  mandats).  —  Andrieu. 
Loiret  (2  mandats).  —  D'  Riu. 
Lot  (i  mandat).  —  Servan. 
Lot-et-Garonne  (i  mandat).  —  Dubourg. 
Lozère  (2  mandats).  —  Arnal,  Roland. 
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Maine-et-Loire  (2  mandats).  —  \'est. 

Manche  (2  mandats).  —  Burnouf. 

Marne  (3  mandats).  —  Granvallet. 

Haute-Marne  (2  mandats).  —  Garonnat,  Thomas. 

Meurthe-et-Moselle  (2  mandats).  —  Bloch,  Ubry. 

Morbihan  (2  mandats).  —  Poisson,  Renaudel. 

Nièvre  (3  mandats).  —  Ducrot,  Roblin. 

Nord  (52  mandats).  —  André,  Auger.  citoyenne  Birard, 
Bracke,  Cantelaube,  E.  Corgeron,  Decock,  Delory,  ci- 
toyenne Delory.  Deschamps,  Dubos,  Dncros,  Jacques 
Dufour,  Dupy.  Duc-Quercy,  Durre,  Fiers,  Fiévet,  Gau- 
trin-Giot,  H.  Gautrin-Giot,  Ghesquière,  Goigoux,  Go- 
niaux,  Lafargue,  Lebas.  Lenfant,  Le  Troquer,  MéUn. 
Picavez,  Phihppe,  citoyenne  Phihppe,  Pierpont..  Ponsart. 
Rappoport,  Régnier,  Saint-Venant,  Serre,  Sohier,  ci- 
toyenne Sohier,  Somme,  Vérecque,  \'idal; 

Oise  (4  mandats).  —  Compère-Morel,  Héraude. 

Pas-de-Calais  (12  mandats).  —  Briquet,  Ferrand,  Lamen- 
din,  Prévost,  Quéva,  ThelHer. 

Puy-de-Dôme  (6  mandats).  —  Parassols,  ^^arenne  (A.), 
Varenne  {].). 

Basses-Pyrénées  (i  mandat).  —  Cabannes. 

Pyrénées-Orientales  (3  mandats).  —  !ManaU,  Payra,  Risal. 

Plant-Rhin  (i  mandat).  —  Hesse. 

Rhône  (5  mandats).  —  Charnard.  Darme,  Giraudier,  Goi- 
goux, Yoillot. 

Haute-Saône  (2  mandats).  —  Xadi. 

Saône-ct-Loire  (4  mandats).  —  Bras,  Futin,  Raquillet. 

Sarthe  (i  mandat).  —  Heuzé. 

Deux-Savoies  (2  mandats).  —  Mothe. 

Seine  (41  mandats).  — •  Allemane,  Aubriot,  Bémer,  Ber- 
nard, Besombes,  Beuchard,  Boucheron,  Boulay,  Boule- 
mont,  Bruckère,  Cambier.  Chéradame,  Colhgnon,  Cor- 
geron, Dormoy,  Louis  Dubreuilh,  Dupetit,  Franeau, 
Groussier,  Kosciuszko,  Ernest  Lafont,  Lamaud,  Lan - 
drin,  Lauche,  Lavaud,  Lévy,  Edgard  Longuet,  Melgrani, 
^léric,  Mours,  Paquier,  citoyenne  Pelletier,  Perceau,  Res- 
tiaux,  Révelin,  Reybel.  Sembat,  Tanger.  Ticoulat,  \a.'û- 
lant,  Voilin. 

Seine-et-Marne  (3  mandats).  —  Alorizet,  Renoult.  Albert 
Thomas. 


—  10  -- 

Si-inc-ct-Oisc  (8  mandats).  —  Binct,  Garnier,  Gérard,  Mar- 

monier,  Paul  Lafargue. 
Scinc-Infcricure  (2  mandats).  —  Dubois,  Renaudel. 
Deux-Scvrcs  (2  mandats).  —  Birard,  H.  de  la  Porte. 
Somme  (4  mandats).  —  Guérin. 
Tarn   (6  mandats).  —  Calvignac.   Fourès,  Jaurès,  Imberr, 

Rouanct,  Soulié. 
]'ar  (5  mandats).  —  Allard,  Carmagnolle. 
Vauclusc  (4  mandats).  —  Bertrand,  Chave,  Estelle,  Jaus- 

soin-Hclly. 
Vienne  (2  mandats).  —  Day,  Alliert  Thomas. 
Haute-Vienne  (6  mandats).  —  Betoulle,  Presscmane,  Rou- 
gerie,  Valière. 

Vosges  (4  mandats).  —  Piton. 
Yonne  (3  mandats).  —  Camélinat.  Jobert. 
Groupe  socialiste  au  Parlement.  —  Etaient  présents  avec 

voix    consultative    :    Alexandre    Blanc,    Bénézech,    Paul 

Constans,  Dejeante,  Dubois,  Véber,  Willm,  députés. 


Rapports  du  Conseil  National 


1°  Secrétariat 

Il  est  évident  qu'un  grand  effort  a  été  dépensé  et  est 
dépensé  présentement  contre  la  classe  ouvrière  et  consé- 
quemment  contre  le  Parti  qui  politiquement  la  représente, 
contre  le  Parti  socialiste. 

La  réaction,  selon  l'image  consacrée,  coule  à  pleins  bords. 
Toutes  les  forces  capitalistes  et  propriétaires  se  sont  coali- 
sées contre  le  prolétariat  et  le  Gouvernement  a  mis  sans 
compter  au  service  de  ces  forces  toute  la  puissance  de 
contrainte  et  d'oppression  dont  il  peut  disposer. 

Qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en  plaigne,  c'est  là  le 
fait.  Les  organisations  ouvrières  sont  poursuivies  et  tra- 
quées, comme  elles  ne  l'avaient  pas  été  depuis  quinze  ou 
vingt  ans;  les  militants,  tous  ceux  du  moins  que  les  diri- 
geants et  gouvernants  peuvent  atteindre,  sont  pourchassés, 
menacés  '  dans  leur  situation  et,  le  cas  échéant,  traduits 
devant  les  tribunaux.  Les  fonctionnaires  notamment,  les 
très  nombreux  salariés  dépendant  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  qui  avaient  profité  sous  certains 
Gouvernements  antérieurs  d'une  indépendance  relative,  se 
voient  à  cette  heure  persécutés  sans  merci  et  obligés  de 
dissimuler,  de  taire  leurs  convictions,  s'ils  veulent  vivre, 
sauvegarder  leur  pain  et  celui  de  leur  famille.  En  tm  mot, 
les  radicaux  au  pouvoir  se  montrent  des  défenseurs  aussi 
ardents  du  privilège  capitaliste  et  aussi  indift'érents  quant 
aux  moyens  que  leurs  devanciers  opportunistes  ou  réaction- 
naires purs.  Avec  leur  chef  de  file,  M.  Clemenceau  flanqué 
du  sous-brigadier  Maujan,  ils  ont  fait  choix  de  la  manière 
forte  et  se  flattent  de  briser  qui  ne  consent  pas  à  plier. 

Tout  autre  Parti  que  le  nôtre  aurait  succombé  appa- 
remment sous  ces  efforts  et  aurait  vu,  en  tout  cas,  se  dé- 
bander et  fondre  ses  effectifs.  C'est  donc,  bien  que  les 
progrès  réalisés  cette  année  n'aient  pas  répondu  peut-être 
à    toutes    les    espérances,   avec    un    légitime    sentiment   de 
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fierté  cependant  et  une  confiance  entière  en  l'avenir  que 
nous  pouvons  et  que  nous  devons  juger  la  situation. 

S'il  est  vrai  en  effet,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  des 
cartes  et  timbres  annexé  à  ce  rapport  et  déjà  paru  au 
l^récédent  numéro  du  Socialiste,  que  dans  nombre  de  Fédé- 
rations nous  avons  à  constater  une  diminution  de  cotisants. 
il  est  vrai  également  que  cette  diminution  est  plus  qu? 
compensée  par  l'accroissement  qui  se  rencontre  chez  d'au- 
tres Fédérations  et  il  demeure  en  définitive  que  nous  avons 
au  total  à  enregistrer  un  gain  de  plus  d'un  millier  d'adhé- 
rents, soit  exactement  i.iii. 

Si  nous  entrions  dans  le  détail,  nous  verrions  que  k;< 
Fédérations  qui  accusent  une  diminution  sont  à  l'ordinaire 
celles  qui  étaient  déjà  les  plus  faibles.  C'est  ainsi  que. 
parmi  les  Fédérations  qui  disposaient  au  Congrès  de  Nancy 
de  deux  mandats,  c'est-à-dire  dont  le  chiffre  de  cotisants 
est  compris  entre  ici  et  300,  14  sont  en  recul,  une  station- 
nairè  et  9  seulement  en  progrès.  Parmi  les  Fédérations 
qui  disposaient  de  trois  mandats,  la  proportion  des  orga- 
nismes en  régression  est  plus  élevée  encore  :  7  Fédérations 
en  perte  contre  3  en  gain.  Parmi  les  Fédérations  en  posses- 
sion de  quatre  mandats,  ime  seule  est  en  croissance  légère  ; 
les  8  autres  sont  en  régression.  Au  contraire,  parmi  les 
Fédérations  disposant  de  cinq  mandats  et  plus,  12  ont  vu 
grossir  le  nombre  de  leurs  adhérents  contre  8  chez  les- 
quelles s'est  accusée  une  diminution. 

Les  Fédérations  qui  ont  progressé  le  plus  sensiblement 
et  qui  ont  droit  de  ce  fait  à  une  mention  spéciale  sont  ; 
le  Loiret  qui  a  doublé  environ  le  chiffre  de  ses  cotisants 
passant  de  97  à  162  ;  l'Aude  qui,  répondant  aux  violences 
sanguinaires  du  ministère  Clemenceau  qui  s'est  si  triste- 
ment illustré  sur  son  territoire,  de  116  adhérents  passe  à 
411;  le  Jura  et  les  Pyrénées-Orientales  qui  montent  dans 
des  proportions  à  peu  près  équivalentes,  le  premier  de  300 
cotisants  à  460;  le  second  de  300  à  461.  L'Vonnc  passe  de 
390  à  504  cartes  gagnant  ainsi  pour  son  compte  114  adhé- 
rents; le  Tarn  passe  de  710  à  910  cartes  en  gain  par  suiti' 
de  200  et  l'Isère  passe  de  850  à  1,061,  en  gain  donc  de  21:. 

Mais  ce  sont,  nous  le  répétons,  les  Fédérations  déjà  les 
])lus  nombreuses  aux  précédents  exercices  qui  présentent 
cette  année   les   progrès   les   plus   marqués    :   à   savoir    le 
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Pas-de-Calais,  la  Seine  et  le  Xord.  Le  Pas-de-Calais  qui 
comptait,  dès  1907,  1.920  cartes  valables  pour  la  représen- 
lation  au  Congrès  en  compte  présentement  2,300,  réalisant 
un  gain  de  380  cotisants  réguliers.  De  leur  côté,  la  Seine 
et  le  Xord.  suivant  une  marche  ascensionnelle  à  peu  près 
de  même  amplitude,  passent,  la  première  de  6,500  cotisants 
réguliers  à  7,931,  réalisant  un  gain  de  1,431  unités,  le  se- 
cond de  8,700  à  10,200,  réalisant  un  gain  de  1,500  unités. 

Les  Fédérations  qui  viennent  en  tête  se  présentent  à  peu 
près  dans  le  même  ordre  que  l'année  précédente.  Le  Nord 
conserve  la  première  place,  la  Seine,  la  seconde  et  le  Pas- 
de-Calais  la  troisième.  Le  Gard,  bien  qu'en  diminution, 
tient  toujours  le  quatrième  rang.  A  propos  de  cette  diminu- 
tion, du  reste  une  réflexion  s'impose.  On  n'ignore  pas  que 
cette  Fédération  a  été  abandonnée  cette  année  par  ses  trois 
élus  législatifs  qui  se  refusaient  à  acquitter  vis-à-vis  du 
Parti  le  montant  de  la  cotisation  statutaire.  C'était  un  coup 
très  rude  et  qui  pouvait  blesser  grièvement  la  Fédération  ; 
mais  celle-ci  l'a  paré  grâce  à  l'énergie  éclairée  de  son  Co- 
mité fédéral.  Les  Sections  sont  demeurées  fermes  pour  la 
plupart  et  c'est  à  peine  si  dans  Tensemble  on  s'est  aperçu 
<le  la  retraite  des  élus.  La  Fédération  du  Gard  a  bien  mérité 
en  cette  circonstance  de  la  reconnaissance  du  Parti. 

La  cinquième  place  avec  1,371  cartes  valables  passe  à  la 
Seine-et-Oise  qui  la  prend  à  la  Gironde,  laquelle  avec  i,3oS 
cartes  descend  elle-même  au  sixième  rang.  L'Isère,  en  grand 
progrès  comme  nous  l'avons  indiqué,  monte  au  septième 
rang  avec  1,061  cartes;  les  Bouches-du-Rhône,  en  progrès 
aussi  mais  moindre,  montent  au  huitième  rang.  La  neu- 
vième et  la  dixième  places  sont  tenues  respectivement  pai" 
la  Haute-Vienne  avec  1,000  cartes  et  le  Tarn  avec  910. 

Ainsi,  sauf  exceptions,  les  Fédérations  qui  ont  le  mieux 
résisté  à  l'assaut  capitaliste  et  gouvernemental  et  qui  se 
sont  même  développées  en  dépit  de  toutes  les  entreprises 
sournoises  ou  brutales  dirigées  contre  elles  sont  celles  qui 
avaient  déjà  atteint  un  certain  degré  de  force  et  de  cohé- 
sion, qui  avaient  su  ou  pu  jeter  dans  leur  rayon  des  racines 
suffisamment  profondes  et  ramifiées.  Cette  constatation  eS'; 
presque  banale,  puisqu'elle  revient  à  dire  que  lorsque  souffle 
un  vent  d'orage,  ce  sont  les  plantes  les  plus  fermement 
fixées  au  sol  qui  résistent  le  mieux  et  continuent  à  croître 
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et  à  prospérer;  mais  elle  n'est  cependant  pas  sans  portée. 
Elle  enseigne  aux  Comités  fédéraux  qu'ils  doivent  profiter 
de  toutes  les  circonstances,  user  de  tous  les  moyens  pour 
soutenir,  appuyer,  revivifier  au  besoin,  les  groupes  locaux 
dont  ils  administrent  les  intérêts  généraux.  Elle  leur  en- 
seigne encore  qu'ils  doivent  provoquer  les  concours,  stimu- 
ler les  énergies,  s'attacher  à  former  le  plus  possible  do 
militants  conscients  et  énergiques  susceptibles  de  prendre 
à  leur  tour  la  tête  du  mouvement.  En  un  mot,  il  ne  faut 
pas  que  l'existence  d'une  Fédération,  sa  vitalité,  son  avenir 
ilépendent  d'une  ou  deux  individualités  qui,  frappées  par  la 
réaction,  éloignées  ou  réduites  à  l'impuissance,  laissent  Ui 
Fédération  désemparée  et  moribonde.  Quand  un  militant 
est  obligé  de  rendre  les  armes,  il  convient  qu'un  autre  puisse 
immédiatement  se  lever  pour  le  remplacer. 

Une  autre  constatation  qui  s'impose  est  la  suivante.  Plu- 
sieurs des  Fédérations  où  s'accuse  une  baisse  sensible  dans 
la  prise  des  cartes  et  des  timbres  sont  des  Fédérations  qui 
ont  été  plus  particulièrement  atteintes  au  cours  de  la  période 
électorale  municipale  et  ont  perdu  d'importantes  munici- 
palités précédemment  occupées  par  des  hommes  à  elles.  On 
trouve  là  une  preuve  de  l'étroite  corrélation  qui  existe  entre 
le  développement  organique  du  Parti  et  ses  progrès  ou  ses 
revers  sur  le  terrain  électoral.  Il  n'est  pas  indifférent  pour 
une  Fédération  de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  tel  Hôtel  de 
Ville  important.  Si  la  bataille  a  son  prix  et  sa  valeur  en  soi 
et  par  soi,  le  succès  a  également  son  prix  et  sa  valeur  ;  et 
même  en  se  plaçant  à  l'unique  point  de  vue  du  recrutement 
de  l'organisation,  il  faut  que  les  camarades  des  groupes  et 
sections,  au  lieu  de  se  désintéresser  de  la  victoire,  y  tendent 
au  contraire  de  toute  leur  énergie  et  de  toute  leur  volonté 
par  les  moyens  compatibles  bien  entendu  avec  la  dignité  et 
l'intérêt  général  du  Parti. 

Ces  dernières  considérations  nous  conduisent  à  envisage- 
les  résultats  de  la  campagne  électorale  municipale  récente 
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Campagne  municipale. 

Nous  aurions  voulu,  en  ce  qui  touche  cette  campagne, 
publier  un  tableau  d'ensemble  où  aurait  été  relatée  dans  le 
détail  l'œuvre  de  propagande  assumée  par  chaque  Fédéra- 
tion. Dans  ce  but  la  Commission  administrative  perma- 
nente, interprète  du  Conseil  national,  avait  même  établi  un 
questionnaire-tableau  qui  fut  en  son  temps  envoyé  aux 
Fédérations,  questionnaire  qui  rempli  et  retourné  devait 
procurer  à  l'organisme  central  les  données  indispensables 
pour  le  travail  en  question.  Malheureusement,  si  beaucoup 
de  Fédérations,  la  plupart  même,  ont  répondu  à  l'invitation 
de  la  Commission  administrative,  plusieurs,  une  dizaine 
environ  ont  passé  outre.  Parmi  ces  dernières,  il  est  même 
regrettable  d'avoir  à  signaler  la  Fédération  de  la  Seine. 
De  plus,  d'autres  Fédérations  bien  qu'envoyant  des  rensei- 
gnements circonstanciés,  n'ont  pas  répondu  expressément 
aux  questions  précises  qui  étaient  posées. 

Dans  ces   conditions,   il   devenait  impossible  de   dresser 

le  tableau  d'ensemble  auquel  nous  avions  songé  et   force 

nous  est  de  nous  en  tenir  aux  informations  telles  que  les 

Fédérations  nous  les  ont  procurées  et  que  l'on  trouvera  ci- 

ossous.  , 

Un  mot  d'explication  s'impose  ici  pour  éclairer  ces  in- 
formations. Le  premier  chiffre  donné  après  les  mots  «  l'  " 
tour  »  représente  le  nombre  de  communes  où  la  lutte  a  été 
engagée  audit  premier  tour;  le  second  chiffre  représente 
le  nombre  de  communes  où  le  Parti  a  eu  des  élus.  Le  pre- 
mier chiffre  après  les  mots  «  deuxième  tour  »  indique  le 
nombre  de  communes  où  la  lutte  a  été  engagée  au  scrutin 
de  ballottage  ;  le  deuxième  chiffre  le  nombre  de  communes 
où  le  Parti  a  obtenu  un  succès  partiel  ou  complet  ;  le  troi- 
sième chift're,  le  nombre  des  camarades  élus  au  scrutin  de 
ballottage.  Le  dernier  chiffre  donné  en  fin  marque  le  nom- 
bre total  d'élus  dans  la  Fédération. 

Voici  ce  résumé  peut-être  un  peu  sec,  mais  néanmoins 
instructif  et  que  nous  éclairerons  ensuite  par  quelques 
observations   : 

Ai)i.  —  i"''  tour:  12  communes,  3  communes,  7  élus.  — 
2''  tour  :  6  communes,  4  communes,  5  élus.  Total  des  élus  : 
12. 
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Aisne.  —  i"  tour:  21  c,  12  c,  50  élus.  —  2"  tour:  16 
c,  12  c,  60  élus.  Total  des  élus:   110. 

Algérie.  —  Pas  de  renseignements. 

Allier.  —  i"  tour:  26  c,  19  c,  194  élus.  —  2"  tour:  lo  c, 
9  c,  59  élus.  Total  des  élus:  253. 

Alpes.  —  i"  tour:  16  c  ..11  c.  47  élus.  —  2"  tour:  6  c 
5  c,  14  élus.  Total  des  élus:  61. 

Alpes-Maritimes.   —   Pas  de   renseignements. 

Ardcnncs.  —  1  "  tour:  26  c,  14  c.  139  élus.  —  2'  tour: 
12  c,   II  c,  33  élus.  Total  des  élus:    172. 

Aricge.  —  T*"  tour:  6  c,  4  c,  10  élus.  —  2"  tour:  1  c, 
I  c.  6  élus.  Total  des  élus:  16. 

Aube.  —  1"  tour:  15  c,  4  c.  6  élus.  —  2'  tour:  6  c, 
1  c,  1  élu.  Total  des  élus  :  7. 

Aude.  —  Renseignements  insuffisants. 

Afeyroii.  —  i'"  tour:  5  c.  i  c,  8  élus.  —  2''  tour:  néant. 
Total  des  élus  :  8. 

Botiches-du-Rhôiie.  —  i"'  tour:  10  c,  4  c,  21  élus.  — 
2'  tour:  2  c.  I  c.  8  élus.  Total  des  élus:  29. 

Cah-ados  et  Orne.  —  i' '  tour:  2  c,  o  élu.  2''  tour:  i  c, 

1  élu.  Total  des  élus:   1. 

Cantal.  —  Néant. 

Charente.  —  i'"'  tour:  7  c,  3  c.  10  élus.  —  2"  tour:  5  c  . 
4  c.  7  élus.  Total  des  élus:   17. 

Charente-Inférieure.  —  Renseignements  insuffisants.       , 

Cher.  ■ —  1"  tour:  17  c.  10  c.  58  élus.  —  2'  tour:  9  c, 
9  c,  30  élus.  Total  des  élus  :  88. 

Corrcze.  —  i'""'  tour  :  7  c.  i   c,  6  élus.  —  2"  tour  :  4  c. 

2  c.  6  élus.  Total  des  élus:  12. 

Corse.  —  i'"'  tour:  8  c.  4  c..  11  élus.  —  2"  tour:  néant. 
Total  des  élus  :   11. 

Côte-d'Or.  —  Pas  de  renseignements. 

Côtes-dn-Nord.  —  Pas  de  renseignements. 

Creuse.  —  Pas  de  renseignements. 

Dordogne.  —  Pas  de  renseignements. 
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Doubs.  —  i"'  tour:  4  c,  o  élu.  —  2'  tour:  2  c.  ,1  c,  i  élu. 
Total   des   élus:    i. 

Drame  et  Ardèche.  —  i"'  tour:  22  c,  4  c,  9  élus.  — 
2"  tour:   15  c,  8  c.  ,28  élus.  Total  des  élus:  37. 

Eure-et-Loir.  —  i'"'  tour  :  9  c,  o  élu.  —  2"  tour  :  i  c  . 
I  c,  I  élu.  —  Total  des  élus:  i. 

Finistère.  —  i"  tour:  7  c,  i  c,  3  élus.  —  2"  tour:  4  c. 
1  c.  4  élus.  Total  des  élus  :  7. 

Gard.  —  i"  tour:  61  c,  38  c.  361  élus.  —  2"  tour:  12  c, 
12  c,  62  élus.  Total  des  élus:  431. 

Garonne  (Haute).  —  Renseignements  incomplets. 

Gascogne.  —  i"  tour:  4  c,  i  c.,  2  élus.  —  2''  tour,  i  c., 
I  c.,  2  élus.  Total  des  élus.  4. 

Gironde.  —  Renseignements  incomplets. 

Guyatie.  —  Pas  de  renseignements. 

Hérault.  —  T'  tour:  21  c,  5  c,  93  élus.  —  2"  tour: 
I  c,  o  élvi.  Total  des  élus  :  93. 

lUe-et-Vilaine.  —  i'"'  tour:  2  c,  1  c,  6  élus.  —  2""  tour: 
I  c,  I  c,  I  élu.  Total  des  élus  :  7. 

Indre.  —  Pas  de  renseignements. 

Indre-et-Loire.  —  i"  tour:  3  c,  o  élu.  —  2''  tour:  2  c, 
I  élu.  —  Total  des  élus:  i. 

Isère.  —  i"  tour  :  36  c.  (Renseignements  insuffisants 
pour  le  restant).  Total  des  élus:  60,  approximativement). 

Jura.  —  i"  tour:  17  c,  15  c,  34  élus.  —  2''  tour:  6  c, 

4  c,  37  élus.  Total  des  élus:  71. 

Landes.  ■ —  i"  tour  :  6  c,  i  c,  i  élu.  —  2"  tour  :  2  c,  l  c, 

1  élu.  Total  des  élus  :  2. 

Loir-et-Cher.  —  1"  tour:  6  c,  2  c,  2  élus.  —  2''  tour: 

2  c,  2  c,  2  élus.  Total  des  élus:  4. 

Loire.  —  i"  tour:   11  c,  i  c,  2^)  élus.  —  2''  tour:  6  c, 

5  c,  15  élus.  Total  des  élus:  38. 

Loire-Inférieure.  —  i"  tour  :  9  c,  3  c,  3  élus.  —  2'' 
tour:  5  c,  3  c,  15  élus.  Total  des  élus:  18. 

Loire  {Haute).  —  i  "  tour  :  2  c,  i  c,  i  "élu.  —  2"  tour  : 
Néant.  Total  des  élus    :   i. 


ioirct.  —  i"  tour  :  7  c..  2  c.  2  élus.  —  2"  tour  :  4  c. 
1  c,  I  élu.  —  'i\)tal  (les  élus    :  3. 

Lot.  —  1"'  tour  :  4  c.  o  élu.  —  2'  tour  :  1  c,  1  élu. 
Total  des  élus   :  1. 

Lot-et-Garonne.  —  1  '  tour  :  13  c.  t  c.  5  élus.  —  2" 
tour   :   1  c,  6  élus.  Total  des  élus   :   11. 

Lacère.  —  i"'  tour  :  5  c.  3  c.  9  élus.  —  2"  tour  :  2  c  , 
I  c,  I  élu,  Total  des  élus  :  10. 

Maine-et-Loire.  —  1"  tour  :  3  c,  i  c.  23  élus.  —  2"  tour: 
I  c.  2  élus.  Total  dos  élus    :  2~i. 

Mauehe.  —  1"  tour  :  6  c,  1  c.  1  élu.  —  2''  tour  :  1  c. 
13  élus.  Total  des  élus   :  14. 

Marne.  —  i''  tour:  12  c.  2  c,  7  élus.  —  2''  tour:  4  c, 
1    c.  4  élus.  Total  des  élus    :    11. 

Manie  {Haute).  —  i"'  tour  :  7  c.  2  c,  4  élus.  —  2''  tour   : 

1  c.  I  élu.  Total  des  élus   :  5. 
Martinique.  —  Renseignements  incomplets. 
Meurthe-et-Moselle.  —  i'""  tour   :  3  c.,  o  élu.  —  2   tour   : 

Xéant. 

Morbihan.  —   i'''  tour    :  4  c..    i    c..  3  élus.   —  2'"  tour    ; 

2  c.,  I  c.,  7  élus.  Total  des  élus    :  10. 

Nièvre.  —  Les  renseignements  fournis  par  la  P'édération 
ne  correspondent  pas  exactement  aux  questions  posées 
par  la  circulaire  du  Conseil  national.  De  ces  renseigne- 
ments il  résulte  que  la  Fédération  a  engagé  la  lutte  dans 
70  ou  80  communes  et  que  ses  élus,  approximativement 
au  nombre  de  160.  ont  pénétré  dans  une  cinquantaine  de 
Conseils  municipaux. 

Nord.  —  1"'  tour  :  j  19  c.  Le  tableau,  très  complet, 
dressé  par  la  Fédération  du  Nord  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer, toutefois,  entre  élus  du  i"'  tour  et  du  2"  tour. 
Il  résulte  en  tout  cas,  de  ce  tableau,  cpie  la  Fédération 
possède  des  représentants  dans  62  communes  et  (.[uq  k- 
total  de  ses  élus  s'élève  à  626. 

Oise.  —  1"  tour  :  16  c,  3  c.  12  élus.  —  2''  tour  :  13  c, 
9  c.  27  élus.  Total  des  élus    :  39. 

Pas-de-Calais.  —  i  "  tour  :  48  c,  20  c,  230  élus.  —  2" 
tour   :  22  c.  13  c,  33  élus.  Total  des  élus   :  283. 
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Piiy-dc-Dômc.  —  i''  tour  :  32  c,  13  c,  91  élus.  —  2" 
tour   :  16  c,  13  c,  53  élus.  Total  des  élus  :  124. 

Pyrénées  (Basses).  —  i'""  tour  :  3  c.  o  élu. 

Pyrénées-Orientales.  —  i"'  tour  :  20  c,  n  c,  103  élus. 
— ■  2°  tour   :  8  c.  8  c.  24  élus.  Total  des  élus   :  127. 

Rhin  (Haut).  —  Pas  de  renseignements. 

Rhône.  —  i"  tour  :  14  c.  2  c.  6  élus.  —  2"  tour  :  6  c, 
5  c,  55  élus.  Total  des  élus   :  6i. 

Saône  (Haute).  —  i"'  tour  :  5  c,  o  élu.  —  2"  tour  : 
2  c,  G  élu. 

Saône-ct-Loirc.  —  1''  tour  :  15  c,  7  c.  90  élus.  —  2" 
tour  :  4  c,  2  c,  9  élus.  Total  des  élus   :  99. 

Sarthe.  —  Pas  de  renseignements. 

Savoie  (Deux).  —  i"  tour  :  4  c.  2  c,  4  élus.  —  2"  tour  : 
2  c.  2  c.  2  élus.  Total  des  élus    :  6. 

Seine.  —  Renseignements  incomplets. 

Seine-et-Marne.  —  i"'  tour  :  19  c,  6  c.,  12  élus.  —  2" 
tour  :  10  c,  6  c,  9  élus.  Total  des  élus  :  21. 

Seine-ef-Oise.  —  i''"'  tour  :  29  c.  2  c.  5  élus.  —  2" 
tour   :  iT,  c.,  4  c.  10  élus.  Total  des  élus   :  15. 

Seine-Inférieure  et  Eure.  —  i"  tour  :  11  c,  2  c,  32 
élus.  —  2*"  tour  :  7  c,  4  c,  14  élus.  Total  des  élus  :  46. 

Scz'res  (Deux).  —  Pas  de  renseignements. 

Somme.  —  i"^  tour  :  16  c,  6  c,  21  élus.  —  2''  tour  : 
7  c,  5  c,  9  élus.  Total  des  élus   :  30. 

Tarn.  —  i"  tour  :  27  c,  21  c,  205  élus.  —  2"  tour  : 
4  c,  3  c.,  15  élus.  Total  des  élus   :  220. 

Var.  —  i"   tour    :  4  c.  2  c.  36  élus.  —  2"  tour    :2c, 

2  c,  6  élus.  Total  des  élus   :  42. 

Vaucluse.  —  T"'  tour:  21  c,  11  c.  59  élus.  —  2''  tour  : 
')  c,  6  c,  38  élus.  Total  des  élus    :  97. 

Vendée.  —  i'"''  tour  :  4  c.,  2  c,  3  élus.  —  2"  tour  :  2  c, 
o  élu.  Total  des  élus  :  3. 

Vienne.  —  i""'  tour    :  9  c.  i  c,  3  élus.  —  2"  tour    :  6  c , 

3  c,  10  élus.  Total  des  élus    :   13. 


—  20  — 

l'icitnc  {Haute).  —  i"  tour    :  20  c,  9  c.,  19  élus.  —  2 
tour   :  1 1  c.  7  c,  19  élus.  Total  des  élus   :  38. 

J'osgcs.  —  i""  tour  :  12  c,  2  c,  9  élus.  —  2"  tour  :  4  c, 
1  c,  1  élu.  Total  des  élus   :  10. 

Yonne.  —  Pas  de  renseiguements. 

Telles  quelles,  et  en  dépit  de  leur  insuffisance  et  de  leur 
imprécision,  ces  données  permettent  d'affirmer,  comme 
nous  le  constations  déjà  à  la  réunion  du  Conseil  national 
qui  suivit  la  consultation  générale  de  mai,  que  le  Parti 
s"est  affirme  à  cette  occasion  riche  d'activité  et  d'énergie, 
et  qu'il  est  sorti  à  son  honneur  d'une  épreuve  où  il  avait 
eu  à  faire  face,  dans  la  plupart  des  cas,  à  toutes  les  forces 
bourgeoises,  liguées  contre  lui.  Elles  se  présentent  comme 
la  meilleure  réponse  aux  affirmations  éhontées  du  Gou- 
vernement et  de  sa  presse,  qui  n'ont  pas  craint  de  clamer 
et  qui  clament  encore  que  le  Parti  socialiste  a  été  vaincu 
dans  cette  occurrence.  Elles  mettent  à  néant  les  statistiques 
truquées  ou  mensongères  qui  ont  été  publiées  par  les  offi- 
cines du  Ministère  de  l'Intérieur  et  pieusement  reproduites 
dans  un  rapport  qui  a  été  oiïert  comme  miroir  de  la  vérit'J 
au  Comité  exécutif  du  Parti  radical. 

Les  chiffres  disent  que  nos  Fédérations  ont  engagé  la 
lutte  dans  plus  de  douze  cents  communes,  et  que  cette  lutte 
a  été  couronnée  par  un  succès  complet  ou  partiel  dans  la 
moitié  environ  de  ces  communes.  Il  y  a  en  ce  moment  en 
France,  plus  de  500  hôtels  de  ville  certainement  011  le 
Parti  a  pu  jeter  quelques-uns  des  siens,  et  le  nombre  de 
ses  élus  municipaux  s'élève  à  3,800  environ.  Si  nous  avons 
perdu  certaines  municipalités  importantes,  comme  Brest, 
comme  Toulouse  ou  comme  Dijon,  nous  en  avons  gagné  en 
échange  d'autres  aussi  importantes,  telles  Nîmes,  Calais, 
Montluçon,  et  le  nombre  des  municipalités  occupées  en 
totalité  par  des  membres  du  Parti  a  plus  que  doublé. 

Qui  contestera  la  valeur  de  ce  résultat,  surtout  si  l'on 
veut  bien  se  remémorer  que  le  Parti  comptait  à  l'époque  des 
élections  50,000  adhérents  à  peine  ?  Le  chiffre  de  voix  re- 
cueillies dans  ces  conditions  par  ses  candidats  indique  com- 
bien sa  sphère  d'influence  s'étend  au-delà  de  ses  cadres 
organiques  et  combien  aisément,  en  conséquence,  il  pour- 


21 


rait,  avec  une  propagande  méthodiquement  orientée,  en  ce 
sens,  grossir  le  chiffre  de  ses  effectifs. 

Ce  résultat  a  une  valeur  plus  grande  encore  si  l'on  veut 
bien  le  situer,  d'une  part  en  envisageant  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que,  sur  le  terrain  municipal,  le  Parti  se  pré- 
sentait, même  dans  les  plus  petites  communes,  drapeau  dé- 
ployé, programme  hautement  formulé,  et  en  considérant 
d'autre  part,  que  nous  avons  eu  à  combattre,  sinon  sur 
tous  les  points,  du  moins  sur  un  grand  nombre  de  points, 
toutes  les  fractions  de  la  classe  bourgeoise,  non  plus  divisée, 
fragmentée  comme  par  le  passé,  mais  solidaire  et  intime- 
ment unie  contre  nous. 

xAinsi  qu'aux  élections  législatives  de  1906,  nous  avons 
dit  nettement  ce  que  nous  étions  :  le  Parti  de  la  transfor- 
mation sociale,  la  Section  française  de  Tlnternationale  ou- 
vrière ;  et  nos  adversaires  l'ont  si  bien  senti,  si  bien  com- 
pris que,  faisant  taire  leurs  anciennes  querelles,  abdiquant 
leurs  rivalités  d'antan,,  ils  ont  fait  bloc  contre  nous,  oppo- 
sant le  parti  de  la  classe  capitaliste  au  parti  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Si  nous  disposions  de  la  place  requise,  il  serait  aisé  de 
montrer  ici  comment  cette  coalition  s'est  nouée,  comment 
avec  l'aide  de  toute  la  pression  gouvernementale  et  admi- 
nistrative, elle  a  abouti  dans  quelques  grands  centres  :  à 
Paris,  à  Lille,  à  Roubaix,  à  Bourges,  à  Dijon,  à  Brest,  à 
Toulouse  et  à  Limoges  notamment.  Mais  il  suffit  de  signa- 
ler cette  coalition,  qui  s'est  accomplie  au  su  et  au  vu  de 
tous,  pour  rétablir  la  signification  exacte  et  la  vraie  portée 
des  prétendus  échecs  que  nous  avons  subis. 

Non,  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  le 
Parti  n'a  pas  été  vaincu  aux  dernières  élections.  La  meil- 
leure preuve  c'est  que  nulle  part  il  n'a  perdu  de  voix.  Il 
en  a,  au  contraire,  partout  gagné,  dans  les  grands  centres 
comme  dans  les  petites  communes.  Ce  qui  lui  a  manqué 
pour  triompher  pleinement,  ce  ne  sont  pas  les  voix  spéci- 
fiquement socialistes,  qui  se  sont  accrues  partout  ou  pres- 
que partout,  à  Paris  aussi  bien  que  dans  les  départements, 
mais  ce  sont  les  votes  des  partis  iDourgeois,  radical,  radical- 
socialiste,  qui,  jusqu'ici,  en  maintes  circonstances,  avaient 
constitué  pour  les  candidats  socialistes  l'appoint  indispen- 
sable à  leur  élection.  Ce  sont  ces  voix  qui  nous  ont  man- 
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que.  qui  lors  du  second  tour  ne  se  sont  pas  portées  sur 
nous,  obéissant  au  mot  d'ordre  de  haine  qui  venait  du  mi- 
nistère et  des  centres  les  plus  conscients  de  la  réaction  capi- 
taliste. 

En  conséquence,  ce  n'est  pas  le  socialisme  lui-même  qui 
a  baissé  en  ce  pays  au  mois  de  mai  dernier,  mais  bien  ce 
que  l'on  nomme,  d'un  mot  un  peu  vague  peut-être,  quoi 
qu'il  ne  laisse  pas  d'avoir  son  sens  cependant,  la  démocra- 
tie. Les  dirigeants  du  Parti  radical  ont  barré  à  droite  et 
leurs  électeurs  ont  suivi  ou  du  moins  la  plus  grande  partie 
de  leurs  électeurs.  Et  il  s'est  trouvé  alors  que,  par  un 
juste  retour  des  choses,  c'étaient  les  partis  de  réaction  les 
plus  caractérisés  qui  gagnaient,  non  sur  nous  en  définitive, 
mais  sur  le  radicalisme  lui-même,  tout  ce  que  la  Républi- 
que et  la  démocratie  perdaient. 

Quelle  sera  l'amplitude  de  ce  mouvement  ?  Combien  de 
temps  et  jusqu'à  quel  degré  les  électeurs  radicaux,  que  l'on 
ne  saurait  confondre  avec  les  chefs  et  les  profiteurs  du 
radicalisme,  se  laisseront-ils  abuser  ?  C'est  ce  que  l'avenir 
dira.  En  tout  cas,  le  déclassement  poussant  vers  le  socia- 
lisme les  travailleurs  républicains  désabusés  a  déjà  com- 
mencé. C'est  à  ce  déclassement  commençant  que  sont  dues 
les  très  réelles  victoires  de  la  Fédération  du  Nord,  passant 
de  284  élus  à  626  et  de  12  mairies  occupées  à  24;  de  la 
Fédération  du  Pas-de-Calais,  passant  de  7  mairies  occu- 
pées à  18;  de  la  Fédération  de  la  Nièvre,  passant  de  7 
mairies  occupées  à  14;  de  la  Fédération  du  Puy-de-Dôme, 
passant  de  26  conseillers  à  124;  de  la  Fédération  de  l'Al- 
lier, portant  à  127  le  nombre  des  sièges  municipaux  par 
ses  candidats  emportés,  de  la  Fédération  du  Gard,  s'em- 
parant  par  ses  431  élus  d'une  cinquantaine  de  communes. 
parmi  lesquelles  les  trois  plus  importantes  du  département. 

C'est  là,  c'est  dans  ce  déclassement,  quand  on  veut  bien 
ne  pas  s'en  tenir  aux  apparences,  que  réside  la  caractéris- 
tique essentielle  de  la  dernière  consultation  électorale,  et 
ce  déclassement  ira  s'accentuant  rapidement  si  nous  le 
voulons  bien,  c'est-à-dire  si  nous  savons  apparaître  ce  que 
nous  sommes  dans  notre  fond,  le  seul  parti  qui  puisse  vrai- 
ment barrer  la  route  à  la  réaction  et  défendre  les  libertés 
politiques  élémentaires,   tout  eu  préparant,  par   son  éner- 
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gique  et  patient  eftort  de  chaque  jour,  les  éléments  de  la 
société  future. 

En  dehors  des  élections  municipales  générales,  le  Parti 
a  participé  aux  élections  partielles  suivantes  : 

Elections  sénatoriales.  —  En  Saône-et-Loire,  où  Lardy, 
adjoint  au  maire  de  Montceau,  groupe  65  voix;  dans  le 
Nord,  où  le  citoyen  Delory  obtient  344  voix,  réalisant  un 
gain  de  plus  de  100  voix  sur  l'élection  précédente  de  même 
ordre  ;  dans  la  Saône-et-Loire,  où  le  citoyen  Ducarouge, 
maire  de  Digoin,  candidat,  recueille  89  voix. 

Elections  législatives.  —  A  Falaise  (Calvados),  où  le 
candidat  du  Parti,  Verger,  groupe  53  voix  ;  dans  la  pre- 
mière circonscription  de  Villefranche  (Rhône),  où  notre 
candidat,  Dubost,  réunit  1,170  voix;  à  Guéret  (Creuse), 
où  382  voix  se  portent  sur  Germain,  représentant  du  Parti  ; 
à  Muret  (Haute-Garonne),  où  Gouzy  recueille  1,512  voix; 
à  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  où  Calveyrac  obtient 
13  voix;  dans  la  deuxième  circonscription  de  Clermont- 
Ferrand,  où  la  candidature  de  Parassols,  secrétaire  fédéral, 
atteint  1,947  suffrages:  à  Valence  (Drôme),  où  1,708  voix 
s'affirment  sur  le  nom  de  notre  candidat,  Nadi,  secrétaire 
fédéral. 

Elections  cantonales.  —  A  Lille-Est,  où  Desmettre  est 
élu  conseiller  d'arrondissement  par  3,720  voix;  à  Lille-Sud- 
Est,  où  Vandorme  est  élu  conseiller  d'arrondissement  par 
2,452  voix;  à  Marsillargues  (Hérault),  où  Amphoux,  maire, 
est  élu  conseiller  d'arrondissement  par  1,370  voix;  à  Bor- 
deaux, 4''  canton,  où  E.  Dondicol  groupe  738  voix  ;  à  Per- 
pignan, canton  Est,  où  François  Tourres,  maire  d'Alenya, 
réunit  518  voix;  à  Châtellerault  (Vienne),  où  Krebs  ob- 
tient 1,526  voix;  à  Raon-l'Etape,  où  181  voix  se  portent 
sur  Piton,  secrétaire  fédéral;  à  Alais  (Gard),  où  Mazoyer 
obtient  758  voix;  à  Prades  (Pyrénées-Orientales),  où  Petit 
groupe  154  voix;  dans  les  cantons  du  département  de  la 
Seine  dont  les  noms  suivent  (élections  au  Conseil  général)  : 
Asnières,  Aubervilliers,  Boulogne,  Clichy,  Colombes, 
Courbevoie,  Levallois-Perret,  Pantin,  Puteaux,  Saint-De- 
nis, Saint-Ouen,  Charenton,  Montreuil,  Nogent-sur-Marne, 


Ivry-sur-Seine,  \'anves.  \"inconnes,  \illejuif,  Saint-Maur- 
des-Fossés.  Sceaux,  et  où  les  candidats  du  Parti  obtien- 
nent respectivement  Cal)aret,  770  voix.  Chatellier  1.348 
voix,  Uhry  945  voix.  Parisot  1.969  voix,  Aufan  3,223  voix. 
Jacquemin  (élu)  5.621  voix.  X'oilin  (élu  au  deuxième  tour) 
4.501  voix.  Philippe  4,468  voix,  Sélaquet  2,581  voix,  Colli- 
gnon  2.582  voix.  Mours  728  voix.  Albert  Thomas  1,964 
voix.  Jean  Martin  3.612  voix,  Bruneau  1,919  voix,  Rous- 
selot  1.037  voix.  E.  Thomas  3.158  voix.  Restiaux  920  voix. 
Maugarny  1.339  voix;  dans  les  cantons  du  département  de 
la  Seine  dont  les  noms  suivent  (élections  au  Conseil  d'ar- 
rondissement) :  Nogent-sur-Marne,  Courbcvoie,  Lcvallois- 
Perret,  Puteaux.  Ivry,  Saint-Maur,  Clichy,  Montreuil,  Bou- 
logne-sur-Seine, Charenton,  où  les  candidats  du  Parti  ob- 
tiennent respectivement  Caron  ^^j^6  voix.  Chapelain  1,179 
voix,  Bémer  2,447  voix,  jacotot  (élu  au  deuxième  tour) 
3,146  voix,  Lacoste  1,812  voix.  Tranchant  1,196  voix, 
^larin  (élu)  2,719  voix,  Tessier  (élu  au  deuxième  tour) 
1,400  voix,  Henripré  2,705  voix,  Cuillerier  (élu  au  deuxiè- 
me tour)  3,054  voix  :  à  Toulouse,  canton  ouest,  où  le  doc- 
teur Dul)arry  recueille  1.496  sutïrages;  à  Bourganeuf 
(Creuse),  où  Mastounin  est  élu  conseiller  d'arrondissement: 
par  ],68i   voix. 

Elections  municipales.  —  A  Fontaine-au-Pire  (Nord), 
où  la  liste  du  Parti  est  élue  en  entier  par  300  voix  en 
moyenne;  à  Beauvois  (Xord),  où  la  liste  du  Parti  l'em- 
porte en  entier  aussi  avec  une  moyenne  de  550  voix  ;  à 
Fort-de-France  (Martinique),  où  trois  candidats  du  Parti 
obtiennent  une  moyenne  de   125  voix. 


Propagande  générale. 

Tl  ne  nous  est  ])as  plus  possil^le  que  les  années  précédentes 
d'établir  un  état  complet  et  détaillé  de  la  propagande  assu- 
rée par  l'organisme  central.  Si  les  délégués  permanents  et 
suppléants  nous  tiennent  au  courant  de  leurs  déplacements, 
il  n'en  va  pas,  en  effet,  toujours  de  même  des  autres  ora- 
teurs auxquels  s'adresse  la  Commission  administrative. 
Ceux-ci  se  bornent  le  plus  souvent  à  remplir  la  délégation 


qu'ils  ont  acceptée  —  ce  qui.  à  vrai  dire,  est  l'essentiel  — 
mais  sans  en  rendre  compte  par  la  suite  à  l'organisme 
central.  Comme  les  Fédérations  se  rendent  souvent  cou- 
pables pour  leur  part  de  la  même  omission,  il  en  résulte 
que  bien  des  réunions  sont  données,  sur  maint  point  du 
pays,  dont  nous  ne  pouvons  tenir  compte,  les  ayant  ignorées. 
Les  Fédérations  agiront  sagement  en  prenant  bonne  note 
de  ces  observations  et  en  tenant  désormais  la  Commission 
plus  exactement  au  courant  de  la  propagande  qui  s'est 
accomplie  par  son  intermédiaire  dans  leur  rayon. 

Les  élus  qui,  à  leur  tour  d'inscription  au  tableau  de  rou- 
lement, ont  assuré  la  propagande  qui  leur  était  demandée, 
sont  les  citoyens  Aldy,  Alexandre-Blanc,  AUard,  AUe- 
mane,  Bedouce,  Bénezech,  Betoulle,  Bouveri,  Carlier,  Chau- 
vière.  Constans.  Dejeante,  Delory,  Dubois,  Dufour,  Durre. 
Fiévet,  Ghesquière,  Groussier,  Guesde  (tant  qu'il  ne  fut 
pas  complètement  indisponible),  Jaurès,  Lassalle.  Mariet- 
ton,  Meslier,  Roblin.  Rouanet,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant, 
\'arenne,  Véber  et  Willm.  Ceux  qui  en  dehors  de  leur  tour 
de  roulement  ont  le  plus  fréquemment  répondu  à  l'appel 
de  la  Commission  administrative  sont,  en  première  ligne, 
Carlier,  qui  a  donné,  à  la  connaissance  de  la  Commission 
35  réunions,  Ghesquière,  Willm,  Allemane,  qui  se  sont 
également  multipliés,  Dubois,  Dejeante,  Alexandre-Blanc, 
Jaurès.  Sembat,  Constans,  Allard,  Véber,  Betoulle. 

Les  membres  de  la  Commission  administrative  perma- 
nente ont  rempli  de  leur  côté  de  nombreuses  missions  et 
assuré  en  nombre  de  circonstances  des  conférences  à  des 
réunions  qui  sinon  n'auraient  pu  se  tenir.  Les  missions  ont 
été  confiées  notamment  aux  citoyens  Lafargue,  Renaudel, 
Révelin,  Lauche  et  Cambier.  En  dehors  de  ces  missions, 
Renaudel,  après  avoir  renoncé  à  ses  fonctions  de  délégué 
permanent,  a  cependant  participé  à  plus  de  20  réunions 
encore  sur  les  divers  points  du  pays.  Roland  a  participé 
pour  son  compte  à  18  conférences  ;  Marins  André,  Longuet, 
Lavaud  à  une  dizaine.  Plusieurs  délégations  ont  été  éga- 
lement remplies  par  Dubreuilh,  Ducos  de  la  Haille,  La- 
font,  Landrin,  Pédron  et  la  citoyenne  Roussel,  ainsi  que 
par  Bracke. 

Si  nous  nous  retournons  maintenant  du  côté  des  délé- 
gués à  la  propagande,  nous  constatons  que  eeux-ci  n'ont 


pas  cessé,  durant  tout  le  cours  (.le  l'année,  de  sillonner  le 
pays  et  d'apporter  jusque  dans  les  bourgs  les  plus  reculés, 
la  parole  socialiste.  Plus  de  50  fédérations  ont  été  parcou- 
rues et  visitées  à  fond  soit  par  les  trois  délégués  titu- 
laires. Cachin.  Renaudel  et  Roldes,  du  i*^'  septembre  au 
i"""  novembre,  Cachin,  Poisson  et  Roldes.  du  1"  novembre 
à  la  présente  époque,  ou  par  les  deux  délégués  suppléants, 
qui  leur  ont  été  adjoints,  Conipère-JSIorel  et  Nadi. 

Nous  résumerons  en  quelques  mots  les  déplacements  de 
nos  délégués  i)our  la  période  comprise  entre  le  i"  sep- 
tembre 1907  et  le  14  juin  1908.  date  de  la  tenue  du  dernier 
Conseil  national. 

Cachin  a  successivement  visité,  en  septembre  et  octo- 
bre, la  Sarthe,  la  Haute-Marne,  la  IMeurthe-ct-Moselle,  la 
Haute-Vienne  et  la  Bretagne  :  en  novembre  et  décembre, 
les  Côtes-du-Nord,  l'Isère,  le  Rhône  et  le  V^aucluse  ;  en 
janvier,  l'Algérie.  Du  15  février  au  15  mars,  Cachin,  avec 
l'autorisation  de  la  Commission  administrative  permanente, 
est  resté  à  la  disposition  exclusive  de  la  Fédération  de  la 
Tîaute-\'ienne.  En  reprenant  ses  fonctions,  Cachin  s'est 
])rincipalement  employé  dans  la  Seine  durant  la  deuxième 
quinzaine   de  mai. 

Renaudel,  durant  les  deux  mois  de  sa  délégation,  sep- 
teml)re  et  octobre  1907,  a  visité  les  Fédérations  des  Bou- 
ches-du- Rhône,   du   Lot-et-Garonne   et  de   la   Loire. 

Poisson,  qui  a  succédé  à  Renaudel  avait,  comme  propa- 
gandiste suppléant  volontaire,  visité  en  septembre  et  octo- 
bre 1907,  la  Bretagne  et  la  Manche.  En  novembre  et  dé- 
cembre, il  visitait  le  Calvados  et  l'Orne,  la  Loire,  la  Haute- 
Loire,  l'Eure-et-Loire,  le  Finistère,  la  Meurthe-et-Moselle 
et  la  Somme.  En  janvier  et  février,  il  portait  sa  propa- 
gande dans  le  Gard,  la  Haute-Garonne  et  la  Creuse.  Eu 
mars,  avril,  mai  et  jusqu'au  15  juin,  il  visitait  l'Aisne, 
l'Hérault,  le  Pas-de-Calais,  la  Nièvre,  la  Haute-Loire,  le 
Lot.  le  Lot-et-Garonne,  la  Charente,  la  Seine,  la  Seine-et- 
Marne. 

Roldes,  en  septembre  et  octobre,  séjournait  dans  l'A- 
riège,  les  Vosges,  la  Seine-et-Oise  et  le  \'aucluse.  En  no- 
vembre, il  passait  dans  la  Gironde  et  voyait,  durant  ce 
mois  et  le  suivant,  l'Indre-et-Loire,  le  Loir-et-Cher,  le 
Cher  et  le  Maine-et-Loire.   En  janvier  et  février,  il  par- 
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courait  le  Tarn,  l'Aveyron,  la  Charente-Inférieure,  les 
Landes.  En  mars  et  depuis  jusqu'au  15  juin,  il  a  visité 
la  Saône-et-Loire,  la  Côte-d'Or,  la  Plaute-Marne,  la  Man- 
che, le  Maine-et-Loire,  la  Seine-et-Oise  et  la  Haute-Marne 
à  nouveau. 

Compère-Morel  avait  déjà  accompli,  en  septembre,  une 
tournée  de  conférences  dans  la  Lozère.  Nommé  délégué 
suppléant  le  i"  novembre,  il  a  depuis,  jusqu'au  15  juin, 
porté  la  propagande  dans  les  Fédérations  suivantes  :  Aisne, 
Rhône,  Creuse,  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  /Yube,  Loi- 
jet,  Pyrénées-Orientales,  Ariège,  Finistère,  et  donné,  en 
plus,  quelques  réunions  isolées  dans  la  Creuse,  la  Somme 
et  le   Nord. 

Xadi,  nommé  délégué  suppléant  en  même  temps  que 
Compère-Morel  a,  pour  son  compte,  parcouru  tour  à  tour 
les  Fédérations  ci-après  :  Loire.  Pyrénées-Orientales, 
Haute-Garonne,  Vosges,  Alpes,  Yonne,  Jura,  Ain,  Doubs, 
Haute-Saône,   Meurthe-et-Moselle. 

En  résumé,  nous  devons  porter  du  i*^''  septembre  au  15 
juin,  à  l'actif  de  Cachin,  en  rappelant  qu'il  a  été  pendant 
trois  mois  à  la  disposition  exclusive  de  la  Fédération  de 
la  Haute-Vienne,  87  réunions;  à  l'actif  de  Poisson,  147  réu- 
nions, y  compris  32  réunions  faites  comme  délégué  volon- 
taire en  septembre  et  octobre  1907;  à  l'actif  de  Renaudel, 
en  rappelant  qu'il  n'a  fonctionné  que  deux  mois  comme 
délégué  permanent,  26  réunions;  à  l'actif  de  Roldes,  95 
réunions;  à  l'actif  de  Compère-Morel,  96  réunions  et  à 
l'actif  de  Nadi,  ici  réunions. 

Soit  un  total  de  584  réunions  en  neuf  mois  et  demi  et 
55   Fédérations  visitées  au  moins  une  fois. 

Ces  quelques  chiffres  permettent  de  juger  que  les  délé- 
gués permanents  ne  sont  pas  restés  au-dessous  de  leur 
tâche. 

Action  intérieure. 

Le  Conseil  national  a  tenu  quatre  réunions  à  la  date 
des  !'■''  novembre  1907,  19  janvier,  29  mars  et  14  juin  1908. 
Ces  réunions  ont  été  fréquentées  par  un  nombre  de  plus 
■en  plus  grand  de  délégués  venus  directement  de  leur  Fédé- 
ration. Il  est  toutefois  regrettable  que,  malgré  les  facilités 
qui  leur  sont  aujourd'hui  reconnues,  certaines  Fédérations 
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continuent  à  se  faire  représenter  par  des  délégués  ne  ré- 
sidant pas  dans  leurs  limites  territoriales.  Nous  ne  parlcMi- 
ici  que  des  Fédérations  disposant  d'un  seul  mandat. 

La  Commission  administrative  permanente  s'est  réunie 
35  fois.  Tous  ses  membres,  sauf  les  cas  de  force  majeure, 
ont  tenu  à  assister  aux  réunions  et  la  moyenne  des  présents 
a  été  de  i6. 

Plusieurs  modifications  se  sont  produites  au  sein  de  !a 
Commission  administrative.  Notre  camarade  Bracke  donna 
sa  démission  pour  raisons  personnelles  à  la  séance  du 
Conseil  national  du  T"  novembre  et  fut  remplacé  par 
Grados,  Duc-Quercy,  premier  suppléant  inscrit  sur  la  liste 
de  la  minorité  au  Congrès  de  Nancy  n'ayant  pu  accepter 
de  siéger.  D'autre  part,  Gustave  Hervé,  frappé  d'une  peine 
d'emprisonnement  d'une  année  par  la  justice  républicaine 
bourgeoise,  nous  envoyait  sa  démission  à  la  date  du  18  fé- 
vrier. La  Commission  adressait,  en  cette  circonstance,  an 
citoyen  Hervé  l'expression  de  sa  sympathie  et  de  sa  soli- 
darité et  appelait  à  siéger  à  sa  place  le  citoyen  Morizet,  pre- 
mier suppléant  élu  sur  la  liste  des  fractions  qui  avaient 
constitué  à  Nancy  la  majorité. 

La  démission  de  Bracke  entraînait  obligatoirement  une 
modification  dans  la  composition  du  bureau  du  Conseil 
national  lui-même.  Bracke  .fut  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  adjoint  pour  l'extérieur  par  la  citoyenne 
Angèle  Roussel.  Le  Conseil  national,  sur  la  demande  qui 
en  était  faite  par  la  Commission  administrative  permanente, 
le  priait  néanmoins  de  continuer  d'assurer  avec  le  secréta- 
riat le  service  de  rédaction  du  Socialiste  et  Bracke  accep- 
tait. 

Le  bureau  du  Conseil  national  élu  par  celui-ci  à  sa  réu- 
nion du  t'"'  novembre  s'est  donc  trouvé  composé  comme 
suit:  secrétaire,  Louis  Dubreuilh;  secrétaire  adjoint  (inté- 
rieur), Pierre  Renaudel  ;  secrétaire  adjoint  (extérieur), 
citoyenne  Angèle  Roussel  ;  trésorier,  Camélinat  ;  trésorier 
adjoint,  J.-B.  Lavaud  ;  administrateur,  Lucien  Roland. 

Comme  les  années  précédentes,  le  bureau  s'est  donc 
trouvé  composé  de  six  membres.  Toutefois,  l'observation 
ayant  été  faite  que  le  règlement  ne  prévoyait  qu'un  bureau 
composé  de  cinq  membres,  soit  trois  secrétaires  et  deux 
trésoriers,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil  national  du  '19  jan- 
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vier  qu'il  serait  demandé  au  Congrès  national  de  modifier 
l'article  des  statuts  de  façon  à  faire  de  l'administrateur  des 
services  commerciaux  du  Parti  un  membre  régulier  du 
bureau. 

Une  autre  modification  s'est  opérée  encore  dans  le  per- 
sonnel de  l'organisme  central  par  suite  de  la  démission 
de  Renaudel  de  ses  fonctions  de  délégué  permanent  à  la 
propagande.  Renaudel,  à  la  séance  du  Conseil  national  du 
i*'"'  novembre,  a  été  remplacé  par  Poisson. 

Le  Conseil  national  a  eu  dans  sa  réunion  du  i'"'  novem- 
bre à  enregistrer  la  séparation  survenue  dans  la  Fédéra- 
tion de  la  Basse-Normandie  qui,  à  compter  de  cette  date,  a 
formé  deux  Fédérations  distinctes  :  Calvados  et  Orne  et 
^Manche.  Il  a  eu,  dans  sa  séance  du  19  janvier,  à  enre- 
gistrer la  constitution  d'une  nouvelle  Fédération,  celle  de 
la  Haute-Saône,  déjà  prospère  et  vigoureuse,  et  la  sépara- 
tion de  la  Fédération  de  Bretagne  en  cinq  Fédérations  dif- 
férentes :  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Tlle-et-Vilaine,  Loire- 
Inférieure  et  Morbihan. 

Des  modifications  se  sont  également  produites  au  sein  du 
groupe  socialiste  au  Parlement,  modifications  touchant 
lesquelles  le  Conseil  national  a  été  appelé  à  se  prononcer. 
Le  député  de  la  3*"  section  de  Sceaux,  Jules  Contant,  a  été 
exclu  par  les  38'  et  39*"  sections  de  la  Fédération  de  li 
Seine  à  la  date  du  8  décembre  et  communication  de  cette 
exclusion  a  été  faite  à  la  réunion  du  Conseil  national  du 
19  janvier.  A  cette  même  réunion,  communication  a  été 
faite  par  îe  trésorier  du  Parti  de  la  lettre  rendue  publique 
par  laquelle  les  trois  élus  législatifs  de  la  Fédération  du 
Gard  :  Devèze,  Fournier  et  Pastre  disaient  leur  volonté 
ferme  de  ne  pas  opérer  sur  leur  indemnité  parlementaire 
le  versement  obligatoire  à  l'organisme  central  décidé  par 
le  Congrès  de  Nancy.  Le  Conseil  national  a  fait  à  ces 
trois  élus  application  de  l'article  37  du  règlement  qui  com- 
porte leur  radiation  pure  et  simple.  Les  élus  visés  n'ayant 
pas  fait  appel  de  ces  décisions,  les  sanctions  prises  centre 
eux  demeurent  acquises  et  conséquemment  le  Groupe  socia- 
liste au  Parlement  se  trouve  réduit  de  52  à  48  membres. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  Conseil  national  a  pris 
connaissance  à  sa  séance  du  29  mars  de  la  lettre  adressée 
par  le  citoyen  Jules  Guesde  à  la  Commission  administrative 
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pcrniaiicnlo.  l^ans  cette  lettre.  Guesde  disait  l'obligation 
où  il  se  trouvait,  du  fait  de  sa  maladie,  de  renoncer  poui 
une  année  à  la  participation  à  la  vie  active  du  Parti.  Le 
Conseil  s'est  associé  aux  vœux  de  la  Commission  formés 
en  vue  du  rétablissement  de  notre  camarade,  afin  qu'il  re- 
prenne au  jour  (|u"il  a  assigné  sa  place  de  combat  dans 
nos  rangs.  } 

De   nombreuses  questions  ont  attiré  et  retenu   pendant  ji 
ses  quatre   réunions   l'attention   du   Conseil   national   et  la  j 
plupart  du   temps  ces   (juestions   avaient   déjà   fait   l'objet 
de  l'examen  et  des  délibérations  de  la  Commission  admi- 
nistrative permanente. 

Nous  ne  pouvons  retenir  toutes  ces  questions,  mais 
nous  signalerons  en  tous  cas  les  plus  importantes. 

L'un  des  soucis  principaux  de  la  Commission  a  été 
d'asseoir  sur  des  bases  plus  solides  que  par  le  passé  et 
plus  fixes  la  situation  financière  de  l'organisation.  Sans 
être  ricbe.  le  Parti  manie  dès  à  présent  des  fonds  asse.: 
considérables  pour  qu'il  soit  devenu  nécessaire  d'établir 
une  précision  exacte  et  minutieuse  des  recettes  et  dépenses. 
et  par  conséquent  un  véritable  budget.  La  sous-Commission 
des  finances,  composée  d'André.  Lafarguc,  Lafont  et  Tan- 
ger, examina  tout  d'abord  la  question  et  chargea  Tanger 
d'un  rapport  qui  reçut  l'approbation  unanime  de  la  Com- 
mission administrative  permanente.  C'est  ce  rapport  qui  z- 
été  présenté  ensuite  au  Conseil  national  du  19  janvier  et 
approuvé  par  lui. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposé  détaillé  de  ce  rap- 
port qui  a,  du  reste,  paru  en  son  temps  au  Socialiste.  Nous 
rappellerons  toutefois,  qu'en  l'adoptant,  le  Conseil  natio- 
nal a  décidé  que  l'exercice  financier,  à  l'avenir,  partirait 
du  1"'  janvier  pour  finir  au  31  décembre.  Le  Conseil  natio- 
nal a  pensé  en  effet  que  tel  était  le  seul  mode  qui  perinit 
de  révéler  d'une  façon  exacte  la  situation  vraie  du  Parti, 
notanmient  dans  ses  effets  cotisants. 

C'est  à  une  pensée  de  même  ordre,  âjoutons-le,  que  la 
Commission  administrative  a  obéi  quand  elle  a  convenu  ^i 
l'une  de  ses  dernières  réunions,  de  demander  au  Congrès 
national,  après  l'avoir  invité  à  ratifier  les  décisions  du 
Conseil  national,  de  statuer  que  les  Congrès  du  Parti  au- 
raient lieu,  désormais,  à  Pâques  ou  environs,  afin  qu'il  ne 
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s'écoule  pas  un  intervalle  de  temps  disproportionné  entre 
la  clôture  de  l'exercice  financier  et  la  date  du  Congrès. 

Cette  mesure,  outre  les  avantages  généraux  qu'elle  com- 
porte, présente  encore  nombre  d'avantages  particuliers 
<|ui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Elle  permettrait,  en  effet,  une 
cduiparaison  sérieuse  entre  les  eft'ectifs  du  Parti  au  cours 
(les  divers  exercices.  Elle  mettrait  fin  aux  années  de 
9  mois  ou  de  14  mois  qui  jettent  une  véritable  perturba- 
tion dans  les  Fédérations.  Enfin,  elle  donnerait  à  l'orga- 
nisme central  la  possibilité  d'établir  dans  les  délais  régle- 
mentaires les  rapports  qui  lui  incombent,  alors  que  cette 
exactitude  lui  est  rendue  presque  impossible  en  raison  du 
trop  court  délai  qui  sépare  la  clôture  de  l'exercice  de  la 
tenue    du   Congrès. 

La  Commission  a  eu  à  examiner  fréquemment  des  cas 
de  conflits  survenus  entre  militants  au  sein  d'une  même 
section  ou  entre  une  section  et  une  Fédération.  La  Com- 
mission a  essayé  de  solutionner  ces  conflits  à  l'amiable  et 
sans  les  porter  devant  le  Conseil  national.  La  plupart  du 
temps,  elle  a  pu  y  réussir.  Du  reste,  chaque  fois  qu'elle 
a  exposé  devant  le  Conseil  national  les  solutions  auxquelles 
elle  s'était  arrêtée,  elle  a  été  approuvée.  C'est  ainsi  notam- 
ment que  les  choses  se  sont  passées  à  propos  de  la  neutra- 
lisation des  sections  d'Alger  et  de  Cahors  pour  la  période 
électorale. 

Certains  conflits,  cependant,  en  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  venus  jusque  devant  le  Conseil  national  et  ont 
donné  matière  à  un  débat  prolongé.  Il  en  a  été  ainsi  du 
conflit  survenu  entre  la  section  d'Armentières  et  la* Fédéra- 
tion du  Xerd.  Ces  débats  ont  été  profitables,  puisque  la 
délégation  nommée  par  la  Commission  administrative  per- 
manente et  composée  de  Cambier,  Lafargue,  Lauche  et 
Renaudel  est  parvenue  sur  place  à  trouver  les  termes  d'un 
accord  donnant  satisfaction  à  la  fois  aux  deux  parties  en 
présence  et  reconstituant  l'unité  de  section.  Le  conflit  sur- 
venu à  la  section  de  Fresnes  avait  dû  être  aussi  évoqué  de- 
vant le  Conseil  national  ;  mais  là  aussi,  les  bons  offices  de 
la  Commission  administrative  représentée  par  Lafargue  et 
Révelin,  secondés  par  Delory,  ont  pu  se  produire  avec 
fruit  et  l'unité  de  section  a  été  reconstituée. 

Une  autre  question  qui  demeure  intérieure  au  Parti  jus- 
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qu'au  jour  où  elle  pourra  hcurcusenKiU  s'extérioriser  a 
préoccupé  tt  ne  cesse  de  préoccuper  la  Commission  admi- 
nistrative. 11  s'agit  de  l'ouverture  à  Paris  d'une  Maison  du 
Peuple  centrale  qui  donnera  non  seulement  à  la  Fédération 
de  la  Seine  le  centre  d'action  qui  lui  manque,  mais  ([ui 
procurera  aussi  aux  services  généraux  du  l'arti  un  al)n 
sûr  et  spacieux.  La  question  est  donc  bien  d'ordre  national 
et  si  nous  en  parlons  ici.  c'est  pour  y  intéresser,  connue  ii 
convient  l'ensemble  du  Parti.  La  Commission  n'en  est  en- 
core sur  ce  terrain  qu'à  l'examen  préalable  des  devis  et  des 
plans.  Elle  s'est  abouchée,  pour  ces  études  préparatoires, 
avec  d'autres  organisations  désireuses  de  collaborer  à  la 
même  œuvre:  Fédérations  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
Bourse  des  coopératives  socialistes.  Magasin  de  gros,  Con- 
seil d'administration  de  VHmnanitc.  Club  de  lecture  socia- 
liste allemand.  La  qualité  et  la  nature  des  contractants  suf- 
fisent à  certifier  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  ])rojet  en  1  air  et 
que  le  Parti  peut  avoir  confiance. 

La  Commission  administrative  a  été  tenue  au  courant 
par  la  délégation  qui  la  représente  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  VHumanitc.  de  la  marche  toujours  ascension- 
nelle de  l'organe  ouvrier  et  socialiste.  Des  rapports  sur  ce 
même  objet  ont  été  faits  par  Bracke  et  Tanger  à  chaque 
réunion  du  Conseil  national  et  seront  faits  en  même  sens 
et  par  ces  mêmes  camarades  devant  le  Congrès. 

Nous  en  venons  maintenant  aux  (juestions  plus  ])arlicu- 
lièrement  politiques  qui  ont  défrayé  les  débats  de  la  Com- 
mission administrative  d'abord,  du  Conseil  national  ensuite. 

Ces  questions  furent  de  deux  ordres.  Les  premières 
avaient  trait  à  l'interprétation  à  donner  aux  résolutions 
issues  des  votes  du  Congrès  national  de  X'ancv  et  du  Con- 
grès international  de  Stuttgart,  notamment  quant  aux  rap- 
ports du  Parti  et  des  syndicats  ;  les  deuxièmes,  compliquées 
de  demandes  de  contrôle,  se  référaient  à  l'attitude  prise 
par  un  certain  nombre  d'élus  législatifs,  (|ui  en  n()vend)rc. 
par  un  document  signé  en  commun  et  rendu  i)ul)iic,  affir- 
maient leur  ])oint  de  vue  particulier  de  la  ])olitique  à 
adopter  et  suivre  par  le  Parti  et  dont  plusieurs,  indivi- 
duellement, tant  à  l'occasion  de  visites  ministérielles  qu'à 
l'occasion   du    vote    du   budget,   s'étaient   mis   en    désaccord 
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avec  les  décisions  et  résolutions  générales  auxquelles  tous 
les  membres  de  l'organisation  ont  le  devoir  de  se  conformer. 

La  question  de  l'interprétation  des  résolutions  des  Con- 
grès nationaux  à  l'occasion  des  rapports  du  Parti  et  des 
syndicats  fut  posée  par  Lebas,  délégué  du  Xord  à  la  réu- 
nion du  Ccnseil  national  du  i"'"  novembre.  Lebas.  se  plai- 
gnit que  la  question  n'eût  pas  été  examinée  dans  le  rapport 
de  la  Commission  administrative  et  il  fut  décidé,  après  un 
échange  d'observations,  que  la  question  serait  portée  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  Conseil  national.  La  Commis- 
sion administrative  recevait,  en  outre,  mandat  d'examen 
sur  ce  sujet  afin  d'aboutir,  si  possible,  à  un  texte  qui  don- 
aiât  satisfaction  à  tous. 

La  Commission  procédait  à  l'étude  indiquée  dans  sa 
séance  du  14  janvier  et  reconnaissant  l'impossibilité  de  ré- 
diger un  texte  commun  décidait  de  soumettre  la  question 
entière  à  l'examen  de  la  réunion  du  Conseil  national  qui 
allait   venir. 

Le  débat  ne  se  produisit  pas  à  cette  réunion,  non  plus 
qu'à  la  réunion  suivante  du  29  avril,  et  ce  ne  fut  qu'à  la 
réunion  suivante  du  14  juin  que  la  discussion  s'ouvrit  pour 
se  clôturer  bientôt,  du  reste,  sur  les  deux  brèves  déclara- 
tions que  voici  : 

Déclaration  de  Dclory.  —  a  Nous  constatons  que,  de  plus 
en  plus,  Tétat  des  esprits  se  modifiant,  les  relations  entre  le 
Parti  et  les  syndicats  devenant  plus  grandes,  nous  retirons 
la  question   de   l'ordre  du  jour.    » 

Déclaration  de  Vaillant.  —  a  Je  fais  remarquer  que  le 
dire  du  citoyen  Delory  est  une  appréciation  de  sa  paît, 
faite  pour  lui,  sous  son  unique  responsabilité  et  qui  n'engage 
en  rien  celle  du  Conseil  national.  Pour  mes  amis  et  moi, 
j'ai  opposé  à  ce  dire  une  déclaration  que  la  question  des 
rapports  du  Parti  et  des  syndicats  avait  été  résolue  par 
les  décisions  du  Congrès  d'Amiens  pour  les  syndicalistes 
et  de  Limoges  et  de  Nancy  pour  les  socialistes,  qu'il  n'y 
avait  donc  pas  lieu  d'y  revenir.  Et,  comme  les  faits  sont 
de  plus  en  plus  d'accord  avec  les  décisions  de  nos  Congrès, 
je  demande  qu'on  ne  revienne  plus  sur  une  question  réso- 
lue, et  j'accepte  et  demande  avec  mes  amis  qu'on  la  retire 
de  l'ordre  du  jour.  » 
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En  conformité  de  ces  deux  déclarations,  le  président 
Groussier  déclarait  donc  la  question  retirée  de  l'ordre  du 
jour. 

Depuis,  la  déclaration  de  Dclory  a  été  appuyée  par  une 
déclaration  adressée  par  Lebas,  agissant  au  nom  de  la  Fé- 
dération du  Nord  à  la  Commission  administrative  et  dont 
nous  reproduisons  la  partie  essentielle  : 

((  1-Cn  effet,  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  le  Conseil  natio- 
nal de  dire  aux  syndiqués,  membres  du  Parti,  ce  que  l'in- 
térêt de  la  classe  ouvrière  leur  commande  de  faire,  puisque 
-bpuis  que  l'Internationale  réunie  à  Stuttgart  s'est  pro- 
noncée pour  les  rapports,  entre  les  organisations  syndi- 
cales et  politiques,  les  syndiqués  socialistes  mettent  de  plus 
en  plus  en  pratique  sa  résolution.  Et  cela  vaut  mieux  qu'une 
décision  qui  nous  donnerait  pleine  et  entière  satisfaction.  » 

La  questicn  de  la  déclaration  publiée  le  25  octobre  par 
18  députés  du  Parti  fut  portée  devant  le  Conseil  national 
du  1"^  novembre  par  Lorris,  de  la  Fédération  du  Loir-et- 
Cher,  qui,  au  nom  de  sa  Fédération,  déposait  une  demande 
de  contrôle  contre  les  18  députés  signataires  d'un  manifeste 
contraire,  disait  Lorris,  à  la  tactique  du  Parti,  et  par  lequel 
ils  revendiquaient  leur  liberté  d'action,  sans  scuci  île  la 
discipline. 

Cette  demande  de  contrôle  lut  jointe  dans  le  débat  à 
la  demande  de  contrôle  déjà  formulée  par  les  Fédérations 
de  l'Aube,  de  la  Loire  et  de  la  Seine,  contre  Basly,  Go- 
niaux  et  Lamendin  pour  participation  au  banquet  offert  à 
Liévin  en  l'honneur  de  I\L  Briand,  ministre  de  l'instruc- 
tion publicpie  :  à  la  demande  de  contrôle  formulée  par  la 
Fédération  de  Seine-et-Oise  contre  Delesalle,  directeur 
politique  du  Réveil  du  Nord.  «  pour  avoir  suivi  non  seu- 
lement à  propos  du  banquet  de  Liévin,  mais  en  toute  occa- 
sion une  ligne  contraire  aux  intérêts  et  à  l'action  du 
Parti  »  ;  à  la  demande  de  contrôle,  abandonnée  par  la  Fédé  - 
ration  du  Puy-de-Dôme  mais  reprise  par  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais,  contre  Hervé  «  pour  des  articles  de  la 
Guerre  Sociale  injurieux  à  l'égard  des  militants  et  des  Fé- 
dérations du  Parti  ». 

Ce  débat  multiple  fut  tranché  i)ar  le  vote  d'un  ordre  du 
jour  présenté  par    Rcnauik'l   et   dont   le  texte  a  été  publié 
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dans  le  procès-verbal  de  la  séance  correspondante  du  Con- 
seil national.  92  voix  se  prononcèrent  pour  la  proposition 
Renaudel.  29  contre.  Il  y  eut  une  abstention  et  12  absen- 
ces constatées  au  moment  du  vote. 

A  la  réunion  du  Conseil  national  du  19  janvier,  la  dis- 
cussion s'engageait  sur  une  nouvelle  demande  de  contrôle 
déposée  par  la  Fédération  du  Loir-et-Cher,  contre  le  ci- 
toyen Breton,  pour  avoir  voté  l'ensemble  du  budget  de 
1908,  Albert  Poulain,  Basly,  Chauvière,  Dubois,  Fiévet, 
Goniaux,  Lamendin,  Lassalle,  Paul  Brousse,  Rozier  et  Va- 
renne,  pour  s'être  abstenus  dans  le  même  scrutin.  La  de- 
mande de  contrôle  visait  également  certains  de  ces  mêmes 
députés  pour  leur  adhésion  à  un  groupe  parlementaire  dit 
des  réformes  sociales. 

Après  débat,  trois  propositions  se  trouvèrent  en  pré- 
sence au  vote  :  la  première  de  la  Fédération  de  la  Loire,  dé- 
clarant que  les  élus  qui  avaient  voté  le  budget  s'étaient 
«  mis  eux-mêmes  hors  du  Parti  »  ;  la  deuxième,  de  Jaurès, 
prenant  acte  du  blâme  infligé  à  Breton  par  sa  Fédération 
et  s'associant  à  ce  blâme  ;  la  troisième  de  la  Fédération  de  la 
Seine. 

Ce  fut  cette  dernière,  amendée  par  Renaudel,  qui  recueil- 
lit la  majorité.  Elle  réunit  jj  voix  contre  45  et  5  absten- 
tions. 7  délégués  étaient  absents  au  moment  du  vote. 

Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

«  Le  Conseil  national  décide  de  proposer  au  prochain  Con- 
grès l'exclusion  du  citoj-en  Breton  qui,  par  son  attitude  trop 
indépendante  et  ses  tentatives  de  rapprochement  et  d'union 
avec  les  partis  bourgeois  de  la  Chambre,  et  en  dernier  lieu  le 
vote  du  budget,  s'est  mis  d'une  façon  constante  en  contradic- 
tion avec  les  statuts  et  la  politique  du   Parti,   v, 

Jonformément  à  cette  résolution,  le  Conseil  national  pro- 
pose donc  au  Congrès  national  l'exclusion  de  Breton. 

Le  Congrès  national  est  saisi  de  la  proposition  par  le 
présent  rapport  et  aura  à  statuer. 
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Action  publique. 

L'action  publique  du  l'arti  s"cst  exercée  spécialenuiu 
durant  les  derniers  mois  de  l'année  passée  et  les  premier^ 
mois  de  la  présente  année,  sur  le  terrain  de  la  propagande- 
électorale,  en  vue  de  la  campagne  municipale  de  1908. 

Le  Conseil  national,  à  sa  séance  du  i""  novembre,  avait 
donné  mandat  à  la  Commission  administrative  d'élaborer 
pour  sa  réunion  suivante,  un  projet  de  déclaration  com- 
mune à  tous  les  candidats  du  Parti  aux  fonctions  comnui- 
nales.  Ce  projet,  préparé  par  une  sous-commission,  qui 
avait  ccntié  la  charge  du  rapport  à  Révelin  fut  approuvé 
par  la  Commission  administrative  et  le  Conseil  national 
l'approuvait  à  son  tour,  à  la  réunion  du  19  janvier.  C'est 
donc  sur  ce  manifeste,  tiré  eu  affiche  par  les  soins  de  la 
trésorerie  du  Parti  et  livré  aux  Fédérations  et  Sections 
dans  les  meilleures  conditions  de  bon  marché  possible,  cpv-- 
s'est  faite,  pour  toutes  communes  où  la  lutte  fut  engagée, 
la  campagne  de  nos  candidats. 

La  Commission  administrative  avait,  entre  temps,  porté 
à  la  connaissance  des  Fédérations,  par  la  voie  du  Socialisic. 
une  circulaire  où  elle  indiquait  les  revendications  d'ordre 
municii)al  {|ui  lui  paraissaient  les  plus  urgentes,  et,  à  la 
fois,  les  plus  conformes  aux  principes  socialistes  et  ou 
se  trouvaient  notamment  rapportées  les  résolutions  sur  la 
matière  du  Congrès  international  socialiste  de   1900. 

A  sa  réunion  du  29  mars,  le  Conseil  national  arrêtait, 
à  l'unanimité,  sur  la  proposition  qui  lui  était  faite  par 
Bracke  et  Révelin,  les  règles  de  tactique  à  observer  tant 
au  premier  tom-  qu'au  deuxième  tour  et  à  propos  des  essais 
de  représentation  proportionnelle  par  les  sections  engagées 
dans  la  lutte. 

Ces  règles  générales  ont  été  fidèlement  observées  dans  la 
plupart  des  cas,  peut-on  dire,  car,  à  la  connaissance  du 
Conseil  national,  il  n'y  a  que  dans  la  seule  commune  de 
Saint-Brieuc,  dans  les  Côtes-du-Nord,  qu'il  en  soit  allé 
différemment.  Partout  ailleurs,  ou  presque  partout,  les 
groupements  du  l'arti  et  ses  candidats,  ont  donné  l'exemple 
de  la  discipline  et  manifesté  qu'ils  se  sentaient  les  éléments 


d'un  tout  solidaire,  devant  avoir  même  orientation  contre 
un  ennemi  commun. 

A  l'occasion  du  i''""  Mai,  le  Conseil  national  adressait, 
par  la  voie  du  Socialiste,  aux  Fédérations,  un  appel  les 
invitant  à  manifester  le  plus  énergiquement  possible  en  cette 
circonstance  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures,  symbole 
parlant  des  revendications  ouvrières  et  du  maintien  de  la 
paix  internationale,  condition  essentielle  du  libre  et  soli- 
daire développement  des  divers  prolétariats  nationaux. 

Le  premier  crime  accompli  à  Draveil  par  les  gendarmes 
lie  Clemenceau  amenait,  le  soir  même  de  l'attentat,  la 
Commission  administrative  à  publier  un  ordre  du  jour 
où  elle  protestait,  une  fois  de  plus,  contre  le  régime  capi- 
taliste et  les  gouvernements  bourgeois  à  ses  ordres. 

Le  Conseil  national,  à  sa  réunion  suivante,  le  14  juin, 
s'associait  à  cette  protestation  et  soulignait  les  responsa- 
bilités du  ministère  représentant  du  parti  radical  dans 
cette  tuerie  odieuse. 

Le  voyage  du  président  Fallières  en  Russie  donnait  ma- 
tière à  un  manifeste  rédigé  d'un  commun  accord  par  la 
Commission  administrative  et  le  groupe  socialiste  au  Par- 
lement et  signé  par  tous  les  membres  de  ces  deux  corps, 
sauf  une  seule  exception.  Ce  manifeste  d'indignation  invi- 
tait expressément  toutes  les  Fédérations  et  sections  du 
Parti  à  se  joindre  à  l'organisme  central  pour  témoigner 
avec  lui  leur  réprobation  de  la  honteuse  démarche  qui 
allait  s'accomplir.  Le  manifeste  se  terminait  par  un  conseil, 
qui  sera,  nous  le  pensons,  entendu,  et  qui,  entendu,  garan- 
tira la  France  de  la  honte  suprême  de  voir  le  tsar  sanglant 
venant  à  son  tour  saluer  sur  notre  sol  et  remercier  nos 
gouvernants. 

Le  second  crime  accompli  dans  les  derniers  jours  de 
juillet,  à  Draveil-Vigneux  et  à  Villeneuve-Saint-Georges, 
crime  qui  a  si  profondément  ému  la  classe  ouvrière,  a  pro- 
voqué de  la  part  de  la  Commission  administrative,  réunie 
sur  l'heure  avec  les  représentants  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement,  les  délégués  de  la  Fédération  de  Seine-et-Oise 
et  de  la  Fédération  de  la  Seine,  une  nouvelle  protestation, 
qui  fut  signée  d'un  commun  accord  par  les  membres  des 
quatre  organisations  ci-dessus  nommées.  Cette  protesta- 
tion   a    secondé    le    mouvement    qui    s'est   manifesté   à    ce 
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moment  dans  tous  les  "[roupcmonts  ouvriers  conscients, 
aussi  Ijien  iiolitiques  que  syndicaux,  et  qui  s'est  traduit 
dans  la  Fédération  de  la  Seine,  notamment,  par  toute  une 
série  de  meetings  où  les  travailleurs  se  pressaient  en  plus 
grand  nombre  cju'à  l'ordinaire.  L'organisme  central  du 
Parti  a  été.  en  outre,  représenté  aux  obsèques  des  victimes 
par  son  secrétaire. 


Action  internationale. 

Immédiatement  après  le  Congrès  de  Nancy  s'ouvrait  le 
Congrès  international  de  Stuttgart.  83  délégués  y  repré- 
sentaient la  Section  française. 

Un  certain  nombre  de  ces  délégués  furent  appelés  à 
faire  partie  des  commissions  chargées  de  l'examen  des 
questions  à  l'ordre  du  jour.  Ce  furent:  pour  le  militarisme 
et  les  conflits  internationaux.  Guesde,  Hervé,  Jaurès  , Vail- 
lant ;  pour  le  Parti  et  les  syndicats,  André,  Delory,  Lau- 
dier.  Renaudel  ;  pour  la  politique  coloniale,  Bracke,  de  la 
Porte.  Rouanet  et  Véber  ;  pour  l'émigration  et  l'immigra- 
tion. Compère-Morel,  Rappoport.  Roche  et  Uhry  ;  pour 
le  suffrage  des  femmes,  D''  J^oyer.  D''  Madeleine  Pelletier, 
Roland  et  citoyenne  A  .Roussel. 

Sur  la  question  du  militarisme  le  Congrès  prenait  à  l'u- 
nanimité une  décision  qui  se  terminait  par  la  ferme  invita- 
tion suivante   : 

((  Si  une  guerre  menace  d'éclater,  c'est  un  devoir  pour 
la  classe  ouvrière  dans  les  pays  concernés,  c'est  un  devoir 
pour  leurs  représentants  dans  les  Parlements,  avec  l'aide 
du  pjureau  international,  force  d'action  et  de  coordination, 
de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  la  guerre  par 
tous  les  moyens  qui  leur  paraissent  les  mieux  appropriés 
et  qui  varient  naturellement  selon  l'acuité  de  la  lutte  des 
classes  et  de  la  situation  politique  générale. 

((  Au  cas  où  la  guerre  éclaterait  néanmoins,  ils  ont  le 
devoir  d'intervenir  pour  la  faire  cesser  promptement  et 
d'utiliser  de  toutes  leurs  forces,  la  crise  économique  et 
politique  créée  par  la  guerre  pour  agiter  les  couches  popu- 
laires les  plus  ])rofondes  et  précipiter  la  chute  de  la  donn- 
nation  capitaliste.  » 
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Sur  la  question  des  rapports  entre  les  Syndicats  et  le 
Parti,  le  Congrès  votait  par  222  1/2  voix,  contre  18  1/2 
voix,  une  résolution  où,  après  avoir  constaté  que  le  Part; 
et  les  Syndicats  ont  «  une  besogne  également  importante 
à  accomplir  dans  la  lutte  d'émancipation  prolétarienne,  il 
déclarait  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  que 
dans  tous  les  pays  des  relations  étroites  soient  créées  entre 
les  Syndicats  et  le  Parti  et  rendues  permanentes.  » 

A  l'issue  du  vote  rendu  sur  cette  question,  Sembat,  au 
nom  de  la  majorité  de  la  délégation  française,  lisait  la 
déclaration  suivante   :  ■ 

((  La  majorité  de  la  délégation  française  déclare  que 
dans  la  France,  l'évolution  des  rapports  entre  les  organisa- 
tions syndicale  et  politique  de  la  classe  ouvrière,  a  subi  un 
cours  différent  et  que  l'indépendance  réciproque  et  l'autc 
nomie  du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  1 .,  sont  une  condi 
tion  nécessaire  de  leur  développement  et  de  leur  action  et 
de  la  possibilité  ultérieure  d'un  rapprochement  spontané.  » 

Singer,  président  du  Congrès,  ayant  constaté  qu'aucun 
vote  n'était  réclamé  à  l'occasion  de  cette  déclaration,  la 
minorité  de  la  Section  française  renonça  à  opposer,  une 
déclaration  à  celle  que  le  Congrès  venait  ainsi  d'enten- 
dre par  la  bouche  de  Sembat. 

Presque  à  l'issue  du  Congrès  international,  un  manifeste 
en  commun  adressé  aux  travailleurs  de  France  et  d'Espa- 
gne, fut  rédigé  conjointement  par  le  Conseil  national  du 
Parti  ouvrier  socialiste  espagnol  et  le  Conseil  national 
du  Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.).  Ce  manifeste  avait  pour 
objet  de  protester  contre  le  brigandage  capitaliste  au  Maroc 
et  l'expédition  militaire  qui  en  était  la  conséquence.  Pabîo 
Iglesias,  venu  à  Paris  vers  le  même  moment  pour  protester 
publiquement  dans  le  même  sens  en  un  meeting  franco- 
espagnol  fut  arrêté  et  expulsé  par  la  police  de  M.  Cle- 
menceau. 

Le  Conseil  national  a  eu  l'occasion  d'intervenir  à  plusieurs 
reprises  pour  affirmer  la  solidarité  des  travailleurs  français 
avec  les  travailleurs  et  les  révolutionnaires  russes,  victimes 
de  l'oppression  tsariste.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  asssocié  en 
février  au  meeting  organisé  à  Paris  par  les  organisations 
socialistes  russes  à  l'occasion  de  la  dissolution  de  la  se- 
conde Douma.  C'est  ainsi   encore  qu'il   fut  représenté  pav 
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quatre  délcgués  :  Cordé,  Farjat.  J.  Longuet  et  A.  Thomas, 
aux  obsèques  du  révolutionnaire  Guerchouni. 

A  chaque  réunion  du  Conseil  national,  rapport  a  été  faii 
par  les  délégués  du  Parti  au  Bureau  socialiste  international 
touchant  les  actes  principaux  de  ce  Bureau  et  les  rapport :> 
sans  cesse  plus  étroits  qui  se  nouent  entre  les  diverse- 
sections  constituant  l'Internationale  ouvrière. 

A  la  première  réunion  du  Conseil  national,  en  date  du 
i"'  novembre,  la  question  s'est  posée  de  la  représentation 
proportionnelle  de  la  France  au  Bureau.  Elle  a  été  tranchéi 
comme  suit,  sur  la  proposition  de  Révelin  :  a  La  majorité 
française  sera  représentée  par  Jaurès  et  \^aillant  comni 
titulaires  concurremment,  J.  Longuet  comme  suppléant  : 
la  minorité  par  Jules  Guesde  comme  titulaire  et  AngèK 
Roussel  comme  suppléante.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que. 
conformément  au  règlement  de  l'Internationale,  la  déléga- 
tion française  ne  disposera  que  de  deux  voix.  » 

Le  secrétariat  du  Bureau  international,  saisi  de  cette 
prcpcsition,  n'a  pas  cru  devoir  l'entériner  sans  consulter 
les  autres  Partis  affiliés.  Cette  consultation  aura  lieu  lors  de 
la  prochaine  réunion  du  Bureau  international. 

Pour  le  Conseil  national   : 

Le  Secrétaire, 

Louis  DuiîRIiUILH. 


Talileay  comparatif  des  Cartes,  Timbres  et  Abonnements  au  "  Socialiste  ' 

pour   1907    et    1908 
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S""  «  Le  Socialiste  » 

Xous  avons  à  lormuler  les  mêmes  critiques  que  l'année 
dernière  :  malgré  les  décisions  de  nos  Congrès  rendant 
ol)ligatoire  pour  chaque  groupe  l'abonnement  au  Socialistr. 
cette  clause  réglementaire  n'est  pas  observée. 

L'administration  ne  connaît  les  adresses  des  groupe- 
ments que  si  les  secrétaires  des  Fédérations  veulent  bien 
les  communiquer.  Certaines  Fédérations  semblent  en  vou- 
loir garder  jalousement  le  secret.  Pourtant,  cette  année, 
un  millier  de  circulaires  rappelant  le  règlement  ont  été 
lancées.  Ces  envois  ont  été  peu  efficaces  et  n'ont  produit 
qu'une  centaine  d'abonnements. 

Le  Parti  devra  prendre  des  décisions  fermes  s'il  veut 
conserver  son  journal  officiel.  Nous  ne  disons  pas  qu'on  le 
bovcotte,  mais  nous  regrettons  qu'on  fasse  si  peu  de  pro- 
pagande en  faveur  de  cet  organe,  dont  l'utilité  n'est  plus  à 
démontrer. 

Citons  quelques  chitïres.  Nos  camarades  saisiront  mieux 
ainsi  l'absence  d'efforts  de  certaines  régions. 

Pour  ne  parler  que  des  chefs-lieux  de  département  et 
de  quelques  villes  importantes,  nous  ne  comptons  quiin 
seul  abonné  à  Bourg.  Laon,  Saint-Quentin,  Moulins,  Car- 
cassonne,  Nice,  Rodez,  Angoulême,  Bourges,  Valence,  Ren- 
nes, Evreux,  Mont-de-Marsan,  Orléans,  Mende,  Nevers, 
Cherbourg,  Melun,  Toulon,  Avignon,  Àuxerre,  Chalon-sur- 
Saône,  Châlons-sur-Marne,  Boulogne-sur-Mer  et  Nancy, 
où  pourtant  nous  avons  tenu  notre  dernier  Congrès. 

Nous  ne  comptons  que  deux  abonnés  à  Nîmes,  à  Greno- 
ble, à  Marseille. 

Nous  n'avons  pas  un  seul  abonné  à  Aix,  Saint-Brieuc, 
Auch,  Lons-le-Saunier,  Laval,  La  Rochelle,  Ouimper,  Ar- 
ras.  Vienne,  Alençon,  Tarbes,  Vesoul,  Mâcon,  Chambéry. 
Le  Havre,  Saint-Lô  et  Albi. 

Les  Bouches-du-Rhône,  qui  sont  représentées  à  Toulouse 
par  i,o6o  cartes,  n'ont  que  i6  abonnés;  le  Cher,  506  cartes, 
n'en  a  que  10;  le  Gard,  1,447  cartes,  n'en  a  que  15;  la 
Nièvre,  414  cartes,  n'en  a  que  8;  la  Haute-Vienne,  1,000 
cartes,  n'en  a  que   13;  le  Puy-de-Dôme,  910  cartes,  n'en  n 
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que  y;  rillc-ct-\ilainc,  jt,^  cartes,  n'en  a  que  2;  le  Tarn, 
910  cartes,  n'en  a  que  6. 

La  baisse  des  abonnements,  signalée  l'an  dernier,  s'ac 
centue.  Le  n"  113  de  notre  organe  (1""  juillet  1907)  tirai: 
à  3.500  exemplaires  et  était  distribué  à  3.300,  dont  3,000 
à  peine  vendus.  Le  n"  174  (30  août  igo8)  ne  tire  plus 
qu'à  3.000  exemplaires,  2,800  distribués,  2.400  à  peine  ven- 
dus. Rappelons  qu'en  octobre  1906,  lors  de  l'établissement 
des  comptes  pour  le  Congrès  de  Limoges,  le  Socialisfr 
tirait  à  4.000  exemplaires.  C'est  donc  une  diminution  d'un 
quart  en  deux  ans.  qui  a  frappé  notre  organe  officiel. 

Voici,  pour  les   14  mois  de  cet  exercice,  les  recettes  et 
les  dépenses  : 

Rocetlcs  1)^1  onsps 

Juillet  1907 I  .030  05  I  .080  90 

Août  »  861  20  838  90 

Septembre  »  764  45  i  .027  45 

Octobre  »  791  60  i  -301   05 

Novembre  »  827   10  i.oil   70 

Décembre  »  i .  149   10  i  .022  45 

Janvier  1908 i  .508  50  i  .262    m 

Février  »  1 .244   15  i  .005  43 

Mars  »  960  60  1 .  106  55 

Avril  »  566  75  1 .212  75 

Mai  »  603  85  1 .001  65 

Juin  »  1.020  45  1 .011  65 

Juillet  »  946  90  1 .  166  95 

-Août  »  85 1  50  996  60 


13.126  20  15.046   15 

La  moyenne  mensuelle  des  recettes  étant  de  937  tr.  50 
et  la  moyenne  des  dépenses  de  1,074  fr.  50;  si  nous  voulons 
établir  le  compte  d'une  année,  nous  constatons  mensuelle- 
ment une  rentrée  de 

937  fr.  50  X  12  =r  11.250. 
et  une  sortie  de 

1,074  fr.  50  X    12  =  12,894 
soit  donc  un  déficit  annuel  de  1.644  francs. 
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Les  rentrées  représentent  environ  1,700  abonnements, 
1,700  X  6  =^  10,200  francs.  La  vente  au  numéro,  tant  par 
les  camarades  que  dans  les  kiosques  produit  un  millier  de 
francs. 

A  la  veille  du  Congrès  de  Nancy,  nous  signalions  un 
déficit  d'environ  2,000  francs,  représentant  1,500  trimestres 
payés  à  l'avance.  Nous  devons,  cette  fois-ci,  1,600  trimes- 
tres perçus,  ce  qui  représente  2,400  francs;  de  plus,  la 
difïérence  des  dépenses  sur  recettes  étant  de  1,919  fr.  95 
pour  cet  exercice, .  c'est  donc  au  total  un  déficit  brut  de 
4,319  francs  que  nous  avons  le  pénible  devoir  de  signaler 
aux  camarades. 

Sans  doute,  si  l'on  tient  compte  du  déficit  de  2,000  francs 
venant  de  Tannée  1907,  il  ne  reste  plus  que  2,319  francs, 
couverts  par  la  subvention  de  2,500  francs  votée  par  le 
Conseil  national.  Mais,  à  mon  avis,  notre  organe  devrait 
vivre  sans  subvention  ni  déficit. 

L'administration  a  conscience  d'avoir  fait  tout  son  de- 
voir. Nous  demandons  au  Parti  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  au  Socialiste  plus  de  vigueur. 


4°  La  Librairie 

L'inventaire  du  7  juillet  1907  évaluait  notre  fonds  de 
librairie  à  la  somme  de  11,022  fr.  10. 

Malgré  la  diversité  des  concurrences,  nous  avons  la  satis- 
faction de  constater  la  progression  constante  de  ce  service. 
\'oici  les  chiffres  de  l'inventaire  du  6  septembre  1908   : 

26,000  brochures   à     5    centimes i  .000  » 

132,150         —                10         —        13-215  » 

18,350          —                15         —        2.752  50 

9,765         —               20         —       I  •  953  » 

7,635         —               25         —       1.908  75 

947         —               30         —       284  10 

760         —               50         —       380  » 

124         —              60        —       74  40 

A  reporter  21 .567  75 


Report 21.567  75 

32S  volumes  à  I     »         —      328     » 

48         —           I  25        —       60     » 

67         —           I  50        —       100  50 

84        —          2     »        —       168     .) 

136         —          2  50        —       358     » 

654         —          3     »         —       I  •  962     ■) 

26         —           4     »         —       104     » 

44         —           5     ))         —       220     » 

5         —           8     »         —       40     » 

3         —         10     »         —       30     » 

350  bruchurcs  de  théâtre  (prix  divers)   ....  2rr   50 

7,000  coquelicots-églantines  à  20  fr.  le  mille.  f40 

1,200  insignes  à  25  centimes  300     >) 

26,000  chansons  à  10  francs  le  mille \  .  250     » 

541  partitions  de  musique    148      ) 

10,000  cartes  postales  à  20  francs  le  mille.  . .  .  200     » 

Total  à  prix  ferme 26. 187  75 

Avec  50  0/0  de  diminution    13.093  85 

Inventaire  au  7  juillet   1907    11 .022   10 

D'autre  part,  les  recettes  de  juillet   1907  à  fin 

août  1908  sont  de 12.060  60 

L,es  dépenses   de    9-535  3*3 

Différence  de  recettes  sur  dépenses 2.525  30 


Augmentation  du  stock  en  inventaire  2.071   75 

Différence  de  recettes  sur  dépenses 2.525  30 
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Kn  tenant  compte  de  la  part  des  frais  généraux  dans  le 
service  de  librairie,  qu'on  peut  évaluer  à  2,600  francs, 
c'est  une  .somme  de  2,000  francs  que  ce  service  verse, 
comme  bénéfice  net,  à  la  caisse  du  Parti. 

La  nature  de  nos  ventes  a   été  dos  plus  variées.   Xous 


avons  écoulé  20,000  coquelicots  et  églantincs  ;  5,500  insi- 
gnes métal  ;  4,000  cartes  postales  ;  7,000  chansons  et  80,000 
brochures  et  volumes  de  tous  titres.  Nos  bénéfices  nous 
ont  permis  en  outre  d'éditer  quatre  brochures  nouvelles. 

Bien  que  nos  efforts  aient  eu  pour  but  de  donner  satis- 
faction à  tous  les  militants,  des  critiques  ont  été  formulées 
au  dernier  Conseil  national  par  quelques-uns  de  nos  cama- 
rades. Ces  critiques  perdront  de  leur  importance  quand  on 
saura  —  nos  livres  en  font  foi  —  que  les  régions  auxquelles 
ces  camarades  appartiennent  connaissent  peu  l'adresse  de 
notre  librairie.  Néanmoins,  qu'il  nous  soit  permis  de  féli- 
citer les  militants  de  ces  régions  doués  de  la  rare  faculté 
de  s'instruire  des  choses  du  socialisme  sans  avoir  jamais 
lu  aucune  de  nos  brochures. 

Pour  conclusion,  nous  osons  dire  qu'au  point  de  vue 
de  la  propagande  socialiste,  notre  catalogue  ne  laisse  rien 
à  désirer,  et  nous  terminons  en  invitant  les  citoyens  qui 
veulent  s'instruire  et  répandre  nos  idées  à  faire  leur  choix 
parmi  les  190,000  volumes  et  brochures  que  nous  avons  en 
magasin. 

Lucien  Roland. 


5^  Groupe  socialiste  au  Parlement 

Citoyens, 

J'aurais  voulu  pouvoir  répondre  entièrement  à  votre 
désir  en  vous  présentant  un  rapport  très  étudié  sur  l'action 
des  membres  du  Groupe  socialiste  à  la  Chambre  :  malheu- 
reusement, les  charges  nouvelles  que  m'a  imposées  un  nou- 
veau mandat  que  j'ai  dû  accepter  du  Parti  ne  m'ont  pas 
permis  de  consacrer  un  temps  suffisant  à  la  préparation  du 
tableau  fidèle  de  l'activité  parlementaire  des  élus  du  Parti 
depuis  le  Congrès  de  Nancy. 

Sans  doute,  les  délégués  au  Congrès  de  Toulouse  ont 
suivi  dans  la  presse,  au  jour  le  jour,  les  débats  parlemen- 
taires et  sont  déjà  renseignés  sur  l'attitude  générale  du 
Groupe,  malgré  les  déformations  que  fait  subir  à  nos  inter- 
ventions la  presse  bourgeoise  tout  entière,  et  malgré  aussi 
l'insuffisance  évidente  de  la  presse  socialiste. 


—  Ô4  — 

Xéaninuins,  une  sèclic  nunicnclature  des  propositions 
déposées  et  des  interpellations  développées  par  les  membres 
du  Groupe  ne  peut  donner  une  impression  exacte  de  la 
bataille  parlementaire  engagée  dans  toutes  les  circonstances 
contre  la  majorité  réactionnaire  de  la  Chami)re. 

Je  dois  constater  tout  d'abord  qu'en  dépit  de  divergences, 
parfois  très  accusées,  sur  certains  points  de  tactique,  la 
cohésion  des  camarades  du  Groupe  s'affermit  tous  les  jour-^ 
davantage  et  donne  à  l'action  générale  des  socialistes  à  la 
Chambre  une  plus  grande  force  d'unité.  .En  dehors  des 
questions  ayant  un  caractère  local  ou  purement  régional 
tjui  entraînent  les  députés  vers  les  intérêts  électoraux,  il 
sauf  quelques  exceptions  regrettables,  mais  heureusement 
fort  rares,  l'unité  de  vote  s'est  généralement  réalisée. 

Le  Groupe  se  réunit  d'ailleurs  très  régulièrement  tous  les 
vendredis  pour  discuter  les  détails  de  son  action  et  prendrc 
en  commun  les  décisions  que  comportent  les  circonstances. 


Ce  qui  apparaît  tout  d'abord,  si  on  examine  dans  son 
ensemble  la  vie  parlementaire  des  deux  dernières  sessions 
tenues  depuis  le  quatrième  Congrès  national  du  Parti,  c'est, 
en  premier  lieu,  le  néant  du  résultat  obtenu  ;  c'est,  ensuite, 
le  groupement  de  plus  en  plus  compact  de  toutes  les  frac- 
tions politiques  de  la  Chambre,  entraînées,  soulevées  par 
le  ministère  Clemenceau  contre   le   Parti   socialiste. 

Avec  les  hommes  de  la  droite  et  du  centre,  nous  avons 
vu  les  radicaux  abandonner  sans  hésitation  leurs  «  aspira 
tions  démocratiques  »,  renier  les  libertés  les  plus  élémen- 
taires pour  soutenir  contre  les  socialistes  le  Gouvernement 
des  fusillades  meurtrières  de  Draveil  et  de  l'expédition  cri- 
minelle au  Maroc. 

C'est  le  bloc  nouveau,  normal  et  prévu,  de  toutes  les 
forces  du  capitalisme  à  la  Chambre,  constitué  pour  la  résis- 
tance à  la  force  croissante  du  socialisme.  C'est  un  fait  de 
la  lutte  des  classes. 


* 


A  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  de  1907,  )i 
22  octobre,  le  ministère  avait  engagé  depuis  plus  de  deux 
mois  la  campagne  du  ]\Iaroc.  Après  le  meurtre  de  quelques 
ouvriers  européens,  provoqué  par  les  entreprises  des  So- 
ciétés coloniales,  les  troupes  françaises  avaient  débarqué 
à  Casablanca  et  bombardé  la  ville.  C'était  le  commence- 
ment d'une  guerre  marocaine  déchaînée  illégalement,  sans 
l'autorisation  et  hors  la  présence  des  Chambres. 

L'interpellation  déposée  à  ce  sujet  par  les  citoyens  Jau- 
rès, \'aillant,  Sembat,  de  Pressensé  et  Meslier  au  nom  du 
Groupe  ne  fut  discutée  que  le  12  novembre,  après  la  publi- 
cation du  Livre  jaune,  et  la  discussion  se  termina  le  13 
par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouvernement  pour 
assurer  le  respect  des  droits  de  la  France  au  Maroc  en 
même  temps  que  l'exécution  stricte  des  engagements  pris 
par  elle,  approuve  les  déclarations  du  Gouvernement  et, 
repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  citoyen  Vaillant  avait  protesté  avec  force  contre  le 
danger  d'une  pareille  intervention  au  Maroc  ;  il  avait  de- 
mandé au  Gouvernement  de  résister  au  besoin  aux  sugges- 
tions des  nationalistes  anglais,  affirmant  que  l'entente  cor- 
diale avec  l'Angleterre,  saluée  avec  joie  par  les  socialistes, 
ne  devait  pas  avoir  pour  résultat  de  compromettre  nos 
relations  avec  d'autres  nations. 

B'ordre  du  jour  réunit  449  voix  contre  47,  sur  496 
votants. 

Tous  les  députés  du  Parti  ont  voté  contre  le  fond  de  cet 
ordre  du  jour,  sauf  l'abstention  des  citoyens  Breton,  Paul 
Brousse,  Varenne  et  Veber;  Selle  était  en  congé.  Contre 
la  priorité  de  ce  même  ordre  du  jour,  le  vote  des  membres 
du  Groupe  avait  été  unanime. 

Cette  attitude  de  la  Chambre,  donnant  un  blanc-seing 
au  ministère  Clemenceau  à  propos  de  l'expédition  maro- 
caine ne  s'est  pas  modifiée  depuis,  malgré  les  interpella- 
tions éloquentes  et  courageuses  du  citoyen  Jaurès.  Au 
nom  du  Groupe  socialiste,  le  citoyen  Jaurès,  dont  l'activité 
parlementaire  a  été  particulièrement  grande  durant  les 
deux  dernières  sessions,  n'a  cessé  de  dénoncer  le  péril  de 
la  politique  marocaine  de  la  France. 
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Les  réform(.>  susceptibles  de  sortir  des  délibérations  de 
la  Chambre  ne  sont  jamais  un  but  pour  le  Parti  socialiste, 
mais  elles  peuvent  être  un  moyen  de  diminuer  la  misère 
ouvrière  et  de  faciliter  au  i)rolétariat  son  organisation 
corporative  et  politique  pour  sa  lutte  de  classe. 

Les  députés  du  Parti  au  Parlement  restent  donc  d'accord 
avec  le  Parti  en  réclamant  .sans  cesse  des  lois  nouvelles 
capables  d'augmenter  la  force  d'action  des  travailleurs; 
mais  ils  ne  doivent  jamais  oublier  de  mettre  en  garde  le 
prolétariat  contre  l'insuffisance  ou  l'inefficacité  des  réfor- 
mes dites  sociales.  C'est  une  précaution  indispensable  pour 
éviter  les  déceptions  irritantes  dont  le  Parti  socialiste 
subirait  sa  part  de  responsabilités. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  déjà  la  faillite  du 
Parti  radical  au  pouvoir  s'affirme,  par  exemple,  avec  la 
proposition  de  loi  votée  par  l'ancienne  Chambre  sur  les 
retraites  ouvrières. 

L'aveu  a  été  fait  dans  la  séance  du  5  mars  par  le  Gou- 
vernement, à  propos  de  l'interpellation  Charpentier.  La 
proposition  sortie  de  la  Chambre  de  1902-1906,  tout  im- 
parfaite et  insuffisante  qu'elle  soit,  réaliserait  un  bienfait 
pour  les  vieux  travailleurs.  Elle  exige  approximativement 
un  sacrifice  de  300  millions  par  an  à  inscrire  au  budget  : 
or,  le  Gouvernement  offre  un  crédit  forfaitaire  de  100  mil- 
lions à  la  Commission  du  Sénat  chargée  de  rapporter  le 
projet  de  loi  des  retraites  ouvrières.  * 

Comme  l'a  fait  remarquer  dans  cette  même  séance  le 
citoyen  P.  Constans,  qui  prenait  part  à  l'interpellation,  ce 
n'est  pas  le  Sénat,  dans  cette  circonstance,  qui  est  respon- 
sable du  sommeil  prolongé  de  ce  projet,  mais  c'est  le  minis- 
tère Clemenceau  qui  en  retarde  le  vote  au  Sénat  par  son 
refus  de  consentir  les  crédits  nécessaires  à  son  application, 
et  c'est  aussi  la  majorité  radicale  de  la  Chambre  qui 
approuve  aveuglément  la  conduite  du  Gouvernement. 

* 
*     * 

Des  tentatives  ont  été  faites  pour  porter  atteinte  à  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  mais  l'intervention  énergique 
(k    plusieurs  camarad,es  du  Groupe,  et  notamment  des  ci- 


toveus  Dejeante,  Dubois,  Groiissier,  Rozier.  \'aillant,  a  pu 
empêcher  jusqu'à  présent  que  cette  loi  de  simple  humanité 
soit  mutilée  par  la  majorité  de  la  Chambre.  • 


Le  citoyen  Adrien  Veber  protesta  contre  Taugmentation 
des  crédits  de  police  et  la  centralisation  entre  les  mains 
de  la  Sûreté  générale  d'un  vaste  réseau  policier  couvrant 
toute  la  France.  Seuls  les  socialistes  votèrent  contre  ces 
crédits  et  la  nouvelle'  organisation  d'impérialisme  policier. 


L'activité  des  députés  du  Groupe  s'est  manifestée  pen- 
dant la  discussion  du  budget  de  1908,  qui  a  occupé  toute 
la  session  extraordinaire  de  1907. 

Le  citoyen  Dejeante  a  pris  part  à  la  discussion  générale 
d'un  budget  qui  commençait  avant  même  la  distribution 
des  rapports. 

Paul  Constans  a  demandé  la  suppression  des  sous-pré- 
fectures, les  sous-préfets  n'étant  que  de  simples  agents 
électoraux,  pivots  de  la  candidature  officielle  ;  il  a  obtenu 
235  voix  contre  277. 

Thivrier  a  réclamé  la  suppression  des  crédits  pour  les 
fonds  secrets  et  a  obtenu  174  voix  contre  348. 

Allemane  et  Chauvière  ont  parlé  sur  les  services  péni- 
tenciaires. 

Allemane,  Alexandre  Blanc,  Allard,  Bedouce,  Chauvière 
et  Vaillant  parlent  sur  l'instruction  publique  ;  Fiévet  et 
Alexandre  Blanc  font  augmenter  le  crédit  des  bourses 
nationales  d'enseignement  primaire  supérieur. 

Le  citoyen  Dejeante  a  demandé,  au  nom  du  Groupe,  le 
relèvement  du  traitement  des  employés  subalternes  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  comme  il  l'a  fait  pour  le 
petit  personnel  de  tous  les  autres  ministères. 

Jaurès  a  pris  la  parole  sur  le  budget  des  Beaux-Arts. 

Dans  la  discussion  générale  du  ministère  du  Travail, 
Paul  Constans  a  montré  que  souvent  les  décisions  de  jus- 


lice,  même  à  la  Cour  de  Cassation.  Icndcut  à  ruiner  l'appli- 
cation des  lois  ouvrières.  Edouard  Vaillant  a  fait  un  re- 
marquable discours  sur  les  crises  mondiales  de  surproduc- 
tion et  le  chômage. 

Durre.  Goniaux  et  Breton  ont  également  pris  la  parole. 

Dans  la  discussion  du  budget  des  Finances,  les  citoyens 
Dubois,  Adrien  Veber.  Fiévet.  Betoulle  ont  pris  la  parole. 
Les  citoyens  Allemane,  Roblin,  Bedouce,  Bouveri  et  Paul 
Constans  ont  fait  diverses  observations. 

Au  budget  des  Colonies,  les  citoyens  Chauvière  et  De- 
jeante  ont  pris  la  parole. 

Au  budget  des  Postes  et  Télégraphes,  des  interventions 
plus  ou  moins  importantes  ont  été  faites  par  les  citoyens 
Allemane,  Paul  Constans.  Groussier,  Bedouce,  Vaillant, 
Marcel  Sembat  et  Durre. 

Je  suis  obligé  d'arrêter  là  pour  ne  pas  allonger  outre 
mesure  ce  rapport,  cette  nomenclature  indicative  de  la 
part  prise  par  presque  tous  les  députés  .socialistes  dans  la 
question  du  budget. 

Il  est  néanmoins  nécessaire  de  signaler  la  vigoureuse 
déclaration  faite  par  Dejeante  à  la  tribune  le  6  décem- 
bre 1907  pour  expliquer  le  vote  des  camarades  socialistes 
contre  l'ensemble  du  budget. 

D'autre  part,  Breton  a  déclaré  à  la  tribune  le  8  décembre 
suivant  qu'il  voterait  l'ensemble  du  budget,  en  raison  de 
l'augmentation  du  crédit  pour  l'assistance  aux  vieillards 
et  des  améliorations  introduites  dans  le  budget  de  1909  en 
faveur  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 

Allemane  a  répondu  à  cette  déclaration  en  affirntant  à 
nouveau  que  les  socialistes  ne  voteraient  pas  le  budget 
parce  que  la  plus  grande  part  des  ressources  du  budget, 
fournies  entièrement  par  ceux  qui  créent  toutes  les  riches- 
ses, sont  attribuées  aux  privilégiés  non  producteurs. 

Enfin,  l'ensemble  du  budget  a  été  voté  par  449  voix 
contre  46.  Breton  seul  a  voté  pour.  Albert  Poulain,  Basly. 
Chauvière,  Dubois,  Fiévet,  Goniaux,  Lamendin,  Lassalle. 
Paul  Brousse,  Rozier  et  Varenne  se  sont  abstenus.  De 
Pressensé,  Roblin,  Selle  et  Adrien  Veber  étaient  en  congé. 

Certains  camarades  du  Groupe  estiment  que  la  déclara- 
tion commune  du  13  janvier  1906,  qui  a  servi  de  base  à 
l'Unité  socialiste,  n'est  pas   suffisamment  impérative  pour 
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s'imposer    à   eux    coninie    une    obligation    de    voter    contre 
l'ensemble  du  budget. 

J'espère  que  le  Congrès  de  Toulouse  tranchera  définiti- 
vement cette  question,  qui  a  excité  des  controverses  assez 
vives  dans  le  sein  du  Groupe.  Les  délégués  de  la  France 
socialiste  diront  si  nous  pouvons  accorder  une  liste  civile 
au  Gouvernement  de  la  bourgeoisie  sous  prétexte  que 
quelques  vagues  modifications  ont  été  apportées  dans  les 
dépenses,  ou  si,  au  contraire,  les  délégués  de  la  classe 
ouvrière  ont  le  devoir  de  refuser  à  la  classe  ennemie  les 
subsides  qui  lui  permettent  de  continuer  l'exploitation  et 
l'oppression  du  prolétariat. 


Dans  la  première  partie  de  la  session  ordinaire  de  1908, 
la  Chambre  a  discuté,  indépendamment  du  projet  de  loi 
concernant  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  la  discussion  est 
loin  d'être  terminée,  la  réduction  des  périodes  d'instruction 
militaire,  enfin  obtenue,  la  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques et  un  complément  à  la  loi  sur  les  fraudes  alimen- 
taires. 


En  outre,  fin  mars,  une  loi  d'amnistie  a  été  discutée  et 
votée.  Willm,  Aldy  et  Marcel  Sembat  ont  pris  une  part 
très  brillante  à  la  discussion  pour  faire  élargir  l'amnistie 
et  l'étendre  aux  citoyens  condamnés  pour  propagande  anti- 
militariste. Paul  Constans,  Vaillant  et  Betoulle  sont  égale- 
ment intervenus. 


Le  10  février  a  commencé  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  la  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée 
territoriale  de  M.  Joseph  Reinach,  ancien  capitaine  de  ter- 
ritoriale. 

Le    citoyen    Paul    Constans    avait   déposé,    au    nom    du 
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Groupe,  un  contre-projet  dont  l'article  premier  était  ainsi 
conçu  :  «  Sont  réintégrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pour  prendre  rang  du  jour  où  elles  leur  ont  été 
confiées  pour  la  première  fois,  les  anciens  fonctionnaires 
des  Administrations  publiques  qui  ont  été  frappés  admi- 
nistrâtivement  pour  délit  d'opinion  ou  pour  un  acte  poli- 
tique. » 

Cet  article  fut  voté  par  347  voix  contre  149.  maigre 
l'opposition  du  Gouvernement.  Ce  vote  devait  avoir  pour 
résultat  la  réintégration  des  citoyens  Nègre,  instituteur, 
lanvion,  ancien  commis  à  la  préfecture  de  la  Seine,  Clavier. 
(Juilici.  etc.,  de  l'Administration  des  Postes. 

]Mais  M.  Clemenceau  veillait.  Des  notes  furent  publiées 
dans  la  presse  parisienne  annonçant  l'intention  du  minis- 
tère de  ne  tenir  aucun  compte  du  vote  de  la  Chambre.  Le 
13  mars.  I\I.  Berteaux  déposait  l'ordre  du  jour  suivant, 
comme  conclusion  à  son  interpellation  :  «  La  Chambre, 
maintenant  son  vote  de  mardi  et  repoussant  toute  addition, 
passe  à  l'ordre  du  jour  ». 

A  trois  jours  d'intervalle,  la  Chambre,  sans  doute  effrayée 
du  libéralisme  qu'elle  avait  montré,  se  déjugeait  et  repous- 
sait l'ordre  du  jour  Rerteaux  par  311  voi.x  contre  169. 


La  réforme  fiscale  est  à  l'ordre  du  jour  de  la  'Chambre 
depuis  plus  d'un  an;  mais  la  discussion  du  projet  d'impôt 
sur  le  revenu  n'a  commencé  en  réalité  qu'au  mois  de 
février  1908. 

C'est  une  réforme  boiteuse,  dont  le  caractère  se  déforme 
sensiblement  au  fur  et  à  mesure  que  les  partis  de  conser- 
vation sociale  s'aperçoivent  que  l'impôt  sur  le  revenu. 
ap])liqué  équitablement,  pourrait  apporter  quelque  trouble 
dans  leurs  intérêts. 

Le  projet,  tel  qu'il  sortira  des  délibérations  de  la  Cham- 
bre, obligera  sans  doute  quelques  catégories  de  petits  con- 
tribuables, et  particulièrement  les  petits  propriétaires  fon- 
ciers, les  petits  industriels  et  les  petits  commerçants  ;  mais 
son  application,  si  elle  se  produit,  causera  bien  des  désillu- 
sions. La  réforme  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à  la  part  de 
l'Etat  dans  l'impôt,  et  il  restera  à  modifier  la  répartition 
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cles  centimes   conimuiiaux  et  départementaux,   fort  lourds, 
dans  les  communes  rurales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  députés  du  Groupe  collaborent 
loyalement  à  cette  réforme;  tant  dans  la  Commission  de 
la  réforme  fiscale  que  pendant  les  débats  puMics,  ils  tra- 
vaillent à  y  introduire  des  améliorations  susceptibles  d'aug- 
menter les  conséquences  favorables  aux  modestes  contri- 
buables. 

Le  citoyen  Vaillant  a  essayé  vainement,  au  nom  du 
Groupe,  de  faire  exempter  les  salaires  de  tout  impôt. 

Le  citoyen  Jaurès  prend  une  part  extrêmement  active  à 
la  discussion. 

Il  me  faudrait  citer  la  plupart  des  membres  du  Groupe 
si  je  voulais  indiquer  ceux  qui  s'intéressent  au  vote  des 
articles  du  projet  de  loi  qui  occupera  encore  le  Parlement 
pendant  plusieurs  mois. 

Le  résultat  final  sera  maigre  et  bien  au-dessous  de  ce 
(fue  demande  notre  Parti  :  «  Suppression  de  tous  les 
impôts  actuels  —  directs  ou  indirects  —  et  leur  remplace- 
ment par  un  impôt  unique,  global  et  progressif,  sur  tous 
les  revenus  dépassaiit  3,000  francs.  » 


En  terminant  ce  trop  long  rapport,  je  puis  constater  une 
fois  de  plus  que,  depuis  un  an,  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières n'a  pas  fait  un  pas,  que  la  suppression  des  Conseils 
de  guerre,  en  temps  de  paix,  a  été  retirée  de  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  du  président  du  Conseil.  Ainsi  s'évanouit 
l'espoir  que  la  Chambre  actuelle  avait  fait  naître,  et  s'affir- 
me la  faillite  du  radicalisme. 

*     * 

La  fin  de  la  deuxième  partie  de  la  session  ordinaire  de 
1908  a  été  marqué  par  un  véritable  crime  gouvernemental. 

L'assassinat  de  Draveil  est  encore  présent,  avec  toute 
son  horreur,  à  la  mémoire  de  tous. 

Le  2  juin,  des  ouvriers  grévistes  des  sablières  de  Draveil- 
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X'igiicux.  réunis  paisiblement  salle  Ranque,  puur  attendre 
les  délégués  ouvriers  au  retour  d'une  démarche  auprès 
des  patrons,  ont  été  attaqués  lâchement  par  des  gendarme.-:. 
Des  coups  de  carabine  furent  tirés  par  les  fenêtres,  dans 
la  salle,  sur'  une  population  inoffensive  ;  deux  travailleurs. 
Leblond  et  Gcobelina  furent  tués,  et  plusieurs  de  leurs 
camarades  blessés. 

Le  lendemain,  le  citoyen  Willm  déposait  une  demande 
d'interpellatio]!  sur  ces  faits,  en  même  temps  qu'un  député 
radical,  M.  Dalimier. 

L'interpellation  ne  fut  discutée  que  le  ii  juin.  M.  Dali- 
mier apporta  à  la  tribune  des  faits  et  des  preuves  écrasan- 
tes  contre  la  conduite  odieuse  des  gendarmes  dans  cette; 
circonstance. 

Willm,  qui  avait  vu  les  lieux  et  fait  une  enquête  person- 
nelle, se  fit  l'éloquent  interprète  de  l'indignation  de  la 
classe  ouvrière  contre  un  attentat  qui  semblait  prémédité. 
Tl  reprocha  à  M.  Clemenceau  d'être  le  véritable  responsable 
d'un  crime  rendu  possible  par  la  mentalité  que  fait  aux 
agents  de  la  force  publique  l'attitude  actuelle  du  président 
du  Conseil,  ancien  protégé  des  anarchistes. 

Conformément  à  sa  tactique,  AL  Clemenceau  agita  le 
spectre  rouge,  attaqua  les  socialistes  par  des  jevix  d'esprit 
tt  prouva  sans  doute  à  la  Chambre  que  les  assassinés 
avaient  tort,  puisque  l'ordre  du  jour  de  confiance  présenté 
par  MjNL  Dalimier,  Gustave  Chapuis,  Chastenet  et  René 
Renoult  fut  voté  par  429  voix  contre  69.  Avant  ce  vote, 
la  priorité  avait  été  refusée  à  l'ordre  du  jour  présenté  ))ar 
Willm,  par  443  voix  contre  69. 

Commencée  dans  l'incohérence,  la  session  finissait  dan< 
le  sang. 

Les  Interpellations. 

Il  reste  à  relever  les  interpellations  adressées  au  Gou- 
vernement, par  les  députés  du  Groupe,  mais  dont  il  n'a  pas 
encore  été  question  dans  le  présent  rapport    : 

i"  Interpellation  Basly  relative  à  la  sentence  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Douai  qui  confirme  le  non-lieu  du  juge  d'instruction  d'Arras 
dans  l'affaire  de  la  catastrophe  de  Courrières; 


63 


2"  De  Varcniic  sur  les  motifs  et  sur  les  conséquences 
(les  instructions  du  ministre  de  la  Guerre  relatives  à  la 
répartition  dans  les  corps  de  troupe  des  jeunes  soldats  de 
la  classe  1906; 

3"  De  Mcslicr  sur  les  inondations  du  Centre  et  du  Midi 
de  la  France  et  sur  les  périls  du  déboisement  qui  les  a 
provoquées  ; 

4"  De  JVillni  au  sujet  des  expulsions  de  Pablo  Iglesias 
et  de  ses  coinpatriotes  ordonnées  par  le  gouvernement  ; 

5"  De  Paid  Constans  sur  les  événements  sanglants  sur- 
A'enus  à  Raon-l'Etape,  le  28  juillet  1907  et  sur  les  persécu- 
tions dont  les  travailleurs  de  cette  région  sont  victimes 
depuis  ; 

6°  De  Marcel  Scmhat  au  sujet  des  faits  qui  se  sont 
produits  à  la  frontière  x\lgéro-Marocaine  le  26  novembre 
1907; 

7"  De  Octave  Vigne  sur  l'application  des  droits  de  licen- 
ce aux  Sociétés  coopératives  viticoles  ; 

8°  De  Paul  Constans  sur  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment compte  prendre  pour  assurer  l'application  normale  de 
la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards  et  incurables  ; 

9°  De  Jaurès,  une  nouvelle  interpellation  le  17  janvier 
1908,  sur  les  instructions  données  par  le  gouvernement  au 
général   d'Amade  ; 

10°  De  Gustave  Rouanct  sur  la  suite  donnée  aux  récla- 
mations de  la  Cour  des  comptes  concernant  les  avances 
faites  au  Matin  par  la  colonie  du  Sénégal; 

II"  D'Alexandre  Blanc  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  déterminé  la  mort  de  deux  soldats  en  mars 
1908; 

12°  De  Jaurès  sur  la  politique  intérieure  du  gouverne 
ment  et  sur  l'application  de  son  programme  de  réformes. 
Discutée  le  6  avril,  cette  interpellation  s'est  terminée  par 
le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  M.  Dubief  exprimant  sa 
confiance  au  gouvernement  par  319  voix  contre  86  sur  405 
votants  ; 
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13"  De  Adrien  J'cbcr  au  sujet  de  la  coordination  des 
traitements   du   personnel   enseignant; 

14"  De  Goiiiaiix  sur  l'apparition  dans  la  garnison  do 
Douai,  d'une  épidémie   de   méningite   cérébro-spinale; 

15"  De  Prcsscnsc  sur  l'attitude  de  la  France  à  l'égard 
des  propositions  de  l'Angleterre  à  propos  de  la  Macé- 
doine ; 

16"  De  WilUn  sur  le  lock-out  i)atronal  des  entrepreneurs 
de  maçonnerie  de  Paris. 

\"oic?  la  nomenclature  des  propositions  de  loi  déposées 
depuis  le  Congrès  de  Xancy  par  les  députés  du  groupe  : 

1"  Par  Albert  Poulain  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
l)ut  de  supprimer  la  solidarité  pénale  en'  matière  d'amende 
et  frais  de  justice; 

2"  Par  Arthur  Gronssier  une  proposition  de  loi  relative 
au  traitement  des  sous-agents  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  ; 

3"  Par  Cadcnat.  Bcnczcch  et  Roblin  une  proposition  de 
loi  concernant  le  maximum  de  l'indemnité  parlementaire 
et  du  traitement  des   fonctionnaires; 

4"  Par  Vincent  Carlicr  une  proposition  de  loi  très  étu- 
diée, signée  par  tous  les  membres  du  groupe,  ayant  pour 
objet  de  constituer  au  profit  de  l'Etat,  le  monopole  des 
assurances  de  toute  nature.  L'adoption  de  cette  proposi- 
tion permettrait  de  créer  facilement,  et  sans  surcharge 
pour  le  budget,  les  ressources  nécessaires  à  l'application 
des  retraites  ouvrières  ; 

5"  Par  Basly,  une  proposition  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier les  lois  sur  les  accidents  du  travail  ; 

6"  De  Vaillant,  au  nom  du  groupe,  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  :  i"  de  supprimer  le  code  militaire 
et  les  Conseils  de  guerre  et  de  soumettre  les  soldats  com- 
me les  autres  citoyens  et  avec  eux,  à  la  même  juridiction 
civile;  2"  d'enlever  aux  officiers  de  grade  inférieur  et  aux 
sous-officiers  le  droit  de  punir  disciplinairement  ; 

7"  Par  Breton,  une  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier le   fonctionnement  du  scrutin  uninominal  par  la  pé- 
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réquation  des  circonscriptions  électorales  et  la  réduction 
du  nombre  des  députés  ; 

S"  Par  Basly,  une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  des  retraites  et  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  ; 

9"  Par  Marcel  Scmhat,  une  proposition  de  loi  relative 
à  la  condition  des  étrangers  en  France  : 

10"  Une  proposition  tendant  à  l'abolition  du  sweating- 
system  et  au  règlement  du  travail  à  domicile  ; 

II"  Par  BctouUc,  une  proposition  tendant  à  accorder  un 
congé  spécial  de  deux  mois  avec  traitement  entier  aux  ins- 
titutrices en   couches. 


Un  certain  nombre  de  rapports  importants  ont  été  con- 
fiés par  diverses  Commissions  à  des  camarades  du  groupe, 
notamment  à  Groussier  par  la  Commission  du  Travail  et 
à  Allemane  par  la  Commission  des  travaux  publics. 

Les  autres  propositions  de  loi  ont  pour  but  de  demander 
des  sommes  importantes  pour  venir  en  aide  aux  travail- 
leurs en  chômage  ou  aux  cultivateurs  victimes  des  intem- 
péries. 

Paul    CONST.^NS, 

Député  de  l'Allier. 


6'  Délégation  au  Conseil  d'administration 
de  r  "  Humanité  " 

Camarades, 

\'os  délégués  au  Conseil  d'administration  du  journal 
ïHimiaiiité  se  sont  efforcés  d'assurer,  avec  le  concours  des 
administrateurs,  la  vie  et  l'extension  de  l'organe  représen- 
tant les  intérêts  de  la  classe  ouvrière. 

La  vente  au  numéro  a  suivi  une  marche  régulière  as- 
cendante, et  désormais  l'on  peut  être  certain  que  la  pé- 
riode des  grandes  difficultés  financières  est  dépassée. 
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Le  nombre  augmente  sans  cesse  des  Iravailleurs  qui 
renoncent  à  prendre  les  gazettes  menteuses  de  la  bour- 
geoisie pour  lire  le  journal  qui  les  renseigne  sur  le  mou- 
vement ouvrier  mondial  et  ne  laisse  écliapper  aucune  occa- 
sion d'intervenir,  à  propos  des  événements  quotidiens,  dans 
la  lutte  politique  comme  défenseur  du  prolétariat. 

Au  Congrès  de  Nancy,  la  vente  moyenne  des  numéros 
de  YHumanitc  à  Paris  était  de  16,500.  A  l'heure  actuelle 
(moyenne  des  premiers  jours  d'octobre),  elle  est  de  23,061. 

Il  faut  faire,  à  propos  de  ces  chiffres,  deux  remarques 
importantes  : 

i"  Xous  comprenons  dans  le  chiffre  de  vente  les  numé- 
ros vendus  non  seulement  dans  les  kiosques  et  chez  les 
marchands  de  journaux,  mais  aussi  ceux  qui  sont  pris  dans 
les  bibliothèques  des  gares  de  chemins  de  fer  à  Paris  et 
du  Métro. 

L'administration,  pour  des  raisons  de  comptabilité,  a 
l'habitude  de  mettre  à  part  la  vente  des  numéros  de  cette 
dernière  catégorie.  Mais  il  y  a  lieu  de  présenter  le  total 
complet,  si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  dif- 
fusion de  l'Humanité  dans  Paris. 

En  temps  normal,  VHiiDKUiitc  a  vendu  à  Paris  (chift're 
moyen)  : 

En  juin  dernier    ^5,266  numéros 

En  juillet     —        -3.980        — 

En    août       —       -5,448        — 

On  n'exagérera  donc  rien  en  fixant  la  moyenne  de  vente 
normale  à  Paris  (gares  et  Métro  compris)  à  25,000  exem- 
plaires. 

En  province,  la  hausse  est  également  considérable. 

Au  moment  du  Congrès  de  Xancy,  la  vente  journalière 
était  de   19,840. 

A  l'heure  actuelle,  elle  s'est  élevée,  pendant  le  mois 
d'août,  le  dernier  pour  lequel  nous  ayons  un  compte  exact, 
à  une  moyenne  de  25,100. 

L,' H  11  inanité  a  célébré  le  moment  où  elle  avait  dépassé, 
à  Paris,  le  chiffre  de  20,000  numéros  vendus  quotidienne- 
ment, par  un  grand  banquet  qui  a  eu  lieu  au  Salon  dc< 
Familles  et  auquel  les  partis  frères  de  l'étranger  se  sont 


associés,   soit  par   des   adresses  ou  télégrammes,  Sîit  psr 
une  représentation  directe. 

Dans  une  communication  faite  au  nom  du  Conseîî  d'ad- 
ministration, il  avait  été  annoncé  qu'on  lancerait  un  nou- 
vel appel  aux  souscriptions  des  organisations  et  des  ca- 
marades.   Cet   appel   devait   avoir   un   double   but  : 

i"  Compléter,  par  la  prise  d'actions  à  25  francs,  le  chif- 
fre de  75,000  francs  qui  parferont  le  capital  social  prévu 
pour  la  constitution  régulière  de  la  Société  de  VHumanité ; 

2"  Assurer  au  journal,  par  des  souscriptions  plus  ou 
moins  fortes,  les  quelques  milliers  de  francs  qui  lui  per- 
juettraient  d'améliorer  ses  services. 

Cet  appel  n'a  pu  être  fait  encore.  Des  grèves  sont  sur- 
venues, entre  autres  celle  de  Draveil-Villeneuve,  qui'  a 
amené  les  répressions  et  les  massacres  que  vous  connais- 
sez. Des  souscriptions  ont  été  ouvertes  à  cette  occasion 
dans  VHnmanitâ.  Le  Conseil  d'administration  a  estimé 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  détourner,  pour  les  besoins 
du  journal,  les  gros  sous  qu'attendaient  les  organisations 
ouvrières. 

Mais  Tappel  sera  fait  et  il  dépend  du  Parti  cju'il  soit  en- 
tendu. 

Un  fonds  de  roulement  en  argent  liquide  permettra  au 
journal  de  faire  face  aux  nécessités  journalières  de  l'ac- 
tualité et  de  se  perfectionner  comme  instrument  d'infor- 
mation sur  la  lutte  de  la  classe  ouvrière.  Ce  ne  sera  peut- 
être  plus  en  rêve  qu'il  pourra  envisager  le  moment  de 
s'agrandir  en  paraissant  à  six  pages. 

D'autre  part,  tant  que  le  chiffre  du  capital  social  prévu 
(200,000  francs)  n'est  pas  complètement  atteint,  la  créa- 
tion d'un  chiffre  égal  d'actions  d'apport  est  légalement  et 
arbitrairement  impossible. 

Or,  vous  le  savez,  par  le  jeu  de  ces  actions  d'apport, 
grâce  aux  25,000  francs  qui  sont  venus  de  nos  camarades 
d'Allemagne,  grâce  aux  subventions  des  Partis  socialistes 
d'Autriche  et  d'Angleterre,  grâce  aussi  aux  souscriptions 
particulières  de  ses  fédérations,  de  ses  sections  et  de  ses 
membres,  le  Parti  se  trouvera,  sinon  propriétaire  du  jour- 
nal VHumanité  —  ce  qui  supposerait  un  changement  de 
•conditions  complet  —  du  moins  assuré  de  la  majorité  et, 
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par  conséquent,  de  la  prépondérance  dans  le  Conseil  des 
actionnaires. 

L'effort  à  donner  pour  arriver  à  ce  résultat  désirable  est 
peu  de  chose.  Sur  les  75.000  francs  d'actions  nouvelles 
émises  par  la  Société.  71.700  sont  dès  à  présent  souscrites. 
Il  ne  reste  donc  à  prendre  qu'une  somme  de  3.300  francs, 
soit  132  actions  à  25  francs. 

Que  cet  effort  soit  fait  au  plus  tôt  et  les  actions 
d'apport  sont  créées.  Est-ce  trop  demander  ? 

On  peut  faire  et  l'on  fait  sans  doute  plus  d'un  reproche 
au  fonctionnement  du  journal  VHumanité.  Beaucoup  des 
critiques  que  l'on  présente,  soit  sur  les  lacunes  de  son  in- 
formation, soit  sur  les  insuffisances  de  ses  services,  soit 
sur  les  incertitudes  de  son  action,  peuvent  se  justifier  aux 
yeux  de  bien  des  camarades. 

Ces  défauts  et  ces  manques  disparaîtront  à  mesure  que 
VHiiiiiauitc  se  sentira  plus  sijre  de  son  existence  et  de  son 
avenir,  à  mesure  qu'elle  sera  davantage  l'organe  du  pro- 
létariat organisé,  sous  l'inspiration  et  l'impulsion  du  Parti 
socialiste. 

Aux   camarades   d'y   pourvoir. 

Pour  la  dclcgat'wn  du  Parti  : 

BrackE,  Albert  Tanger. 


PREMIÈRE  JOURNÉE  (i) 
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Séance  du  matin 

Diibrcitilli,  secrétaire  du  Conseil  national.  —  Au  nom  du 
Conseil  national  du  Parti  socialiste,  je  déclare  ouvert  le 
cinquième  Congrès  du  Parti,  et  j'invite  les  camarades  de  la 
Section  toulousaine  et  de  la  Fédération  de  la  Haute-Ga- 
ronne à  prendre  place  au  bureau. 

Dcsbals,  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Haute-Ga- 
ronne. —  C'est  avec  une  grande  joie,  au  nom  des  cama- 
rades de  la  Section  toulousaine  et  au  nom  des  militants 
de  la  Fédération  de  la  Haute-Garonne,  que  je  vous  sou- 
haite une  cordialç  bienvenue.  Au  moment  du  Congrès 
de  Nancy,  lorsque  nous  vous  avons  demandé  de  tenir  les 
assises  du  Parti  à  Toulouse,  nous  étions  maîtres  de  la 
municipalité.  Nous  avions  alors  l'espoir  de  conserver  au 
Parti  la  capitale  du  Languedoc.  Les  événements  ne  l'ont 
pas  voulu,  et,  comme  nos  camarades  de  Limoges,  il  y  a 
deux  ans,  nous  sommes  obligés  de  vous  inviter  sans  être 
lés  maitres  du  pouvoir  municipal. 

Cela  n'empêche  pas  ';Ue  l'action  du  Parti  socialiste  à 
Toulouse  soit  toujours  aussi  vibrante,  toujours  aussi  éner- 
gique, et,  au  lieu  de  sept  ou  huit  mille  qu'étaient  les  socia- 
listes, il  y  a  deux  ans,  il  y  a  dix  mille  travailleurs  qui  ont 
confiance  et  foi  dans  l'idéal  de  notre  Parti.  {Applaudisse- 
nicnts.)  La  présence  des  délégués  de  toutes  les  Fédérations 
ici,  les  graves  résolutions  que  vous  prendrez  au  moment 
où  toute  la  presse  bourgeoise  peut-être  escompte  des  di- 
visions au  sein  de  l'unité  ouvrière,  prouveront  que  le  socia- 


11 1  Le  compte  rendu  sténographique  du  Congrès  a  été  établi  par 
les  soins  des  citoyens  Raoul  et  Fernand  Corcos,  membres  du 
Parti. 
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lismc  est  toujours  fort  et  puissant,  qu'-à  Toulouse  vous 
aurez  fait  une  excellente  besogne  en  cherchant  à  intro- 
duire toujours  plus  de  précision  et  plus  de  netteté  dans  les 
conceptions  de  notre  Parti.  (Apf^laiidissoiicnts.) 

Lagardelle    et    Aurial    (Haute-Garonne)    sont    nomme- 
assesseurs. 

Règlement   intérieur   du  Congrès 

Diibrcitilh.  —  Au  nom  de  la  Commission  administrati\i 
permanente  et  comme  les  années  précédentes,  nous  pré 
sentons  à  votre  ratification  un  règlement  intérieur  cpii  a 
pour  but  de  faciliter  les  travaux  du  Congrès  et  de  lui  per- 
mettre de  se  tenir  dans  la  trantjuillité  et  le  calme. 

1°  Présidence  à  tour  de  rolc  des  citoyens  Delory,  Groussicr,  ' 
Seribat  ; 

2°  Les  délégués  qui  demanderont  la  parole  devront  faire 
passer  leur  nom  au  Bureau  ; 

3"  Toute  proposition  ou  motion  devra  être  rédigée  par  écrit 
et  déposée  sur  le  Bureau  ; 

4°  Il  ne  sera  tenu  compte  que  des  questions  inscrites  à  l'ordre 
du  jour.  Celles-ci  seront  appelées  à  leur  ordre  d'inscription.  Ces 
questions  ne  seront  retenues  que  si,  au  moment  où  elles  sont 
appelées,  vingt  mains  au  moins  se  lèvent  pour  réclamer  la 
discussion. 

(Adopté.) 

Publicité  des  séances 

Dubrenilh.  —  Une  question  se  pose  maintenant,  que  le 
Congrès  doit  trancher  ce  matin,  celle  de  la  publicité  des 
séances.  Le  Congrès  est-il  d'avis  que,  comme  lors  de  tous 
les  Congrès  antérieurs,  nos  séances  soient  ouvertes  à  la 
presse  et,  également  aux  membres  du  Parti  porteurs  de 
leurs  cartes  ? 

(Adopté.) 

6ompte  rendu  sténographique 

DuhrcnUh.  —  Une  autre  question  est  celle  du  compte 
rendu  sténographique.  La  Commission  administrative  per- 
manente, sans  vouloir  préjuger  de  votre  décision,  a  cepen- 
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<lant  pris  ses  dispositions  afin  que  le  compte  rendu  puisse 
être  téabli  si  le  Congrès  en  décide  ainsi.  Des  sténographes 
ont  été  pressentis  et  se  trouvent  dans  la  salle.  Je  demanderai 
donc  au  Président  de  consulter  le  Congrès  pour  savoir 
s'il  y  aura  un  compte  rendu  sténographique. 

(Adopté.) 

Prix  du  compte  rendu 

Dubrcuilh.  —  Une  question  connexe  est  la  vente  de  ce 
compte  rendu.  Il  est  certain  que  les  compte  rendus  pré- 
cédents ne  se  sont  pas  vendus  suffisamment,  et,  par  suite, 
au  point  de  vue  financier,  l'opération  n'a  pas  été  rémuné- 
ratrice pour  le  Parti.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  prin- 
cipale. La  question  principale  pour  un  Parti,  c'est  d'avoir 
des  archives  dans  lesquelles  il  puisse  retrouver,  quelques 
années  après,  les  décisions,  les  résolutions  qu'il  a  prises.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  serait  bon  que  cette  opération 
coûtât  le  moins  cher  possible  à  l'organisme  central.  C'est 
])our  cela  que  la  Commission  administrative  permanente 
vous  propose  de  porter  de  3  à  5  francs  le  droit  perçu  sur 
chaque  mandat,  c'est-à-dire  que  le  prix  du  compte  rendu 
sténographique,  au  lieu  d'être  de  2  ou  3  francs,  comme  dans 
le  passé,  serait  de  5  francs. 

Laforgue  (Seine-et-Oise).  —  On  n'a  peut-être  pas  bien 
compris.  Dubreuilh  dit  que  chaque  mandat  aura  à  payer 
5  francs  et  recevra  en  retour  un  exemplaire  sténographi- 
que du  Congrès,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  prix 
du  livre  sera  de  5  francs. 

Roland.  —  La  proposition  qui  était  faite  à  la  Commis- 
sion administrative  était  de  donner  autant  d'exemplaires 
que  comporterait  la  somme  demandée  à  chaque  Fédéra 
tion.  Ce  que  j'avais  demandé  était  la  diffusion  plus  grande 
du  compte  rendu.  Le  compte  rendu  de  Limoges  a  été  tire 
à  2,000  exemplaires,  celui  de  Nancy,  à  2,000  également. 
Il  n'en  a  été  pris  jusqu'à  présent  que  5  ou  600,  avec  l'ar- 
gent versé  par  les  Fédérations  pour  leur  nombre  de  man- 
dats. J'ai  demandé  si  ce  résultat  n'était  pas  honteux  pour 
un  Parti  comme  le  nôtre,  quand  il  y  a  plus  de  2,000  grou- 
pes. Il  importe  de  faciliter  aux  groupes  de  prendre  chacun  un 


exemplaire,  c'est  non  seulement  une  question  d'archives, 
mais  aussi  de  propagande,  je  trouve  regrettable  qu'il  } 
ait  des  groupes  qui  ignorent  complètement  les  débats  de 
nos  Congrès.  Avec  la  somme  de  5  francs,  chaque  Fédéra- 
tion recevrait  un  nombre  d'exemplaires  correspondant  à 
la  somme  versée. 

Tanger  (Seine).  —  11  y  a  la  proposition  d'augmenter  de 
3  à  5  francs  la  taxe  sur  le  mandat  des  Fédérations.  Nous 
avons  intérêt  à  ne  pas  faire  en  ceci  simplement  une  opéra- 
tion de  librairie.  En  détachant  le  compte  rendu  du  Con- 
grès des  opérations  de  la  librairie,  nous  avons  fait  une 
œuvre  historique  et  de  propagande.  La  Commission  per- 
manente établira  donc  le  prix  de  manière  à  ce  qu'il  coûte 
le  moins  au  Parti  et  à  ce  qu'il  se  diffuse  le  plus  possible 
dans  les  rangs  des  militants.  Pour  l'instant,  je  vous  deman- 
derai de  voter  la  propositioii  de  fixer  de  3  à  5  francs  K 
mandat  de  chaque  déléo^jé  de  Fédération;  ensuite,  Udii- 
répartirons  les  volumes  dans  la  mesure  oii  ce  sera  possible. 

Nadi  (Drôme-Ardèche).  —  Je  désirerais  qu'on  fixât  .'i;i 
double  du  coût  de  l'ouvrage  la  somme  à  verser  par  manil.iï 
de  Fédération,  sans  préciser  autrement,  de  façon  que  cha- 
que Fédération  re(;oi\'e  deux  exemplaires. 

Dclory  (Xord).  —  Xous  ciemancions  que  chaque  Fédéra- 
tion reçoive  autant  de  comptes  rendus  que  le  prix  de  revient 
sera  compris  de  fois  dans  la  somme  versée  par  elle.  La 
Fédération  du  Nord  a  52  mandats,  à  5  francs,  cela  fait 
260  francs.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  si  le  compte 
rendu  coûte  3  francs,  il  nous  soit  remis  85  exemplaires; 
s'il  coûte  4  francs,  66  exemplaires;  et  s'il  coûte  5  francs.. 
52  exemplaires. 

Duhrciiilh.  ■ —  La  proposition  Delorv  est  pratique  pour 
les  grosses  Fédérations,  mais  pour  celles  cpii  n'ont  qu'un 
mandat... 

Dclory.  —  Elles   ajouteront   la   somme   nécessaire   pour 
compléter  deux  exemplaires,  s'ils  coûtent  moins  de  5  francs. 
(Adopté.) 
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Vérification  des  mandats 

Dubrcitilh.  —  Cette  année,  une  question  particulière  se 
pose  à  propos  de  la  vérification  des  mandats  et  nécessitera 
une  Commission  spéciale.  Il  s'agit  du  cas  de  la  Fédération 
des  Côtes-du-Nord  que  la  C.  A.  P.  a  eu  à  examiner.  Elle 
a  laissé  le  soin  aux  Fédérations  de  la  Bretagne  de  trancher 
le  cas  par  avance,  c'est-à-dire  de  faire  une  proposition  au 
Congrès.  Les  Fédérations  bretonnes,  réunies  à  Nantes,  ont 
validé  le  mandat  du  citoyen  Hamon  centre  un  mandat 
d'un  autre  délégué  de  la  Fédération  des  Côtes-du-Nord, 
le  citoyen  Courtel.  Il  y  a  donc  conflit,  nous  demanderons 
la  nomination  d'une  Commission  de  quelques  membres 
pour  examiner  la  question. 

AUemanc  (Seine).  —  La  Commission  de  vérification  des 
mandats  a  une  besogne  générale.  Ici,  il  y  a  un  cas  tout 
à  tait  particulier.  Il  serait  nécessaire  de  nommer  cinq 
membres  chargés  de  s'aboucher  avec  chacune  des  Fédéra- 
tions ;  cette  Commission  devrait  envisager  surtout  Tin- 
térêt  de  la  Fédération  où  existe  le  litige.  Ce  sont  plutôt 
des  arbitres,  c'est  une  Commission  d'arbitrage.  Je  crois 
que  les  camarades  de  la  Fédération  bretonne  fusionneront 
et  qu'on  arrangera  cela  au  mieux. 

Brackc  (Nord).  —  Je  ne  comprends  pas  qu'on  demande 
une  première  Commission  des  mandats  qui  n'aura  pas  de, 
vérification  à  faire  ou  vérifiera  les  mandats  déjà  vérifiés, 
puis  une  autre  Commission  qui  fera  le  seul  travail  à  faire, 
ce  qu'on  appelle  vérifier  un  mandat,  c'est-à-dire  discuter 
sa  validité.  Discuter  la  validité  de  deux  mandats  qui  arri- 
vent avec  des  apparences  de  validité  égale,  c'est  précisé  ■ 
ment  ce  que  doit  faire  une  Commission  de  vérification. 
Pourquoi  nommer  deux  Commissions  ?  Il  n'y  a  auciïne 
raison  pour  que  ce  ne  soit  pas  la  même. 

AUemanc.  —  Il  y  a  là  un  confiit.  Je  serais  de  l'avis  •ic 
Bracke  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  déclaration  de  mau- 
flat,  mais  peut-on  faire  disparaître  le   conflit  qui  existe  : 

Lof  ont  (Seine).  —  Je  proposerai  simplement  qu'on  aj; 
pelle  la  Commission,  Commission  de  vérification  des  mar> 
dats  et  des  conflits,  Allemane  sera  satisfait.  {Rires  et  pro- 
testations.) 


Dubrcitilli.  —  Il  y  a  la  question  de  vérification  des  man- 
dats des  Côtes-du-Xord.  et  ensuite  la  question  du  conflit. 
Les  camarades  contre  lesquels  la  Commission  de  vérifie;) 
tion  se  sera  prononcée  viendront  faire  appel  devant  le 
Congrès  lui-même;  nous  nous  trouvons  donc  toujours  cm 
présence  d'un  conflit.  Pour  l'instant,  il  suffit  de  vérifier  k> 
mandats.  {Cris  de  :  Envoyez  des  noms  .') 

(Sont  nommés  membres  de  la  Commission  :  Poisson. 
AUcmane.  citoyenne  Pelletier,  Vcst_,  Paul  Faure,  Lebas  ci 
Dornwy.) 

Secrétariat  permanent  du  6ongrès. 

Duhreuilh.  —  A  côté  des  camarades  qui  présideront,  ii 
convient  de  désigner  un  secrétariat  permanent  composé 
de  4  ou  5  membres  de  bonne  volonté,  décidés  à  l'aiie  un 
travail  effectif.  Que  ceux  qui  se  sentent  disposés  à  tra- 
vailler se  proposent. 

(Sont  nommés  secrétaires  permanents  du  Congrès  :  Gu<  ■ 
rin,  Hessc,  Vcrecque,  eitoyenne  Roussel,  Boulay.) 


Séance    de    raprès-inidi 

Vérification  des  mandats 

Paul  P'aure.  rapporteur  de  la  Commission  de  vérification. 
—  Notre  Commission  vient  de  terminer  ses  travaux.  Je 
dois,  en  son  nom,  faire  une  observation,  c'est  que  s'il  y  a  eu 
tant  de  retard  dans  la  distribution  des  mandats  ce  matin 
c'est  que  beaucoup  de  secrétaires  n'avaient  pas  envoyé  à  la 
C.  A.  P.  les  noms  de  leurs  délégués  titulaires.-  Nous 
n'avons  requ  aucune  protestation  d'aucune  i^édcration. 
Voici  les  chift'res  de  mandats  représentés  :  324  avec  250 
délégués  (jui  ont  retiré  leurs  cartes;  la  Vendée,  i  mandat; 
le  Morbihan.  2;  Les  Landes,  i;  ne  sont  pas  représentés; 
si  les  délégués  sont  là,  ils  doivent  s'adresser  à  Renaudcl. 
Nous  nous  sommes  trouvés  également  en  présence  de  la 
situation    spéciale    de    la    Fédération    des    Côtes -du-Nord. 


Votre  Commission  ne  pouvait  pas  entrer  dans  l'examen  du 
conflit  de  cette  Fédération  ;  nous  n'avions  qu'à  nous  met- 
tre en  présence  des  chiffres  fournis,  c'est-à-dire  de  la  prise 
du  nombre  des  cartes  ;  tant  de  cartes  prises,  tant  de  man- 
dats. Les  deux  mandats  étaient  attribués  au  citoyen  Ha- 
mon,  délégué  du  Congrès  de  Dinan  ;  seulement,  couime  il 
y  a  une  protestation  du  groupe  de  Saint-Brieuc,  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  ratifier  cette  attribution  sans  qu'i'.ne 
Commission  des  conflits,  désignée  par  vous,  ait  trajiché 
la  question.  La  Commission  propose,  tout  en  donnant  pro- 
visoirement le  mandat  à  Hamon,  de  renvoyer  à  la  Com- 
mission des  conflits,  qui  statuera  définitivement. 

Roland.  —  Relativement  à  la  Fédération  des  Côtes -du- 
Xord,  il  nous  a  été  dit  j^ar  Poisson,  délégué  yc"maucnt, 
que  le  docteur  Boyer,  de  Saint-Brieuc,  avait  80  cartes 
dans  sa  poche,  qu'il  n'avait  jamais  distribuées.  Je  demande 
au  Congrès  s'il  peut  être  permis  à  un  citoyen,  quel  qu'il 
soit,  de  prendre  un  grand  nombre  de  cartes  et  de  pouvoir 
ainsi,  disposer  de  plusieurs  mandats  dans  les  Congres.  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  logique  et  que  le  Congrès  doit  inter- 
venir pour  dire  si  la  Fédération  des  Côtes-du-Nord  a  droit 
à  deux  mandats,  quand  un  de  ses  membres  a  80  cartes  dans 
sa  poche. 

Poisson  (Basse-Normandie).  —  Roland  a  raison  pour 
l'affirmation  faite  à  la  C.  A.  P.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
constaté  que  dans  le  tiroir  du  docteur  Boyer,  il  y  avait  80 
cartes;  c'était  une  conviction  personnelle  que  j'ai  du  reste 
encore,  mais  ce  n'est  pas  ce  que  le  Congrès  a  à  juger. 
J'ai  l'intention,  à  la  Commission  des  conflits,  de  dire  à  ce 
sujet,  dans  la  même  pensée  que  Roland,  qu'il  est  tout  à 
fait  bizarre  de  voir  un  membre  du  Parti  mettre  dans  sa 
poche,  ou  dans  son  tiroir,  soit  des  timbres,  soit  des  man- 
dats ;  mais  en  attendant  que  la  Commission  des  conflits 
ait  statué,  nous  ne  pouvons  constater  qu'une  chose,  c'est 
que  les  deux  mandats  sont  valables. 

Le  Président.  —  Personne  ne  fait  d'opposition  à  l'adop- 
tion des  conclusions  du  rapport  ?  Sous  ces  réserves,  il  est 
adopté. 
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Les  cas  de  Contrôle. 

On  vient  de  parler  de  conHits.  je  «lois  rappeler  que  le 
Congrès  est  saisi  en  même  temps  il'un  certain  nombre  de 
cas  de  contrôle.  Il  y  aurait  lieu  de  nommer  une  Commis- 
sion pour  examiner  les  cas  de  contrôle  et  tous  les  con- 
flits. 

Breton  (Cher).  —  Je  ne  sais  pas  si  mon  cas  est  compris 
dans  ceux  dont  vous  parlez.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  rap- 
port du  Conseil  national,  après  la  reproduction  de  la  mo- 
tion d'exclusion  qu'il  vota  contre  moi  :  «  Conformément  a 
cette  résolution,  le  Conseil  national  propose  au  Congrès  na- 
tional l'exclusion  de  Breton  ».  Je  crois,  par  suite,  qu'il  est 
inutile  de  renvoyer  cette  question  à  une  Commission,  puis- 
qu'elle a  déjà  été  examinée  et  résolue  par  le  Conseil  na- 
tional :  il  appartient  maintenant  au  Congrès  de  la  trancher 
définitivement.  Je  lui  demande  d'aborder  au  plus  vite  cet'.e 
discussion,  car  je  ne  saurais  admettre  d'être  étranglé  an 
dernier  moment  sans  avoir  le  temps  de  m'expliquer  et  de 
me   défendre. 

Le  Président.  —  La  question  que  j'ai  posée  est  celle-ci  : 
y  a-t-il  lieu  de  nommer  une  Commission  ?  Vous  aurez  en- 
suite à  examiner  quels  sont  les  conflits  à  lui  renvoyer.  11 
n'y  a  pas  que  le  cas  Breton  qui  soit  soumis  au  Congrès, 
il  y  en  a  d'autres;  il  s'agit  de  savoir  si  le  Congrès  entend 
les  examiner  de  suite,  ou  les  renvoyer  à  une  Commission. 

Goitdc  (Finistère).  —  Xous  venons  de  distribuer  deux 
mandats;  or,  des  camarades  de  Saint-Brieuc  font  appel 
de  cette  décision.  Nous  ne  pouvons  laisser  un  mandataire 
avec  deux  mandats,  alors  que  la  Commission  pourra  dire 
qu'il  n'a  droit  qu'à  un  seul.  Je  demanderai  que  la  Commis- 
sion, pour  le  cas  de  Saint-Brieuc,  se  réunisse  immédiate- 
ment. 

Le  Président.  —  Goude  propose  que  ce  soit  la  Connnis- 
sion  chargée  de  la  vérification  des  mandats  qui  s'occupe 
de  Saint-Brieuc;  l'acceptcz-vous  ? 

Un  certain  nombre  de  camarades  pensaient  que  pour  tjue 
cette  Commission  représentât  les  diverses  opinions  du  Con- 
grès, il   fallait  nommer  un  nienilirc  ])ar  vin<;t  mandats. 
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La  fout  (Seine).  —  Pourquoi  ne  pas  tout  remettre  à  cetre 
Commission  ? 

Le  Président.  —  Nous  verrons  ce  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
renvoyer.  Y  a-t-il  opposition  à  nommer  un  membre  par 
vingt  mandats  ? 

(Adopté.) 

11  y  a  lieu  maintenant  de  décider  quels  cas  lui  seront  ren- 
voyés.  (Cris  de    :  tous    !) 

Bracke  (Nord).  —  Je  suis  absolument  d'accord  avec 
ceux  qui  crient  :  tous  !  Qu'on  renvoie  à  la  Commission 
tous  les  cas  de  difficultés  existant  soit  à  l'intérieur  d'une 
Fédération,  soit  entre  un  citoyen  et  une  FédéraLiun,  suit 
entre  une  Section  et  une  Fédération  ou  entre  deux  Fédé- 
rations, car  ce  sont  des  conflits.  Mais  puisque  tout  à  l'heure 
(.11  a  parlé  du  cas  Breton,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'un  conflit.  Le  Congrès  se  trouvera  tout  à  l'hiure, 
quand  on  sera  censé  avoir  lu  le  rapport  de  Dubrcuilh,  en 
présence  d'une  proposition  du  Conseil  national  deman- 
dant l'exclusion  de  Breton,  et  il  aura  à  se  prononcer.  11 
ne  saurait  y  avoir  de  conflit  avec  le  Parti  représenté  par 
son  Conseil  national. 

Le  Président.  — ■  La  Commission  ne  devait  pas  être  seu- 
lement une  Commission  des  conflits,  mais  de  contrôle. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  d'opposition  à  renvoyer  les 
autres  conflits  dont  on  parlait  tout  à  l'heure.  {Approjjliou.) 

Il  y  a  maintenant  des  questions  de  contrôle  soulevée.:-  par 
certaines  Fédérations,  particulièrement  par  la  Seine.  Hn- 
tendons-nous  les  renvoyer  ? 

Bracke.  —  Naturellement. 

Diicos  de  la  Haillc  (Charente-Inférieure).  —  En  ce  qui 
concerne  le  cas  de  Brousse,  qui  m'intéresse  particulière- 
ment, puisque  c'est  l'élu  de  ma  section,  les  observations  de 
Bracke  n'ont  pas  de  portée.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
appel  de  la  part  de  l'exclu.  Si  vous  lisez  l'article  55  des 
statuts,  vous  voyez  que  c'est  une  obligation  pour  la  Fédé- 
ration de  la  Seine  de  saisir  le  Congrès  national  et  que  le 
Congrès  juge  en  dernier  res.sort.  J'ajoute  que  si  Breton 
tout  à  l'heure  avait  raison  de  dire  qu'il  ne  voulait  pas, 
après  quatre  jours  de  discussions  sur  la  tactique  du  Parti, 
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être  étranglé  au  moment  où  la  salie  se  \  ide  et  où  tout 
l'intérêt  de  la  discussion  a  disparu,  je  proteste  contre  ce 
que  demandait  Bracke  tout  à  Tlieure  :  le  renvoi  du  cas 
Brousse  à  -la  Commission,  ce  serait  là  une  situation  faite 
à  un  des  fondateurs  du  Parti...  (Interruptions). 

Bracke.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  parler  dans  ton 
sens. 

Ducos  de  la  Haille.  —  Tu  as  dit  tout  à  l'heure  :  Natu- 
rellement, quand  on  a  parlé  de  Brousse. 

Bracke.  —  C'est  absolument  inexact  ! 

Ducos  de  la  Haille.  —  J'admets  que  j'aie  mal  entendu,  je 
dis  que  le  cas  Brousse  est  aussi  important  que  le  cas  Bre- 
ton, et  l'exclusion  prononcée  contre  le  vieux  militant  qu'est 
Brousse,  n'a  peut-être  pas  eu  apparence  des  raisons  aussi 
frappantes.  Je  ne  voudrais  pas  que,  par  cet  étranglement 
final,  on  mît  à  la  porte...  Vous  savez  bien  ce  que  c'est 
qu'une  fin  de  Congrès. 

Le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  parler  du  fond,  puisqr.,.- 
nous  sommes  en  train  de  discuter  une  question  de  procé- 
dure. Il  y  a  une  proposition  d'exclusion  ;  par  conséquent,  !e 
Congrès  est  saisi.  Y  a-t-il  lieu  de  renvoyer  la  proposition 
à  la  Commission  ?  C'est  la  question  à  trancher. 

Ducos  de  la  Haille.  —  Je  m'élève  contre  le  renvoi  à  la 
Commission  qui  aboutirait  à  faire  statuer  en  fin  de  Congrès 
sur  une  question  importante  pour  nous,  et  si  la  discus- 
sion pour  Breton  doit  se  faire  en  plein  Congrès,  je  de- 
mande pourquoi   il  en  serait  autrement  pour  Brousse. 

l'arcmic  (Puy-de-Dôme).  —  Contrairement  à  l'avis  de 
.15racke,  et  aussi  contrairement  au  désir  de  Breton,  je 
ilemande  au  Congrès  de  renvoyer  toutes  les  questions  de 
personnes  et  toutes  les  questions  de  conflit  à  une  Commis- 
sion générale  de  la  discipline  et  des  conflits.  Si  nous  vou- 
lons que  notre  Congrès  achève  son  oeuvre,  il  ne  faut  pai 
que  notre  première  séance  soit  encombrée  par  des  question  ; 
de  personnes.  Si  nous  ouvrons  la  discussion  sur  le  c;i^ 
Breton,  nous  allons  la  poursuivre  pendant  deux  jours.  \'uti-^ 
pensez  bien  (jue  les  autres  questions  \enant  s'y  ajouter, 
nous   en   aurons   ainsi    jusi|u"à   la   fin   du   Congrès.   Je   sair. 


bien  que  ce  serait  un  moyen,  mais  détourné,  et  à  mon  senià 
imparfait,  de  discuter  l'action  générale  du  Parti.-  Ce  que 
nous  avons  à  discuter  ici,  c'est  l'action  générale  du  Parti, 
c'est  pour  cela  que  les  délégués  sont  venus  à  Toulouse. 
Je  demande  au  Congrès  s'il  veut  aboutir,  s'il  veut  épuiser 
son  ordre  du  jour  et  surtout  examiner  à  fond  l'action  du 
Parti.  Si  oui,  qu'il  se  débarrasse  des  questions  de  personnes, 
étant  entendu  que  le  rapport  de  la  Commission  sera  apporté 
à  la  tribune  du  Congrès  assez  tôt  pour  qu'une  discussion 
large  et  loyale  puisse  s'établir. 

Brackc.  —  Tout  à  l'heure,  quand  j'ai  dit  qu'il  était  bien 
"entendu  que  tous  les  cas  où  il  y  a  réellement  conflit  seraient 
renvoyés  à  la  Commission  des  conflits,  j'ai  dit  quelquv: 
chose  que  je  croyais  clair;  quoi  qu'en  pense  Ducos  de  li 
Haille,  il  n'était  pas  question  du  cas  Brousse  dont  le  prési- 
dent n'avait  pas  encore  dit  un  mot.  J'ai  dit  tout  simplement 
que,  pour  Breton,  on  se  trouvait  en  présence  non  d'un 
conflit,  mais  d'une  proposition  du  Conseil  national,  ce  qui 
est,  je  crois,  assez  important  pour  que  le  Congrès  s'en 
occupe.  Brousse  se  trouve-t-il  en  conflit  avec  la  Fédération 
de  la  Seine  ?  Je  l'ignore  tant  que  le  Bureau  ne  l'aura  pas 
dit.  La  Fédération  de  la  Seine,  conformément  aux  Statuts, 
a  pris  la  décision  de  proposer  au  Congrès  l'exclusion  du 
citoyen  Brousse,  mais  Brousse  aurait  pu  parfaitement  faire 
appel  de  cette  décision  devant  le  Congrès.  Alors,  il  y  aurait 
conflit  entre  un  élu  et  la  Fédération  de  la  Seine.  Sinon, 
il  y  a  non  pas  conflit,  mais  proposition  d'une  Fédération. 
Vous  agirez  comme  vous  l'entendrez  ;  si  vous  étendez  l.i 
tâche  de  la  Commission  à  autre  chose  que  des  conflits, 
c'est  une  chose  nouvelle.  Je  ne  sai.s  quelle  décision  vous 
prendrez.  Peut-être  direz-vous  qu'une  proposition  de  la  Fé- 
dération de  la  Seine  doit,  avant  d'être  examinée  par  vous, 
l'être  par  une  Commission;  j'avoue  que  cela  me  paraîtra 
bizarre,  mais  si  vous  le  faites,  cela  ne  ressemblera  nulle- 
ment à  ce  que  vous  ferez  si  vous  dites  :  La  discussion 
du  rapport  du  Conseil  national,  en  ce  qui  concerne  le  poin: 
Breton,  sera  renvoyé  à  une  Commission. Vous  n'avez  aucune 
Commission  à  faire  passer  entre  le  Conseil  national  et  le 
Congrès.  Vous  avez  à  discuter  le  rapport  de  Dubreuilh,  a 
y  faire  les  observations  qui  vous  plairont,  à  voter  les  réso- 
lutions  qui   ressortent  de   ce   rapport,   à   faire   ou   non   ce 


(|uc  le  Conseil  national  vous  aura  proposé.  \'ous  n"a\\ 
pas  à  prolonger  une  équivoque  qui  a  trop  longtemps  dure  ; 
c'est  une  discussion  que  vous  n'aurez  pas  le  droit  de  re- 
mettre à  plus  tard.  \'ous  avez  à  approuver  ou  à  désapproii 
ver  le  rapport  du  Conseil  national:  vous  l'approuverez  ou 
vous  le  désapprouverez  sur  le  cas  Breton,  mais  vous  n'ave;: 
à  renvoyer  à  aucune  Commission  ce  cas  particulier. 

J'arciinc.  —  Le  Congrès  est  souverain. 

Brackc.  —  C'est  pour  cela  que  je  lui  soumets  la  question. 

Rcnaiidcl  (Seine-Inférieure).  —  A  mon  avis,  à  la  vérité, 
il  importe  assez  peu  que  le  cas  Breton  vienne  par  l'inter- 
médiaire d'une  Commission,  ou  directement,  devant  le  Con- 
grès. La  seule  chose  qui  soit  intéressante  pour  le  Congre.^ 
est  celle-ci",  ainsi  que  Varenne  le  disait  :  Le  Congrès  dis- 
cutera-t-il  les  cas  de  personnes  avant  toute  autre  chose  ? 
Or,  à  l'heure  actuelle,  le  Congrès  n'est  pas  encore  ouvert, 
les  rapports  du  Parti  n'ont  pas  encore  été  lus,  que  déjà 
nous  sommes  engagés  dans  les  questions  de  personnes. 
(Approbation.)  Le  Congrès  est  maître  de  son  ordre  dn 
jour;  il  peut  faire  venir  le  cas  Breton  et  les  autres  cas 
quand  il  le  désirera.  Ce  qui  importe  pour  lui  en  ce  mo- 
ment, c'est  non  pas  de  dire  que  le  cas  Breton  sera  renvoyé 
à  une  Commission  ou  qu'il  viendra  directement  devant  ic 
Congrès,  mais  que  le  cas  Breton  viendra  à  tel  au  tel  mo- 
ment de  notre  ordre  du  jour.  Je  fais  la  proposition  précise 
que  le  cas  Breton  ne  puisse  venir,  en  tout  cas,  en  discussion 
qu'après  la  lecture  du  rapport  du  Conseil  national  et  après 
la  discussion  sur  l'action  générale  dn  Parti. 

Brackc.  —  Ah  non  ! 

Rcnaudcl.  —  Et  j'ajoute  qu'il  ne  peut  être  dans  l'esprit 
de  personne,  comme  Bracke  ou  d'autres  camarades  parais- 
sent le  supposer,  qu'un  seul  moment  le  Congrès  puisse 
avoir  la  ])ensée  d'étouffer  la  question  sur  ce  débat.  Il  faut 
(|ue  le  débat  ait  lieu  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  si 
nous  ne  voulons  pas  paraître  incohérents.  Ceci  entendu,  je 
demande  que  le  cas  Breton  ne  vienne  en  discussion  qu'a- 
près l'action  générale  du  Parti. 

Poisson.  —  Vous  êtes  en  train  de  discuter  non  pas  le 
cas  Breton,  mais  la  question  de  savoir  si  vous  deve;=^  nom- 
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mer  une  Conmiission  des  conflits.  Il  y  a  des  conflits  dans 
le  Parti,  la  Commission  doit  être  nommée.  Il  suffit  de  dé- 
signer les  membres.  Lorsque  vous  serez  saisis  par  le  rap- 
port du  secrétariat  du  cas  Breton,  vous  aurez  à  juger  la 
question  de  savoir  si  vous  voulez  ou  non  la  renvoyer  d'a- 
bord à  la  Commission  des  conflits  pour  discuter  ensuite 
publiquement. 

LoiiJier  (Cher).  —  Nous  nous  rallions,  au  nom  de  la 
Fédération  du  Cher,  à  la  propositionVarenne  et  Renaudel, 
et  je  prie  Breton  de  s'y  rallier;  il  y  a  intérêt  pour  tout  le 
monde  à  discuter  l'actoin  générale  du  Parti  avant  les 
questions  de  personnes. 

Breton.  —  II  ne  m'arrive  que  rarement  d'être  d'accord 
avec  Bracke;  aujourd'hui,  je  le  suis  pleinement.  La  de- 
mande d'exclusion  formulée  contre  moi  a  d'abord  été  pro- 
posée par  les  Fédérations  de  la  Seine  et  de  Loir-et-Cher, 
puis  examinée  et  sanctionnée  par  le  Conseil  national.  Il 
n'y  a  donc  aucune  raison  de  la  renvoyer  à  une  Commis- 
sion pour  une  nouvelle  instruction  ;  qu'aurait  à  faire  cette 
Commission  ?  Elle  n'aurait  même  pas  à  étudier  le  texte 
d'une  formule  d'exclusion,  puisque  cette  formule  vous  est 
l^résentée  par  le  C.  N.  lui-même;  je  demande  donc  au 
Congrès  d'aborder  immédiatement  la  discussion  de  mon 
cas.  Voilà  dix  mois  que  je  suis  dans  cette  situation  étrange, 
sous  le  coup  d'une  exclusion  sanctionnée  par  l'organe  le 
plus  important  du  Parti  après  le  Congrès  national.  J'ai 
l'intention  de  prendre  part  aux  débats  de  ce  Congrès,  et 
quelle  sera  ma  situation  si  je  prends  la  parole  sous  cette 
menace  d'exclusion  ?  Je  vous  demande  de  trancher  la 
question. 

Jaurès.  ■ —  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  outre  mesure 
cette  espèce  d'agonie  dont  se  plaint  Breton;  cependant,  je 
me  rassure  un  peu  en  voyant  avec  quelle  allégresse  il 
aborde  les  difficultés  où  nous  sommes  tous,  lui  et  nous. 
Je  dis.  qu'au  risque  de  prolonger  encore  quarante-huit 
heures  cette  situation,  il  est  impossible  que  nous  ouvrions  le 
Congrès  par  la  discussion  de  son  cas  particulier  et  je  de- 
mande que  soient  renvoyés  à  une  Commission  qui  serait  à 
la  fois  Commission  des  conflits  et  Commission  de  con- 
trôle,, tous  les  cas  litigieux  qui  doivent  être  portés  devant 
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elle.  11  est  impossible  que  nous  engagions,  à  propos  de 
questions  à  la  fois  de  principes  et  de  personnes,  les  ques- 
tions de  principes  qui  doivent  être  discutées  en  elles-mêiTies. 
Breton  a  évidemment  l'intention  de  soulever,  à  propos  des 
difficultés  personnelles  qui  lui  sowt  faites,  des  questions 
d'ordre  général.  Toutes  ces  questions,  il  vaut  mieux  qu'elles 
soient  discutées  d'abord  en  elles-mêmes,  et  il  est  impos- 
sible de  faire  un  triage  entre  les  divers  cas  qui  peuvent 
se  produire.  Il  est  impossible,  quoi  qu'en  pense  Bracke, 
de  décider  que  tel  conflit,  parce  qu'il  est  entre  un  élu  et 
une  Fédération,  sera  renvoyé  à  une  Commission,  et  que 
tel  autre,  comme  celui  de  Breton,  sera  directement  porté 
devant  le  Congrès  entier.  La  Commission  élue  par  le 
Congrès,  c'est  encore  le  Congrès,  puisqu'elle  reviendra  de- 
vant lui.  Il  n'y  a  donc  aucune  diminution  pour  le  Conseil 
national  à  ce  que  la  décision  proposée  par  lui  soit  exami- 
née deux  fois  par  le  Congrès,  d'abord  par  la  Commission, 
ensuite  par  le  Congrès.  Et  voyez  à  quelle  situation  contra- 
dictoire, intenable,  nous  aboutirions  s'il  y  avait  ici  parmi 
les  élus,  certains  dont  le  cas  serait  examiné  par  une 
Commission,  les  autres  dont  le  cas  serait  pour  ainsi  dire 
privé  de  cet  examen  préalable  et  porté  devant  le  Congrès 
exclusivement.  Il  faudrait  délibérer  pour  savoir  les  cas 
à  renvoyer  à  la  Commission,  ceux  a  prendre  devant  le 
Congrès;  nous  n'en  finirions  pas.  Je  demande  au  Congrès 
(le  nommer  de  suite  une  Commission  de  contrôle  et  de 
conflits  à  laquelle  seraient  renvoyés  tous  les  cas.  Cette 
Commission  pourra  comparer  les  sanctions  à  proposer  au 
Congrès  avec  la  gravité  des  fautes  reprochées  à  tel  ou 
tel  élu,  et  c'est  encore  une  raison  décisive  pour  laquelle 
tous  les  cas  doivent  être  examinés  d'abord  devant  la  Com- 
mission, si  vous  voulez  faire  de  la  justice  proportionnée 
et  équitable.  Je  demande  donc  que  tous  les  cas  lui  soient 
renvoyés  et  que  nous  abordions  le  plus  tôt  possible  le 
débat  qu'attend  tout  le  Parti  socialiste  sur  l'action  générale 
(lu   Parti,   (.'ipplautlissciiiciits.) 

Binct.  —  Le  cas  Breton  a  été  connu  dans  toutes  les 
Fédérations  ;  on  l'a  partout  discuté,  les  délégués  doivent 
avoir  un  mandat  à  ce  sujet;  je  dis  que  Breton  n'aurait  qu'à 
présenter  sa  défense  et  on  voterait. 


83  - 


Le  Président.  —  Tous  les  cas  de  contrôle  sont  donc  ren^- 
voyés  à  la  Commission.  {Approbation.) 

Dnbrenilh.  —  Voici  les  cas  de  contrôle: 

^lesures  d'exclusion  prises  par  la  Fédération  de  la  Seine 
à  l'égard  des  citoyens  Paul  Brousse,  Heppeinhemer  et 
Marins  André  ; 

Mesure  d'exclusion  prise  par  la  Section  de  Cahors  à 
l'égard  de  plusieurs  de  ses  membres; 

Conflit  pendant  entre  la  Fédération  des  Bouches-du- 
Rhône  et  le  citoyen  Carlier  : 

Et  enfin,  la  demande  d'exclusion  du  citoyen  Breton  pro- 
posée par  le  Conseil  national  au  présent  Congrès. 

Le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  de  ces  divers 
conflits  à  la  Commission  de  discipline  et  de  contrôle. 

(Adopté.) 

Dnbrenilh.  —  Il  résulte  de  votre  vote  que  le  cas  Breton 
est  renvoyé  à  la  Commission  de  discipline  et  de  contrôle. 

Le  Président.  —  La  Commission  sera  composée  d'un 
membre  par  20  mandats. 

(Adepte.) 

Xous  avons  reçu  un  certain  nombre  de  vœux.  Vous  save:;; 
qu'on  a  souvent  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  bon  de  les 
voter  sans  examen.  Le  plus  simple  est  de  les  renvoyer  à 
la  Commission  administrative  qui  pourra  nous  en  faire 
un  rapport,  étant  entendu  qu'il  ne  sera  déposé  aucun  vœu 
à  la  dernière  séance. 

Lafarguc.  —  La  Commission  administrative  n'est  pas  ici. 

Le  Président.  —  Il  est  difficile  de  nommer  une  autre 
Commission.  Il  y  a  suffisamment  de  membres  ici  représen- 
tant toutes  les  opinions  pour  que  nous  puissions  avoir 
confiance  en  eux. 

(Adopté.) 

Il  y  a  un  vœu  relatif  à  la  répression  gouvernementale. 
T  en  donne  lecture. 

Le  Congrès, 

Envoie  l'expression  de  sa  sympathie  fraternelle  aux  militants 
socialistes  ou  syndicalistes,  victimes  de  la  répression  gouver- 
nementale ; 

Il  proteste  avec  la  plus  grande  énergie  contre  l'odieux  déni 
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do   justice   ciui   attcim    (.k>.   militants  contre   lesquels   il   n'existe 
aucun  semblant  de  charge  : 

Et  dénonce  avec  indignation  à  l'opinion  publique  la  procé- 
dure scélérate  suivie  contre  ces  camarades. 

Albert  Thomas. 

(Cris  de  :  Kcirc-oycc  à  la  Coiiiinissioii   !) 

Rcnaudcl.  —  Si  le  vœu  dt)nt  il  vient  d'être  donné  lecture 
avait  été  renvoyé  à  la  Connnission  sans  être  lu,  je  n'aurais 
pas  présenté  d'observation  ;  mais  le  fait  qu'il  a  été  lu,  le 
caractère  même  du  vœu,  me  conduisent  à  demander  que. 
maintenant,  il  soit  adopté  par  acclamations.  (Applaudisse- 
ments.) 

(Le  vœu  est  adopté.) 

Rapport  du  Secrétariat  du  6onseil  national 

Duhrciiilli.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  rapport  qui  a  été 
publié  dans  le  Socialiste  concernant  les  travaux  du  Conseil 
national  et  du  Parti  au  cours  de  l'année.  Ce  rapport  est, 
comme  d'habitude,  un  rapport  objectif  dans  lequel  le  secré- 
tariat du  Conseil  national  a  essayé  de  relater  sous  la  forme 
la  plus  brève  possible,  tous  les  événements  qui  se  sont 
produits  intéressant  le  Parti,  tant  à  l'intérieur  du  Parti 
qu'à  Textérieur. 

Je  n'ai  aujourd'hui  ciu'à  m'excuser  devant  le  Congrès  do 
ce  que  le  rapport  n'ait  pas  paru  exactement  à  l'époque  qui 
est  indiquée  {)ar  le  règlement.  Le  rapport,  vous  le  savez, 
doit  être  publié  un  mois  avant  la  tenue  du  Congrès  national  : 
nous  ne  l'avons  pas  pu  pour  une  raison  d'ordre  niatériei 
que  voici.  Le  compte  des  cartes  et  timbres  n'a  été  arrêté 
qu'au  31  août.  C'est  donc  seulement  à  cette  date  que 
j'ai  eu  en  ma  possession  lès  éléments  nécessaires  pour  le 
rapport.  Ce  petit  manquement  ne  se  reproduira  plus  à 
1  avenir,  si  le  Congrès  veut  adopter  ce  que  nous  lui  propo- 
sons dans  le  rapport  même,  à  savoir  que  les  Congrès  du 
Parti  se  tiennent  désormais  à  époque  fixe,  au  printemps, 
à  Pâques,  l'exercice  financier  partant  alors  chaque  année 
du  !"■  janvier  pour  être  clôturé  au  31  décembre. 

Dans  ces  conditions,  le  secrétariat  et  la  trésorerie  auront 
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la  facilité  de  se  livrer  aux  études,  aux  examens,  aux  re- 
cherches requises  pour  établir  les  rapports  qui  sont  de  leur 
ressort.  De  cette  façon  également,  le  Parti  pourra  com- 
parer exactement  année  par  année  l'état  de  ses  forces  et 
leurs  progrès;  il  pourra  réclamer  et  nous  pourrons  lui 
présenter  des  statistiques  sérieuses  et  précises.  Pour  ce. 
motifs  nous  vous  demandons  d'adopter  la  proposition  qui 
vous  est  faite  dans  le  rapport  même.  Telles  sont  les  quel- 
ques et  très  courtes  observations  que  j'avais  à  ajouter. 
Xous  attendons  maintenant.  Commission  administrative, 
secrétariat,  les  remarques  ou  les  critiques  qui  pourraient 
être  formulées  par  les  Fédérations  touchant  le  rapport  qui 
leur  a  été  présenté. 

Laf argue  (Seine-et-Oise).  —  Le  Congrès  pourra  se  faire 
à  Pâques,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'élections  municipales  ou 
législatives.  Si  Pâques  se  trouvait  trop  près  du  premier 
mai,  date  voisine  des  élections,  il  n'y  aurait  pas  assez 
d'espace  pour  permettre  la  tenue  du  Congrès.  Lorsqu'il  y 
aura  élections  municipales  ou  législatives  le  Congrès,  au 
lieu  de  se  faire  à  Pâques  se  ferait  dans  les  jours  gras,  ce 
qui  permettrait  d'avoir,  en  plus  la  période  entre  les  jours 
gras  l'époque  des  élections. 

Le  Président.  —  C'est  le  principe  de  la  tenue  du  Congrès 
à  Pâques  que  nous  mettons  aux  voix  :  il  est  évident  que 
s'il  y  a  un  empêchement  à  un  moment  donné,  le  Conseil 
national  aura,  soit  à  avancer,  soit  à  reculer  la  date. 

Poulain.  —  Je  demande  au  Congrès  de  bien  vouloir 
rejeter,  pour  le  Congrès,  la  date  fixe  de  Pâques  :  d'abord, 
pour  la  raison  qu'a  donnée  le  citoyen  Lafargue,  et  ensuite, 
parce  que  Pâques,  c'est  une  des  fêtes  les  plus  précieuses 
pour  la  province,  que  les  militants  emploient  à  se  réunir 
dans  leurs  familles.  J'estime  qu'ils  ont  assez  de  fêtes  prise.s 
par  la  propagande  pour  qu'on  leur  laisse  celle-là,  d'autant 
mieux,  comme  on  le  faisait  remarquer,  que  c'est  le  moment 
des  élections  générales.  Par  conséquent,  je  demande  que, 
si  on  veut  fixer  une  date  pour  le  Congrès  on  prenne,  par 
exemple,  le  14  juillet  ou  le  15  août. 

{Cris  de   :  Aux  7'oi.v  !) 

Le  Président.  —  Dans  tous  les  cas.  citoyens,  le  Congre.-: 
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va  tranchor.  La  Coniniissioii  adniinislrativc  propose  Pâques 
Plusieurs  "l'oi.v.  —  Au  printemps  ! 

Le  Président.  —  Je  mets  la  proposition  ilc  la  Commission 
aux  voix,  avec  la  réserve  que  le  Conseil  national  pourra, 
s'il  le  juge  utile,  modifier  la  date. 

(Adopté.) 

Discussion  du  rapport  du  Secrétariat 

Je  vais  donner  la  parole  pour  les  observations  relatives 
au  rapport.  Mais  je  demanderai,  si  on  discute  le  rapport 
de  Dubreuilh,  qu'on  ne  vienne  pas  dès  maintenant  entamer 
la  discussion  de  la  tactique  générale  du  Parti,  qui  va  re- 
venir tout  h  l'heure.  Sous  cette  réserve  je  donne  la  paroi," 
à  Rappoport. 

Rappoport  (Nord).  —  Je  suis  complètement  d'accord  avec, 
le  camarade  président  qu'il  ne  faut  pas  anticiper  sur  la 
discussion  et  entamer  dès  maintenant  la  question  de  l'action 
du  Parti.  Pourtant,  nous  devons  tous  reconnaître  qu'eu 
dehors  de  la  question  de  l'action  du  Parti  dans  l'avenir, 
il  y  a,  comme  l'a  remarqué  Bracke,  la  question  de  l'action 
du  Parti  dans  le  passé  et  —  ce  qui  est  plus  grave  et  sans 
récrimination  aucune  —  la  question  de  la  situation  du 
Parti. 

,  A  ce  point  de  vue,  sans  avoir  à  critiquer  le  rapport  lui- 
même,  qui  est  toujours,  comme  les  précédents  composés 
par  Dubreuilh,  rédigé  d'une  façon  claire,  consciencieuse 
et  sobre,  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  partager  l'optimisme 
officiel,  obligatoire  du  rapport  sur  la  situation  du  Parti 
Je  ne  blâme  pas  le  camarade  Dubreuilh  pour  cela;  il  a  fait 
son  strict  devoir  de  secrétaire  de  ne  pas  trop  décourager 
les  camarades,  mais  nous  devons  cependant  attirer  l'attei:- 
tion  des  congressistes,  du  Parti  tout  entier  sur  un  fait  qui 
est  capital,  sur  un  fait  qui  persiste  :  il  s'agit  de.s  progrè'-' 
du  Parti.  Nous  constatons  par  le  rapport  (ju'il  y  a  une 
augmentation  du  nombre  des  membres  du  Parti  qui  sj 
chiffre  par  i.iii  cartes,  mais  d'autre  part,  le  rapport  fait 
ressortir  que  nos  plus  grandes  Fédérations,  les  Fédérations 
du  Nord  et  de  la  Seine,  ont  augmenté  à  elles  seules  de 
3,000  membres.  Donc,  il  \-  a  diminution  des  nieml)res  pour 
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le  Parti,  donc,  il  y  a  un  recul  dans  le  Parti,  qui  s'est 
affaibli  en  tant  qu'organisation.  J'ai  devant  moi  l'ana- 
lyse faite  sans  aucune  critique  par  mon  camarade  Ve- 
recque  dans  le  Socialiste^  j'y  vois  les  Fédérations  qui 
se  sont  affaiblies,  qui  ont  perdu  des  membres.  11  constate 
que  jusqu'au  Congrès  de  Nancy  24  Fédérations,  jusqu'à 
celui  de  Toulouse,  38  Fédérations  ont  perdu.  Donc,  il  y  a 
dans  le  tiers  du  Parti,  dans  un  grand  nombre  de  Fédéra- 
tions des  diminutions  de  membres..  Il  y  a  là  un  affaiblisse- 
ment considérable. 

Eh  bien,  il  faut  que  le  Parti  socialiste,  réuni  dans  son 
Congrès,  se  demande  quelles  sont  les  raisons  de  cette 
situation.  Il  y  a  des  raisons  indiquées  par  le  rapport  lui- 
même.  Le  rapport  dit  que  nous  étions  combattus  par  -le 
Gouvernement...  Je  ne  sais  pas  si  cette  lutte  du  Gouverne- 
ment contre  le  Parti  socialiste  explique  nos  échecs  électo- 
raux lors  des  élections  municipales,  ou  si  cette  explication 
se  rapporte  aussi  à  l'affaiblissement  du  Parti  en  général 
comme  organisation.  Qu'il  en  soit  ainsi  ou  autrement,  il 
est  certain  que  l'évolution  du  Parti  socialiste  comme  de 
tous  les  Partis  a  permis  de  constater  que  plus  nous  étions 
combattus  par  des  Gouvernements  réactionnaires,  tels  par 
exemple  que  celui  de  M.  Clemenceau,  plus  nous  avons  pu 
nous  développer.  \'ous  connaissez  tous  cet  exemple,  sans 
que  j'aie  besoin  de  le  citer,  que  c'est  précisément  sous  la 
loi  d'exception,  sous  la  loi  la  plus  draconienne  contre  le 
Parti  socialiste  que  le  Parti  socialiste  allemand  est  devenu 
fort  et  grand.  Ce  ne  sont  pas  les  luttes  contre  Clemenceau 
ou  d'autres  Gouvernements  qui  peuvent  nous  affaiblir,  au 
contraire. 

La  réaction  clémenciste,  la  réaction  radicale,  la  réaction 
du  dernier  carré  de  la  bourgeoisie,  de  l'élément  le  plus 
avancé  de  la  bourgeoisie  devait  nous  servir,  au  contraire, 
parce  qu'on  a  vu  pour  la  première  fois  que  les  hommes  les 
plus  avancés  de  la  bourgeoisie  ne  peuvent  pas  faire  autre- 
wient  que  d'être  soit  aveuglément  conservateurs,  soit  folle- 
ment réactionnaires. 

Par  conséquent,  si  le  Parti  n"a  pas  profité  de  la  réaction 
clémenciste,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  et  ce  serait 
de  notre  part  une  faiblesse  si  nous  ne  disions  pas  nous- 
mêmes  qu'il  y  a  quelque  chose  de  pourri  en  Danemark,  qu'il 
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y  a  quelque  chose  qui  ne  va  pas...  {Exciamalioiis  et  rires).  . 
qui  affaiblit  le  Parti. 

Lorsque  l'année  passée  —  ce  n'est  pas  pour  parler  d'un 
cas  spécial,  mais  c'est  seulement  pour  vous  donner  un 
exemple. —  j'ai  constaté  dans  l'organe  scientifique  du  Parti 
socialiste  allemand  rédigé  par  mon  ami  Kautsky,  le 
grand  nombre  de  Fédérations  dans  le  Parti  qui  ont  perdu 
des  membres,  la  Commission  administrative  permanente 
s'est  réunie  par  deux  fois  et  s'est  occupée,  non  du  cas 
d'affaiblissement,  mais  du  cas  Rappoport.  On  a  pris  des 
mesures,  non  contre  cet  affaiblissement,  non  contre  ces 
laits  regrettables,  mais  contre  l'avertisseur.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  parce  que  j'ai  eu  la  confirmation  officielle  de  es 
que  j'avançais  par  le  camarade  Dubreuilh. 

Si  nous  continuons  dans  l'avenir  à  crier  contre  ceux  qui 
parlent  de  l'.affaiblissement  du  Parti  et  à  cacher  à  la 
classe  ouvrière  nos  faiblesses,  nous  resterons  toujours  dans 
la  même  situation.  11  ne  s'agit  pas  de  définir,  de  remettre 
en  question  toute  l'action  du  Parti;  cette  question  devrait 
être  résolue.  C'est  par  déférence  pour  les  camarades  que 
nous  reposons  encore  la  question.  Nous  sommes,  en  effe-., 
un  Parti  qui  a  formulé  une  déclaration,  qui  a  une  base 
commune.  Mais  je  crois  que  la  situation  actuelle  du  Parti 
est  mille  fois  plus  grave  et  l'explication  des  raisons  qui  ont 
provoqué  cette  situation  est  mille  fois  plus  grave  que  de 
répéter  ce  que  nous  savons  tous  au  fond  sur  les  réformes 
et  sur  l'action  révolutionnaire.  C'est  mon  opinion  person- 
nelle; mais  quelle  que  soit  d'ailleurs  votre  conception,  le 
fait  brutal  est  là  :  nous  reculons  et  il  faut  connaître  quelles 
sont  les  raisons  de  cet  aff'aiblissement  qui  persiste.  Je  ne 
veux  pas,  parce  que  j'entends  être  très  obéissant  à  notro 
président,  anticiper  sur  la  discussion  et  dire  quelles  sont 
les  raisons,  selon  moi,  de  l'affaiblissement  que  nous  cons- 
tatons, mais  je  le  ferai  plus  tard;  j'indique  simplement  que 
nous  considérons  que  la  tactique  de  complaisance  vis-à-vis 
de  la  réaction  anarchiste  ou  néo-syndicaliste,  a  eu  des  con- 
séquences aussi  funestes  que  la  tactique  de  complaisance 
que  nous  avons  eue  jadis  vis-à-vis  de  la  démocratie  bour- 
geoise. {Applaudissements  sur  .certains  bancs.) 

Dubreuilh.  —  Je  veux  simplement  répondre  au  citoyen 
Rappoport  que  mon  optimisme,  que  l'optimisme  de  la  Corn- 
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mission  administrative  n'est  pas  un  optimisme  officiel  et 
(le  commande  ;  il  résulte  des  faits  mêmes,  des  chiffres 
mêmes.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  qu'un  Parti  qui  aug- 
mente de  1,1  II  cartes  durant  Tannée  soit  considéré  par 
nous  comme  un  Parti  en  diminution,  (l^rès  bien  !) 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  camarades,  c'est  que  le  pro- 
grès n'a  pas  répondu  à  toute  notre  attente,  à  toute  notre 
espérance  ;  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  rechercher  les 
moyens  d'intensifier  l'organisation  du  Parti  et  ainsi  de  lui 
permettre  d'accroître  plus  rapidement  encore  ses  contin- 
gents. Mais  nous  n'avons  pas  le  droit,  je  le  répète,  devant 
l'ennemi  bourgeois,  de  nous  déprécier  nous-mêmes  et  de 
déclarer  que  nous  sommes  en  décroissance  quand  cela  est 
inexact,  quand  nous  sommes,  au  contraire,  en  progrès  ;  et 
quand  nous  sommes  en  progrès  —  je  l'ai  indiqué  dans  le 
rapport  et  je  le  redirai  devant  vous  —  au  milieu  de  cir- 
constances, d'événements  tels  que  si  le  Parti  ne  possédait 
pas  la  force  interne  qui  le  caractérise  il  aurait  pu  être 
abattu  et  j/our  ainsi  dire  anéanti.  Il  n'y  a  pas  un  autre 
Parti  qui  aurait  résisté  à  la  pression  gouvernementale,  aux 
jicrsécutions,  aux  attaques  furieuses  menées  durant  le  cours 
cette  année  contre  lui  et  contre  la  classe  dont  il  est 
l'émanation  et  l'expression.  {Applaudissements) . 

Ceci  nous  avions  le  droit  de  le  dire  dans  le  rapport.  Je 
veux  bien  néanmoins,  camarades,  —  et  c'est  pour  cela  que 
nous  sommes  ici,  —  que  nous  recherchions  ensemble  quels 
sont  les  moyens  d'intensifier  plus  encore  notre  action  et  de 
faciliter  notre  recrutement.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  qu'au  cours  de  cet  examen  nous  n'aboutirons  pas  aux 
mêmes  conclusions  que  le  citoyen  Rappoport.  Est-ce  nous 
qui  nous  trompons  :  je  ne  le  crois  pas.  Le  citoyen  Rappo- 
port nous  apporte  une  nomenclature,  un  tableau  des  Fédé- 
rations avec  leur  progrès  et  leur  recul  qui  avait  déjà 
paru  dans  le  Socialiste  où  j'en  avais  moi  aussi  pris  con- 
naissance. Or  qu'ai-je  cc^istaté  dans  ce  tableau,  c'est  que 
le  recul,  quand  recul  il  y  avait,  se  manifestait  dans  toutes 
les  Fédérations,  à  quelque  opinion  qu'elles  appartin'ssent, 
quels  qu'aient  été  leur  attitude  et  leur  vote  dans  les  pré- 
cédents Congrès. 

Braeke.  —  Rappoport  n'a  jamais  dit  le  contraire.  Si  on 
retire  le  Nord  et  la  Seine,  on  recule  de  4,000. 
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Dubrciiilh.  —  \'ous  avez  raison  ;  mais  je  complète  l'ex- 
posé de  Rappoport  ;  j'ajoute  ce  qu'à  mon  sens  il  est  bon 
«l'ajouter,  à  savoir  que  les  raisons  du  recul,  quand  recul  il 
y  a,  ne  sont  pas  où  certains  voudraient  les  voir.  Et  main- 
tenant, je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Il  est  vrai  que  nous 
devons  rechercher  ensemble  les  moyens  d'intensifier  l'actioîi 
<lu  Parti.  Eh  bien,  je  crois  que  nous  aurons  trouvé  la  possi- 
bilité de  faire  accomplir  à  notre  Parti  des  progrès  considé- 
rables et  dont  nous  nous  faisons  à  peine  nous-mêmes  une 
idée  lorsque  nous  l'aurons  rapproché  intimement  de  la 
classe  ouvrière  (Approbation),  lorsque  celle-ci  sentira  (jue 
le  Parti  socialiste  est  vraiment  son  Parti;  non  seulemens: 
son  Parti  de  demain,  celui  qui  prépare  la  révolution,  qui 
prépare  le  paradis,  mais  encore  son  Parti  d'aujourd'hui, 
qui  quotidiennement  lutte  avec  elle  et  pour  elle,  (l  ifs 
applaiidissoucnts)  en  vue  de  l'obtention  d'avantages  im- 
médiats, de  réformes,  qui  lui  apportent  une  force  plus 
grande  pour  son  organisation  et  pour  son  combat.  (Nou- 
z'caux  applaudissements.) 

Moniitscs  (Allier).  —  Xous  avons  suivi  également  avec 
passion  dans  les  journaux  du  Parti  les  commentaires  qui 
ont  été  faits  sur  la  prétendue  diminution  de  l'effectif  du 
Parti,  et  après  Dubreuilli.  je  veux  apporter  ma  pensée  à  ce 
point  de  vue. 

Le  Parti  socialiste  recrute  surtout  dans  les  milieux  ou- 
vriers. C'est  dire  qu'aussi  longtemps  que  le  capitalisme  n'a 
pas  senti  la  poussée  ouvrière,  il  la  tolère,  la  supporte  ou 
l'ignore.  Mais  aussitôt  que  le  Parti  socialiste  s'est  déve- 
loppé, que  son  action  a  pris  une  certaine  intensité,  l'effort 
réactionnaire  redouble.  Quand  le  capitalisme  tient  la  classe 
ouvrière  palpitante  sous  sîv  griffe,  il  arrive  que  les  cama- 
rades ne  se  désintéressent  pas,  m'ais  s'éloignent  des  Grou- 
pes socialistes  et  c'est  ainsi  que  diminue  momentanémeni 
l'effectif. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  Ifi  plupart  des  endroits  on 
le  socialisme  a  eu  des  élus.  Et  j'ajoute  que  le  Parti  socia- 
liste se  dift'érencie  en  cela  des  autres  Partis  :  il  est  celui 
qui  est  le  plus  nombreux  dans  la  défaite  et  le  plus  réduit 
dans  la  victoire.  Lorsqu'un  Parti  bourgeois,  et  notamment 
le  Parti  radical,  est  arrivé  au  succès,  le  lendemain  il  y  a  "" 
des  Groupes  nombre  ux  et  vastes  qui  se  fondent  parce  qu'il 
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y  a  beaucoup  de  gens  pour  aller  à  !a  curée.  Au  contraire, 
lorsque  le  Parti  socialiste  a  conquis  une  position,  les  ca- 
marades croient  qu'ils  n'ont  plus  de  raison  pour  lutter 
comme  auparavant  et  ils  se  désintéressent  un  peu  de  la 
bataille.  C'est  l'exemple  de  Commentr}'  et  de  Montluçon 
et  c'est  ce  qui  explique  que  nous  paraissons  en  ce  moment 
avoir  perdu  à  certains  endroits  du  terrain  que  nous  avions 
conquis.  Nous  le  regagnerons.  J'estime  que  c'est  une  chose 
intéressante,  d'autre  part,  que  dans  la  défaite  nous  puisions 
une  force  nouvelle. 

Mais  je  voulais  attirer  votre  attention  sur  ce  point,  c'est 
qu'il  importe  plus  ou  moins  que  les  grandes  et  moyennes 
Fédérations  aient  un  peu  diminué  puisque  les  petites  ont 
augmenté;  car  ceux  qui  sont  passés  chez  nous,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  portent  l'empreinte  et  la  gardent  et  si 
par  hasard,  pendant  un  certain  temps,  détournés  par  la 
force  capitaliste,  ils  restent  un  peu  loin  de  nos  Groupes, 
ils  ont  quand  même  des  sentiments  socialistes.  Tandis  qu'il 
est  excellent  de  constater  que  certaines  Fédérations,  Fédé- 
rations nouvelles,  possédant  de  50  à  200  membres  aient 
donné  une  recrudescence  au  Parti  et  cela  doit  nous  faire 
oublier  que  les  Fédérations  de  2,000  membres  ou  plus  aient 
régressé.  C'est,  .par  ses  éléments  neufs,  la  preuve  vivante  de 
la  croissance  du  Parti  et  c'est  cette  augmentation  que  nous 
saluons  avec  joie.  (Applaudisscmoits.) 

Mistral  (Isère).  —  Citoyens,  je  voudrais  partager  l'opti- 
misme de  notre  camarade  Montusès  et  celui  de  notre  ami 
Dubreuilh  et  nous  serions  portés  dans  l'Isère  à  le  partager, 
puisque  depuis  quelques  années,  notre  Fédération,  au  lieu 
de  diminuer  comme  certaines,  est  en  voie  de  prospérité  : 
nous  étions  300  il  y  a  deux  ans,  850  l'année  dernière  et 
nous  sommes  1,061  aujourd'hui.  Je  crois  que  le  résultat 
est  très  satisfaisant.  Mais  nous  constatons  cependant  que 
dans  les  Fédérations  à  côté,  et  même  au  sein  de  la  nôtre, 
dans  certains  Groupes,  notre  action  se  trouve  paralysée, 
et  je  tiens  à  vous  dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  en  est 
ainsi. 

En  grande  partie,  le  marasme  qui  existe  au  sein  de 
notre  Parti  est  dû  aux  polémiques  intestines  qui  s'y  pro- 
duisent. (Approbation.)  J'estime,  nous  estiinons  que  nous 
n'avons  pas  suffisamment  l'éducation  de  la  tolérance  entrée 


—  IL'  - 

inililaiils  et  entre  caniar:ules.  {.■ipplaiidisscDU  iits.)  11  me 
semble  que  nous  pourrions  conserver  chacun  nos  idée?, 
nos  tendances,  essayer  de  les  faire  prévaloir  au  milieu  du 
Parti  sans  jeter  le  discrédit  ou  l'injure  les  uns  aux  autres. 

Il  y  a  quelquefois  des  raisons  locales  pour  provoquer  ce: 
état  de  choses;  il  est  arrivé  pour  nous  une  époque  où,  sous 
les  coups  de  la  trahison,  nous  avons  été  d'une  vigueur 
peut-être  excessive,  mais  cependant,  nous  ne  devons  pas 
suspecter  nos  camarades.  Comment  voulez-vous  que  nous 
fassions  de  l'action  contre  l'ennemi  commun,  la  classe 
bourgeoise,  si  nous  nous  défions  de  nos  camarades  de  lutte, 
si  nous  prétendons  ou  si  nous  supi)Osons  qu'ils  vont  nous 
poignarder  dans  le  dos. 

Je  crois  que  c'est  là  un  point  essentiel  et  quelles  que 
soient  nos  divergences  les  uns  à  l'égard  des  autres,  nous 
devons  faire  cesser  cette  suspicion.  Comment  voulez-vous 
que  nous  puissions  conserver  nos  nouveaux  adhérents  ?  Il 
est  parfois  facile,  à  la  suite  d'une  réunion,  d'amener  à 
nous  de  nouveaux  adeptes,  mais  lorsqu'ils  assistent  à  ne-; 
premières  réunions,  à  des  querelles,  à  des  chicanes  person 
nelles.  ils  se  disent  :  Ils  prétendent  que  nous  sommes  dans 
un  Parti  d'union,  de  fraternité  et  que  nous  devons  lutte" 
contre  un  même  ennemi,  la  classe  bourgeoise,  et  ils  passent 
leur  temps  à  se  chicaner  entre  eux  ! 

Je  pense  donc  que  nous  devrions  modifier  notre  attitude, 
agir  les  uns  à  l'égard  des  autres,  non  seulement  en  cama- 
rades, mais  en  amis.  Ce  qui  permettra  au  Parti  de  se  déve- 
lopper, c'est  que  nous  sachions  mieux  discuter  entre  nous. 
{Applaudissements.  ) 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  rapi)ort  du  Cons.i! 
national. 
(Adopté,) 

Rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement 

Nous  passons  au  rapport  parlementaire.  Je  donne  la 
parole  au  citoyen  Constans. 

Constans,  (Groupe  socialiste  au  Parlement).  —  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  pour  le  moment  au  rapport  parlementaire. 
Je  m'excuse  seulement  de  l'avoir  fait  un  peu  à  la  hâte  ; 
peut-être  n'a-t-il  pas  eu  tout  le  développement  qu'il  aurait 
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fallu  sur  certains  points.  Je  me  tiens  prêt  à  répondre  aux 
objections  ou  observations  qui  pourront  être  faites  sur  ce 
rapport. 

Le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ?  Je 
le  mets  aux  voix. 
(Adopté.) 

Rapport    de    la    Délégation    au    Sonsell 
d'administration  de  !*«  Humanité» 

Xous  arrivons  au  rapport  sur  l'Humanité.  Nous  aurons 
aussi  le  rapport  financier,  mais  nous  sommes  obligés  d'at- 
tendre le  trésorier.  Dès  qu'il  sera  présent,  il  donnera  le 
compte  rendu  financier;  sur  le  rapport  de  l'Humanité. 
Bracke  demande-t-il  la  parole  ? 

Braekc.  —  Je  demande  la  parole,  à  moins  bien  entendu 
(jue  quelqu'un  n'ait  des  observations  à  présenter.  Quant  à 
moi,  je  n'en  aurai  qu'une  à  faire,  tme  remarque  à  ajouter 
au  rapport  présenté  par  Tanger  et  moi  au  nom  de  nos 
camarades  délégués  par  le  Parti  au  Conseil  d'administra- 
tion. Vous  avez  lu,  votis  devez  avoir  lu  ce  rapport;  il  a 
paru  dans  le  Socialiste.  Cependant,  je  dois  attirer  votre 
attention  sur  une  petite  rectification  qu'il  faut  faire,  rectifi- 
cation d'ailleurs  qui  vous  remplira  d'aise,  j'en  suis  sûr. 

Nous  avons  indiqué  qu'après  avoir  commencé  à  faire  un 
premier  bénéfice  de  300  francs  au  bout  du  mois  de  mai  de 
cette  année,  il  y  avait  un  bénéfice  de  2,400  francs  au  mois 
de  juillet. 

C'est  sur  ce  dernier  chiffre  que  porte  l'erreur.  Les  comp- 
tes n'étaient  pas  encore  complètement  arrêtés  au  moment  où 
le  rapport  a  été  rédigé  et  je  puis  vous  dire  que  le  bénéfice 
du  mois  de  juillet,  au  lieu  de  2,400  francs,  se  chiiïre  par 
4,091  francs.  (Applaudissements.) 

Camarades,  il  est  bien  évident  que  quand  il  y  a  un  saui 
pareil  dans  le  succès  d'un  journal,  il  doit  y  avoir  une  raison 
particulière  cjui  s'ajoute  au  progrès  naturel  et  normal  du 
nombre  des  lecteurs  et  des  abonnés.  Et  en  effet,  cela  est 
dû  à  une  économie,  mais  à  mie  économie  qui  se  trouve 
être  constante.  On  a,  à  la  fois,  profité  au  mois  de  juillet  de 
l'économie   réalisée   sur   le   papier   par   un   nouveau   traité 


—  u  — 

avec  le  fournisseur  et  de  réconomie  résultant  de  la  nou- 
velle loi  postale  qui  a  diminué  les  frais  d'envoi.  C'est  une 
réforme  qui  se  trouve  être  une  des  plus  grandes  du  siècle, 
car  évidemment  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  aient  rapporté 
autant  au  Parti  socialiste.  {Rires.)  Néanmoins,  camaradei». 
cette  économie  ne  porte  que  sur  une  quarantaine  de  francs 
par  jour;  c'est  énorme,  évidemment.  Si  cepandant  vous 
voulez  faire  le  calcul,  vous  verrez  que  le  progrès  normal 
se  chiffre  par  1,200  ou  1,500  francs  pour  le  mois  de  juillet 
et  que  par  conséquent,  le  résultat  au  point  de  vue  de  la 
vente  de  VHuiHaiiifc  est  tout  à  fait  satisfaisant  et  corro- 
bore" ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport. 

Le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole  ? 
.  Reiiaitdel.  — ■  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  au  rapport  de 
Rracke  et  de  Tanger  pour  indiquer  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'Humanité  est  prêt  à  continuer  l'effort  d'or- 
ganisation qu'avec  le  concours  de  la  classe  ouvrière  nous 
avons  accompli  pour  relever  le  journal.  Cet  effort,  il  a  été 
jusqu'ici  surtout  porté  sur  Paris  et  le  département  de  la 
Seine.  Xous  pouvons  dès  à  présent  prévenir  nos  camarades 
du  Congrès  et  des  Fédérations  que  nous  allons  essayer  de 
eommencer  l'effort  sur  la  province.  (Très  bien  !)  Nous 
serons  naturellement,  parce. que  nos  ressources  sont  encore 
insuffisantes,  dans  l'impossibilité  de  faire  porter  partout 
cet  effort.  Nous  allons  être  obligés  de  le  sérier,  de  choisit 
les  régions  oîi  d'abord  il  se  portera. 

J'indique  tout  de  suite  au  Congrès  que  la  première  ré- 
gion par  laquelle  nous  demanderons  à  nos  camarades  des 
Fédérations  d'apporter  à  VHunianité  le  maximum  de  leur 
concours,  ce  sera  la  région  la  plus  industrielle  de  France 
et  celle  où  le  mouvement  socialiste  est  déjà  le  plus  consi- 
dérable. Je  veux  dire  que  nous  compterons  sur  l'appui 
fervent.de  nos  camarades  des  Fédérations  de  la  Somme, 
de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  où  nous  allons 
très  prochainement  essayer  un  grand  effort  de  propa- 
gande. (Applaudisse  1)1  eut  s.) 

Dubois  (Seine).  —  Je  voudrais  profiter  de  l'occasion, 
puisqu'on  parle  de  l'Humanité,  non  pas  pour  présenter 
même  une  observation,  mais  pour  donner  en  cette  circons- 
tance un  conseil  auquel  j'attache  une  grande  importance. 
J'ai   l'occasion,  en  ])rovince   surtout,  plutôt  qu'à   Paris,  où 
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la  propagande  est  suffisamment  faite,  de  prendre  la  pa 
rôle  dans  des  réunions.  Je  n'oublie  jamais,  je  ne  manque 
jamais  de  dire  aux  auditevirs  qui  nous  font  l'honneur 
d'assister  à  nos  réunions  que  s'ils  ne  peuvent  pas  beaucoup 
en  apparence,  ils  peuvent  tout  au  moins  quelque  chose 
de  sérieux  :  c'est  d'abandonner  un  peu  la  lecture  des  jour- 
naux capitalistes  et  d'apporter  leurs  cinq  centimes  à  l'Hu- 
manité. J'indique  aussi,  à  l'issue  des  réunions,  aux  cama- 
rades qui  nous  ont  invités  à  leur  section  que  lorsqu'ils  so:il 
arrivés  à  faire  deux  ou  trois  lecteurs  permanents  au  joui- 
nal  l'Humanité,  ils  ont  obtenu  autant  de  résultat  et  quel- 
quefois même  plus  que  lorsqu'ils  ont  organisé  une  réunion 
publique. 

Je  crois  que  ce  sont  des  conseils  utiles,  et  si  tous  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  l'occasion  de  prendre  la  parole  au 
nom  du  Parti  socialiste,  avaient  soin  de  se  rappeler  cela 
et  de  préconiser  partout  la  lecture  de  l'Humanité  à  la 
place  des  journaux  bourgeois  de  tout  acabit,  cela  serait 
peut-être  un  moyen  d'augmenter  le  nombre  des  lecteurs 
et  en  même  temps  la  prospérité  du  journal  et  du  Parti. 
{Approbation.) 

Delory  (Nord).  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que 
nous  sommes  heureux  de  la  communication  qui  nous  a  été 
faite  et,  dans  le  Xord,  nous  ferons  ce  qu'il  nous  sera  pos- 
sible de  faire  pour  la  diffusion  de  l'Humanité.  Mais  je 
déclare  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  amis  d'une  façon 
très  franche,  que  si  on  veut  avoir  un  véritable  succès 
pour  l'Humanité  dans  le  Nord,  il  faudrait  autant  que  pos- 
sible qu'on  écartât  de  sa  chronique  syndicale  tous  les  ar- 
ticles anarchistes.  (Applaudissements.) 

Renaudel.  —  Je  me  contenterai  d'enregistrer  l'expres- 
sion de  la  bonne  volonté  montrée  au  nom  de  nos  cama- 
rades du  Nord  par  Delory.  Nous  sommes  d'ailleurs  prêts 
pour  notre  compte  à  chercher  avec  nos  camarades  les 
meilleurs  movens  pour  développer  l'Humanité  dans  le 
Nord. 

Goniaux  (Nord).  —  Pour  appuyer  la  déclaration  de  De- 
lory, je  dis  que  si  vous  voulez  que  le  journal  puisse  s'éten- 
dre dans  le  Nord,  il  faut  qu'en  même  temps  que  vous  y 
mettez   les  communiqués  des   organisations  syndicales  qui 
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se  réclament  plutôt  de  la  doctrine  anarchiste,  vous  y  in- 
sériez également  ceux  des  fortes  organisations.  Dernière- 
ment, le  Conseil  d'administration  des  syndicats  du  Pas-de- 
Calais  qui  comptent  20.000  syndiqués  a  envoyé  un  commu- 
niqué au  journal  et  vous  n'avez  pas  inséré  cette  résolution. 
Kh  bien,  je  pense  que  si  vous  insérez  des  communications 
intéressant  des  organisations  qui  combattent  parfois  l'or- 
ganisation socialiste,  vous  devez  faire  une  place  à  celles 
(|ui  intéressent  les  organisations  qui  comptent  le  plus  d'a- 
dhérents. 

Rciuiitdcl.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger  cet  incident, 
mais  je  veux  indiquer  tout  de  suite  à  notre  ami  Goniaux 
qu'il  se  trompe  :  l'ordre  du  jour  auquel  il  fait  allusion  ne 
nous  a  pas  été  envoyé  par  le  syndicat  des  mineurs  du 
Nord;  il  nous  a  été  envoyé  par  M.  Delesalle  —  et  par 
huissier  —  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Mais  ceci  importe 
peu.  Je  veux  seulement  ajouter,  pour  notre  ami  Goniaux. 
que  nous  chercherons  tous  les  moyens  d'intéresser  particu- 
lièrement la  corporation  des  mineurs  à  VHunianitc,  et  que, 
(lès  maintenant,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  de 
demander  à  un  de  nos  camarades,  dont  je  tairai  le  nom 
puisqu'il  ne  nous  a  pas  donné  sa  réponse  définitive,  de  par- 
ticiper à  la  tribune  syndicale  de  l'Humanité.  Avec  l'appui 
de  notre  camarade  Goniaux,  je  ne  doute  pas  que  ce  ca- 
marade n'accepte  de  participer  à  la  tribune  syndicale  de 
VHninamtâ. 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  rapport  de  Brackc 
et  Tanger  sur  l'Humanité. 
(Adopté.) 

Souscription  d'actions  à  1'  ^^  Humanité  » 

Lauche  (Seine).  —  Le  rapport  de  nos  camarades  Bracke 
et  Tanger  au  sujet  de  l'Humanité  appelle  l'attention  du 
Parti  sur  la  situation  des  actions  émises  pour  être  sous- 
crites. On  a  fait  une  souscription  de  75.000  francs  ;  il 
manque  environ  3.000  francs  pour  que  les  75.000  francs 
soient  complètement  souscrits.  Si  les  75.000  francs  étaient 
souscrits  immédiatement,  la  nouvelle  Société  de  l'Hitnia- 
nité  pourrait   remettre  entre  les  mains  du   Parti   et  de  la 


classe  ouvrière  les  actions  d'apport  qui  donneraient  au 
Parti  socialiste  la  majorité  absolue  dans  les  Assemblées 
générales  de  VHumanitc. 

Dans  ces  conditions,  d'accord  avec  un  grand  nombre 
de  camarades  de  la  Commission  administrative,  je  de- 
mande au  Congrès  que  ce  soit  le  Parti  qui  complète  la 
souscription  en  cours. 

Bracke.  —  Le  citoyen  Lauche  vous  propose  que  le  Parti 
prenne  sur  sa  caisse  les  3,000  francs  nécessaires  pour 
parfaire  immédiatement  les  75.000  francs  d'actions  qui 
permettront  à  la  nouvelle  Société  de  se  constituer  définiti- 
vement, si  bien  que  le  Parti  aura  alors  une  majorité  dans 
les  réunions  d'actionnaires,  appuyée  sur  les  actions  d'ap- 
port qui  lui  seront  attribuées,  sur  les  actions  qui  lui  sont 
revenues  de  différentes  façons  et  enfin,  sur  les  actions  qu'il 
aura  prises  directement,  au  lieu  de  les  laisser  prendre  par 
.des  sections,  des  fédérations  ou  des  camarades  qui  les 
représentent. 

Naturellement,  en  tant  que  rapporteur,  je  ne  vois  au- 
cune objection,  au  contraire,  à  ce  que  le  Parti  agisse  ainsi. 
Je  fais  seulement  remarquer  que  si  cette  décision  est  prise 
aujourd'hui,  cela  voudra  dire  que  le  Congrès  donne  man- 
dat à  son  Conseil  national  de  parfaire  la  somme  sur 
les  fonds  du  Parti,  et  à  partir  de  ce  moment-là  de  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  Parti  ait 
dans  les  réunions  d'actionnaires  de  la  Société  nouvelle  de 
YHurnanitc  et  par  conséquent,  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'action,  la  conduite  et  l'administration  du  journal,  la  pré- 
pondérance qui  lui  sera  dévolue. 

Tanger  (Seine).  —  Comme  co-rapporteur  du  citoyen 
Bracke,  je  m'associe  aux  paroles  qu'il  vient  de  prononcer 
et  j'ajoute  à  un  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  fi- 
nancier, que,  bien  que  votre  budget  ne  soit  pas  riche,  il 
peut  être  possible  de  trouver  dans  les  ressources,  après 
examen  de  la  situation,  le  moyen  de  parfaire  la  souscrip- 
tion. Je  vous  demande  par  conséquent  de  charger  la  Com- 
mission administrative  permanente,  qui  est  le  Comité  d'ad- 
ministration de  votre  budget,  de  rechercher  dans  les  dis- 
ponibilités le  moyen  de  parfaire  les  75.000  francs  néces- 
saires.  C'est  sous  cette   forme  que  je  vous   demande  d'é- 


mettre  votre  vote  et  pour  le  reste,  je  m'associe  complète- 
ment  aux  propositions  de  Bracke  et  de  Lauche. 

BctoiiUc  (Haute-Vienne).  —  J'enregistre  avec  joie  les 
])aroles  qui  ont  été  prononcées  par  les  rapporteurs  du 
journal  V Humanité,  c'est-à-dire  par  nos  amis  Bracke  et 
Tanger.  Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucune  objection  à  ce 
que  le  Parti  souscrive  les  3.000  francs  pour  parfaire  les 
75.000  de  capital  nécessaires  à  VHumanitc.  pour  mettre  ce 
journal  entre  les  mains  du  Parti;  mais  je  fais  observer 
que  ce  vote  peut  être  gros  de  conséquences  :  à  côté  de 
VHiiniaiiiic.  nous  avons  d'autres  journaux  socialistes  qui 
non  seulement  sont  sous  le  contrôle  du  Parti,  mais  encore 
appartiennent  aux  organisations,  aux  Fédérations  socia- 
listes. Eb  bien,  il  n'est  pas  douteux  que  si  vous  faites  au- 
jourd'hui une  souscription  pour  le  journal  VHunianitc,  vons 
serez  forcément  appelés,  par  la  suite,  à  intervenir  de  la 
même  façon  pour  tous  les  journaux  locaux  et  régionaux 
appartenant  au  Parti  ou  sous  le  contrôle  de  ce  Parti.  Je 
fais  cette  déclaration  parce  qu'à  un  moment  donné,  le 
Populaire  du  Centre,  qui  est  lui  aussi  sous  le  contrôle  du 
Parti,  qui  appartient  essentiellement  à  la  Fédération  de  la 
Haute-Vienne,  qui  ne  compte  comme  actionnaires,  comme 
membres,  comme  souscripteurs  que  des  camarades  appar- 
tenant au  Parti,  lui  aussi,  s'est  trouvé  à  un  moment  donne 
dans  une  situation  pénible.  Il  a  fait  appel  à  la  Commission 
administrative  du  Parti  et  on  lui  a  répondu  :  Nous  ne 
pouvons  pas  venir  en  aide  au  Populaire  du  Centre  parce 
que  si  nous  lui  prêtions  une  somme,  si  nous  souscrivioi 
une  somme  cjuelconque,  ce  serait  un  précédent  que  noi'- 
créerions  et  fatalement  le  Parti  serait  appelé,  par  la  suite, 
à  venir  en  aide  à  quantité  d'autres  journaux. 

Mon  observation,  par  conséquent,  n'a  pas  d'autre  portée 
que  la  suivante  :  Si  aujourd'hui  nous  faisons  pour  VHu- 
inaniic  —  et  pour  ma  part  je  suis  d'avis  que  le  Parti  doit 
le  faire  —  le  sacrifice  qui  lui  est  demandé,  par  la  suite, 
lorsque  nous  nous  trouverons  en  présence  de  journaux  du 
Parti  appartenant  à  des  Fédérations,  sous  le  contrôle  du 
Parti,  se  trouvant  dans  une  situation  difficile,  le  Parti 
devra  faire  pour  ces  journaux  le  même  effort  qu'il  fait 
aujourd'hui  pour  V Humanité. 
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Une  voix.  —  Dans  la  mesure  du  possible. 

Roland.  —  La  Fédération  de  la  Lozère,  dans  son  Con- 
grès du  mois  d'août  dernier,  a  voté  la  résolution  de  de- 
mander que  la  rédaction  de  VHninanité  soit  nommée  eu 
Congrès  national,  parce  qu'elle  estime  que  le  quotidien  du 
Parti  doit  être  vraiment  l'émanation  du  Parti  et  qu'il  n'y 
a  que  ce  moyen  pour  le  Parti  d'être  le  maître  de  son  jour- 
nal. {Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Nous  mêlons  plusieurs  questions,  et 
cette  dernière  me  paraît  étrangère  à  l'objet  de  la  discus- 
sion soulevée,  mais  si  vous  voulez  faire  une  proposition 
écrite,  je  pourrai  la  faire  discuter.  Pour  le  moment,  nous 
en  étions  à  la  proposition  de  Lauche. 

Tanger.  —  Si  le  Congrès  devait  accepter  l'interpréta- 
tion du  citoyen  Betoulle,  je  dois  déclarer  que  non  seule- 
ment je  ne  soutiendrais  plus  la  proposition  qui  a  été  faite, 
mais  que  je  la  combattrais  de  toutes  mes  forces.  Il  est 
certain  que  si  nous  voulons  engager  tous  les  fonds  du 
Parti  dans  les  journaux  régionaux  et  fédéraux  que  l'on 
créera,  vous  n'aurez  jamais  un  budget  assez  gros. 

Nos  camarades  sont  venus  un  jour  à  la  Commission  ad- 
ministrative, ils  nous  ont  signalé  une  situation  évidemment 
très  intéressante  ;  mais,  camarades,  nous  avons  répondu  à 
nos  amis  que  nous  avions  les  fonds  du  Parti  à  administrer, 
et  cela  suivant  une  affectation  qui  avait  été  donnée  par 
le  Parti  lui-même  et  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'en 
sortir  en  consentant  des  prêts. 

Maintenant,  remarquez  que  la  situation  de  .VHitinanitâ 
est  une  situation  toute  différente  :  il  ne  s'agit  pas  d'un 
'  organe  de  fédération,  d'un  organe  régional  pour  lequel  je 
trouve  très  naturel  que  les  fédérations  ou  organisations 
régionales  interviennent,  mais  d'un  journal  national.  La 
situation  est  totalement  différente  et  je  dois  le  dire,  s'il 
doit  y  avoir  un  écho  à  l'interprétation  du  citoyen  Betoulle, 
immédiatement  Lauche  et  moi,  nous  retirons  la  proposition. 

Jaurès  (Tarn).  —  Tout  naturellement,  je  serai  un  des 
premiers  à  me  réjouir  que  le  Parti,  par  un  prélèvement  sur 
ses  ressources  propres,  complète  par  un  versement  de 
3.000  francs  la  somme  de  75.000  francs  nécessaire.  Je  m'en 
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réjouirai  d'autant  plus  que  par  là  sera  avancée  l'heure  où 
la  majorité  sera  statutairement,  par  l'attribution  d'actions 
d'apport,  attribuée  au  Parti.  Mais  je  reconnais  très  fran- 
chement, par  les  observations  très  justes  de  Betoulle,  que 
nous  risquons  de  créer  un  précédent  indéfiniment  exten- 
sible et  très  dangereux  à  cette  heure  pour  l'équilibre  bud- 
gétaire du  Parti,  et  comme  il  s'agit  de  3.000  francs,  je 
crois  que  nous  ferions  mieux,  —  quelques  camarades  et 
moi  nous  nous  mettrions  pour  cela  à  la  disposition  .de  li 
Fédération  de  la  Seine,  —  d'organiser  quelques  grandes 
réunions  dont  le  produit  pourrait  être  transformé  en  ac- 
tions, afin  que  les  75.000  francs  soient  constitués.  De  cette 
manière,  nous  ne  créerons  pas  de  précédent. 

Le  Président.  —  La  proposition  est  retirée. 

Lafargue.  —  Je  la  reprends.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
Congrès  repousserait  la  proposition,  à  cause  de  l'interven- 
tion du  camarade  Betoulle.  Le  Parti  doit  considérer  que 
lorsqu'il  aura  le  moyen,  il  devra  être  possesseur  de  tous 
les  journaux  qui  existent  dans  le  Parti  en  France.  {Ap- 
probation). Mais  en  ce  moment,  nous  n'avons  pas  le  moyen 
de  faire  cela,  nous  avons  seulement  le  moyen  de  venir  au 
secours  de  l'Humanité,  d'assurer  ïHumanité  au  -Parti  so- 
cialiste. Je  demande  qu'on  fasse  une 'exception  et  qu'on 
vote  la  somme  demandée  par  Lauche  et  par  Tanger. 

Le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
Lafargue. 

Betoulle.  —  Je  ne  fais  aucune  objection  au  vote  de  la 
somme  de  3.000  francs  demandée  par  l'Humanité.  J'ai 
tenu,  à  cette  occasion,  à  signaler  une  situation  digne  d'in- 
térêt, surtout  pour  le  Parti,  et  j'ai  cherché  à  établir  un 
parallèle  entre  une  situation  difficile  qui  nous  avait  été 
faite  à  un  moment  donné  dans  la  Haute- Vienne  et  à  faire 
connaître  le  refus  opposé.  Mais  ceci  dit,  je  suis  le  premier 
à  voter  la  proposition  faite  par  les  camarades  Lauche  et 
Tanger.  (Cris  de   :  Aux  voix  !) 

Le  Président.  —  Le  citoyen  Lauche  a  retiré  sa  proposi- 
tion ;  le  citoyen  Lafargue  maintient  sa  reprise.  Xous  allons 
voter.  Que  ceux  qui  veulent  bien  accepter  la  proposition 
rejjrise  par  Lafargue  le  manifestent. 

(.Adopté.) 
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Rapport  sur  le  <^^  Socialiste  ^> 

Roland.  —  \'oùs  avez  lu  dans  le  Socialiste  le  rapport 
concernant  le  journal  le  Socialiste  et  le  service  de  librairie 
du  Parti.  Pour  ce  dernier  service,  vous  avez  vu  qu'il  est 
en  pleine  prospérité.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'organe 
du  Parti,  le  journal  le  Socialiste.  Les  membres  des  Fédé- 
rations ne  s'y  intéressent  pas  suffisamment  et,  en  outre, 
les  secrétaires  de  groupes  et  même  de  Fédérations  ne 
sont  souvent  pas  abonnés.  \'ous  savez  qu'une  clause  ré- 
glementaire comporte  un  abonnement  obligatoire  pour  tous 
les  groupes  du  Parti.  Or,  il  y  a  plus  de  2.000  groupes  et 
nous  avons  en  tout  1.600  abonnements.  Je  demande  qu'on 
f;isse  un  appel  nouveau  et  vigoureux.  Il  est  indispensable, 
-i  vous  voulez  que  cet  organe  hebdomadaire,  qui  rend  de 
grands  services  au  Parti,  continue  à  vivre,  que  vous  rap- 
peliez aux  Fédérations  et  aux  groupes  la  clause  régle- 
mentaire qui  les  oblige  à  être  abonnés  au  journal  le  So- 
cicilistc. 

Poisson.  —  Je  trouve  qu'il  est  très  grave  pour  le  Parti 
socialiste  de  constater  que  son  organe  central  ne  suive 
même  pas  l'évolution  grandissante  du  nombre  de  ses  mem- 
lires  et  qu'en  fait  on  vienne  nous  dire  aujourd'hui  que  l'or- 
gane central  du  Parti,  où  tout  le  monde  peut  écrire,  où 
aucun  article,  de  quelque  tendance  que  ce  soit,  n'a  jamais 
été  refusé,  est  en  recul  et  je  me  demande  si  nous  ne  de- 
vons pas  en  chercher  les  causes  ailleurs  que  dans  la  situa- 
tion politique  à  l'intérieur  même  du   Parti. 

Je  suis  convaincu  que  si  cette  année,  si  l'année  dernière. 
le  Socialiste  a  été  en  diminuant,  pour  une  part  très  large, 
nous  devons  l'attribuer  à  tous  les  journaux,  hebdomadaires 
comme  lui,  qui  se  sont  créés,  qu'on  qualifie  de  journaux 
de  tendance.  La  création  successive  du  Prolétaire,  de  la 
Guerre  Sociale,  du  Socialisme  et  de  VAction  Directe 
n'ont  fait  qu'une  chose  :  c'est  susciter  entre  les  membres 
du  Parti  des  divisions  intestines,  des  questions  personnelles 
qui  ont  abouti  aux  injures  et  à  la  diffamation. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  les  Fédérations  se  dispensent 
de  faciliter  l'éclosicn  de  ces  journaux  de  tendance;  je  de- 
mande à  tous  les  camarades  qui  sont  partisans,  non  seu- 
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k'iiK-iU  lie  l'unité  organique,  mais  de  l'unité  morale,  de 
l'unité  familiale  entre  les  membres  du  Parti,  de  faire  cK 
la  propagande  pour  le  Socialiste  seul,  et  vous  verrez  qu>. 
les  abonnements  augmenteront  régulièrement,  que  les  grou- 
pes peu  à  peu  le  reprendront,  que  le  Socialiste  lui-même 
deviendra  plus  intéressant. 

Le  Président.  • —  Je  suis  saisi  sur  ce  sujet  de  la  propo 
sition  suivante    : 

Le  Congrès  charge  la  Coniniission  administrative  pcrnia 
nentc,  vu  la  situation  du  journal  le  Socialiste,  d'examiner  la 
possibilité  :  i"  De  créer  un  Bulletin  hebdomadaire  peut-être 
eu  supplément  à  Vlluinaiiiic  et  contenant  les  communication^ 
du  Parti  :  2"  De  transformer  le  Socialiste  en  une  revue  digiu 
de  noire  Parti. 

Tanger.  ■ —  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots  pour  vous 
donner  l'explication  de  cette  proposition  :  Le  Socialiste 
cette  année  va  votts  coûter  2.500  francs;  c'est  le  chiffre 
que  vous  avez  inscrit  à  votre  budget  au  commencement  de 
l'année.  Il  est  très  possible  qu'il  coûte  plus  pour  l'année 
prochaine  parce  que,  pour  une  raison  ou  une  autre,  sa 
vente  ne  se  développe  pas  suffisamment.  Il  y  a  peut-être 
un  certain  nombre  de  choses  à  faire,  peut-être  dans  sa 
rédaction,  peut-être  dans  sa  composition  pour  le  dévelop- 
per davantage;  il  y  a  aussi  à  assurer  l'exécution  des  déci- 
sions qui  ont  été  prises  par  le  Parti  au  sujet  de  l'abonne- 
ment obligatoire  des  groupes.  La  Commission  administra- 
tive a  déjcà  fait  des  efforts  dans  ce  sens  :  elle  a  demandé 
aux  Fédérations  de  bien  vouloir  communiquer  les  noms  et 
adresses  des  groupes,  afin  de  réclamer  de  ces  groupes 
l'exécution  des  décisions  du  Congrès. 

Kn  somme,  il  y  a  là  des  décisions  qui  sont  prises,  mais 
*|ui  dans  la  pratique  sont  difficilement  mises  à  exécution, 
parce  qu'on  ne  prend  j^as  les  mesures  nécessaires  pour  les 
mettre  en  application.  Eh  bien,  nous  vous  demandons  un 
mandat  formel  pour  la  Commission  administrative  de  pro- 
poser au  Conseil  national  aussi  prochainement  que  possii)le 
toutes  les  mesures  et  sanctions  nécessaires  pour  faire  as- 
surer la  décision  relative  <à  l'abonnement  obligatoire  des 
groupes  et  ensuite,   s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  capa- 
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IdIcs  de   rendre  le   journal  mieux  développé  et   répondant 
mieux,  si  possible,  à  l'état  général  du  Parti. 

Thomas  (Vienne).  —  Je  voudrais  faire,  quant  à  moi, 
une  proposition  contraire  à  celle  de  Tanger  et  de  Poisson. 
Tanger  et  Poisson  recherchent  en  ce  moment  le  moyen 
d'amener  l'accroissement  du  Socialiste.  Ils  ont  apporté  de 
^a  décadence  un  certain  nombre  de  raisons.  Poisson  a  dé- 
signé les  journaux  de  tendance,  Tanger  a  demandé  des 
niesures  et  des  sanctions.  Je  crois  que  si  nous  devons  re- 
chercher les  causes  de  la  décadence  du  Socialiste,  c'est 
dans  le  Socialiste  lui-même  que  nous  pouvons  les  trouver. 
(Approbation.) 

J'estime  que  les  journaux  de  tendance  ont  nui  au  5*0- 
cialiste,  ce  n'est  pas  tant  peut-être  parce  qu'on  a  fait  de  la 
propagande  pour  ces  journaux  plutôt  que  pour  le  Socia- 
liste, mais  parce  que  les  camarades  du  Parti  de  toutes  ten- 
dances, qui  étaient  les  collaborateurs  du  Socialiste,  ont 
réservé  le  meilleur  de  leur  prose,  de  leur  intelligence  pour 
leurs  journaux  particuliers  et  qu'on  n'a  plus  envoyé  au 
.Socialiste  que  les  déchets  de  sa  propre  pensée.  (Rires.) 

Je  demande  donc  à  la  Commission  administrative  d'exa- 
miner deux  points  :  d'une  part,  la  possibilité  de  publier 
dans  l'Humanité  une  feuille  hebdomadaire  qui  contien- 
drait les  communiqués  des  différentes  Fédérations  et,  d'au- 
tre part,  de  chercher  à  transformer  le  Socialiste  en  une 
revue  digne  du  Parti  qui  est  constitué  aujourd'hui. 

Delory.  —  L'idée  que  vient  d'émettre  Thomas  est  une 
idée  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter  aujourd'hui. 

Thomas.  —  Je  demande  le  renvoi  à  la  Commission. 

Delory.  —  Je  demande  aussi  de  renvoyer  à  la  Cominis- 
sion  que  l'abonnement  obligatoire  des  groupes  soit  une  des 
conditions  de  représentation  au  Congrès,  comme  la  prise 
(les  cartes  et  des  timbres.  {Approbation.)  C'est  une  obliga- 
tion pour  les  groupes  d'être  abonnés  et  si,  dans  une  Fédé- 
ration, il  y  a  un  certain  nombre  de  groupes  qui  ne  sont 
pas  abonnés,  ce  sera  une  diminution  de  leur  représentation. 

Tanger.  —  C'est  une  des  mesures  auxquelles  je  pense. 

Delory.  —  Eh  bien,  cela  pourrait  être  renvoyé  à  la  Com- 
mission pour  étude. 
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Le  Président.  —  Citoyen  rapporteur,  vous  acceptez  les 
propositions  de  Delory  et  de  Tanger  ?  Puisqu'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  la  Commission 
de  ces  deux  propositions,  dont  voici  le  texte    : 

1  RorosrnoN   'r.\xGi:R 

Le  Congrès  charge  sa  Commission  administrative  permanente 
lie  pro])Oscr  au  Conseil  national  les  mesures  pratiques  propres 
à  développer  le  Socialiste  et  à  assurer  l'exécution  des  décisions 
du  Congrès  y  relatives. 

PROPOSITION    DELORV 

Les  Fédérations  du  Parti  n'auront  droit  à  participer  au 
Congrès  national  avec  le  nombre  de  mandats  qui  leur  revient 
statutairement  que  lorsqu'elles  prouveront  être  en  règle  avec 
le  Parti  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'abonnements  au 
Sociatistc,  obligatoirement  pris  par  les  Sections  et  Groupes. 

(Adopté.) 

Rapport  sur  la  Librairie 

Roland.  —  Je  ne  retiendrai  pas  davantage  votre  atten- 
tion. \"ous  avez  certainement  tous  lu  le  rapport  concernant 
la  librairie  du  Parti.  Je  ne  ferai  qu'une  simple  observation. 
Je  demanderai  que  tous  les  camarades  des  groujîes  se  sou- 
viennent qu'il  y  a  une  librairie  possédant  des  ouvrages 
théoriques  sur  le  socialisme,  qu'elle  est  parfaitement  acha- 
landée et  qu'ils  doivent  nous  faire  le  plus  de  commandes 
l)0ssible. 

Le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole. 
Par  conséquent,  le  Congrès  accepte  les  conclusions  pré- 
sentées par  Roland.   (Approbation.) 

Rapport  sur  une  Maison  du  Peuple  à  Paris 

Gérard  (Seine-et-Oise).  —  Dans  le  rapport  qu'il  vous  a 
présenté  au  nom  du  Conseil  national,  notre  camarade  Du- 
breuilh  vous  a  signalé,  en  quelques  mots,  le  projet  actuelle- 
ment à  l'étude  en  vue  de  la  création  d'une  INlaison  du 
Peuple  centrale  à  Paris. 

Au  nom  des  organisations  qui  collaborent  à  cette  ceuvre 
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et  qui  m'en  ont  contie  le  mandat,  je  vous  demanderai  l'au- 
torisation d'ajouter  quelques  explications  complémentaires 
à  la  partie  du  rapport  qui  vise  cettte  question. 

Il  est  incontestable  que  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'édifier  ré- 
pond à  une  nécessité  de  plus  en  plus  pressante  au  fur  et  à 
mesure  que  s'accroît  le  Parti  socialiste  et  que  se  dévelop- 
pent et  s'étendent  les  services  et  les  organisations  que  la 
Maison  du  Peuple  centrale  aurait  pour  objet  d'abriter. 

L'infériorité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  sous 
ce  rapport,  vis-à-vis  de  nos  camarades  socialistes  des  na- 
tions les  plus  voisines,  est  apparue  bien  plus  vivement  en- 
core après  la  récente  excursion  organisée  par  l'Humanifé 
à  Bruxelles  et  à  Gand,  excursion  dont  le  moindre  attrait 
n'a  pas  été  la  visite  des  admirables  créations  prolétarien- 
nes que  sont  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  et  le  Voo- 
ruit  de  Gand  et  la  constatation  des  merveilleux  résultats 
obtenus  par  nos  frères  de  Belgique. 

Avant  que  se  fût  atténué  dans  l'esprit  des  excursion- 
nistes le  souvenir  de  l'accueil  fraternellement  enthousiaste 
(■ont  ils  avaient  été  l'objet  de  la  part  de  nos  camarades 
belges,  la  Commission  administrative  permanente  prenait 
l'initiative  de  convoquer  toutes  les  organisations  relevant 
du  Parti  ou  se  réclamant  des  principes  socialistes  et  que 
cette  question  de  création  d'une  Maison  du  Peuple  à  Paris 
pouvait  intéresser. 

A  la  réunion  qui  s'ensuivit,  im  Comité  fut  nommé,  qui 
se  partagea  en  sous-commissions  chargées  respectivement 
'le  l'établissement  des  devis,  de  l'étude  des  moyens  finan- 
ciers et  de  la  recherche  d'un  emplacement  favorable.  Ces 
soua-commissions  sont  actuellement  à  la  besogne,  et  tout 
lait  espérer  que  très  prochainement  un  projet  mûrement 
étudié  pourra  être  présenté  au  prolétariat  socialiste. 

C'est  en  prévision  de  cette  éventualité  que  le  présent 
rapport  a  été  décidé  et  que  l'attention  des  camarades  de 
tout  le  Parti  est  attirée  sur  l'œuvre  en  voie  de  réalisation. 

Si,  en  efifet,  le  projet,  en  tant  qu'il  aboutit  à  donner 
un  centre  de  réunion^  aux  militants  de  la  capitale  et  de  la 
région  immédiatement  avoisinante,  n'intéresse  que  les  Fé- 
dérations de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  il  a,  par  un  autre 
côté,   ime    importance    considérable   pour   les   militants   de 


—  106  — 

tout  le  Parti,  et  même  pour  ceux  des  autres  sections  de 
l'Internationale  ouvrière. 

Rn  réunissant  dans  un  même  inmieul)le,  sur  un  seul 
ixiint  de  Paris,  des  services  et  des  organisations  aujour- 
d'hui dispersés  aux  quatre  coins  de  la  capitale,  il  aura  pour 
effet  d'éviter  aux  camarades  de  passage  à  Paris  des  dépla- 
cements aléatoires,  des  courses  multiples  et  permettra  ainsi 
à  ces  camarades  d'économiser  à  la  fois  et  leurs  ressources 
et  un  temps  d'autant  plus  précieux  que  celui  dont  ils  dis- 
posent généralement  dans  ces  occasions  est  plus  court. 

Ceux  des  militants  de  province  que  leurs  afïaires  ap- 
])ellcnt  parfois  à  Paris  et  qui,  voulant  profiter  de  ces  dé- 
placements pour  régler  certaines  questions  intéressant  le 
Parti  ou  obtenir  sur  place  des  renseignements  dont  ils  ont 
besoin,  sont  obligés  de  se  transporter  du  secrétariat  de  la 
Commission  administrative  permanente  à  VHuinanitc,  au 
-Magasin  de  Gros,  à  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes 
ou  à  la  librairie  du  Parti,  apprécieront  certainement  une 
mesure  qui  leur  permettrait  de  voir  tous  ces  services  pour 
ainsi  dire  en  même  temps,  leur  évitant  ainsi  des  courses 
longues,  coûteuses  et  parfois  inutiles.  Car  il  peut  arriver 
que  les  camarades  chargés  de  ces  services  et  qui  ont  entre 
eux  des  relations  presque  quotidiennes  soient  absents  au 
moment  où  on  vient  les  voir,  justement  parce  qu'obligés 
de  se  rendre  dans  un  autre  de  ces  services  ou  organisa- 
tions. En  leur  évitant  à  eux-mêmes  ces  déplacements,  le 
projet  donnerait  iaux  camarades  de  passage  à  Paris  une 
garantie  de  plus  de  trouver  les  militants  avec  lesquels  ils 
désirent  s'entretenir  des  questions  qui  motivent  leur  vi- 
site. 

D'autre  part,  et  pour  ce  qui  concerne  nos  camarades 
des  autres  sections  de  l'Internationale  ouvrière,  le  projet 
à  l'étude,  en  permettant  aux  groupements  de  socialistes 
originaires  d'autres  nations  d'avoir  dans  la  future  Maison 
du  Peuple  leurs  bureaux  et  salles  de  réunions,  en  fait  un 
centre  où  les  camarades  arrivant  de  l'étranger  seront  as- 
surés de  trouver,  à  côté  des  différents  services  de  la  section 
française  auxquels  ils  auront  l'intention  de  s'adresser,  de^ 
camarades  de  leur  nationalité  pouvant  leur  servir  de  ré- 
l)ondants  vis-à-vis  de  nous.  Sous  ce  rapport  l'adhésion  du 
Club  de   lecture   socialiste   allemand   nous  a   été   précieuse,. 
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et  celle  des  groupements  d'originaires  d'autres  nationalités 
que  nous  espérons  obtenir,  achèvera  de  donner  â  la  future 
Maison  du  Peuple  le  caractère  de  Maison  Internationale, 
que  nous  avons  l'intention  de  lui  donner. 

Si  les  explications  qui  précèdent  peuvent  démontrer 
toute  l'utilité  du  projet,  le  caractère  sérieux  et  les  chances 
de  réussite  de  l'œuvre  entreprise  par  nous  ressortent 
également  de  la  simple  énumération  des  organisations  qui 
y  collaborent.  Le  secrétariat  et  la  librairie  du  Parti,  les 
services  de  rédaction  et  d'administration  de  VHumanitc, 
le  Magasin  de  Gros,  la  Bourse  des  Coopératives,  acquiè- 

nt  de  jour  en  jour  plus  d'importance,  exigeant  ainsi 
xs  locaux  plus  vastes,  entraînant  pour  chacun  de  ces  ser- 
vices la  nécessité  de  payer  des  loyers  élevés,  dont  le  total 
présente,  dès  maintenant,  un  chiffre  assuré  de  revenus 
pour  la  Maison  du  Peuple  qui  les  abritera. 

Pour   compléter    cet   ensemble    et   utiliser   les   locaux   à 

itrévoir,  en  même  temps  que  pour  augmenter  les  ressources 

l'entreprise,   il   a   été   décidé   qu'une   grande   brasserie- 

-taurant  à  base  coopérative  serait  installée  dans  l'im- 
meuble, ainsi  que  des  magasins  de  vente  de  certains  arti- 
cles (tels  que  chaussure)  que  le  ^Magasin  de  Gros  a  l'in- 
tention de  centraliser. 

Xous  avons  ainsi  bon  espoir,  non  seulement  de  faire 
aboutir  dans  un  délai  assez  court  le  projet  dont  le  présent 
rapport  vous  indique  les  grandes  lignes,  mais  aussi  de 
rendre  viable  et  durable  cette  œuvre  à  laquelle  nous  de- 
mandons à  tout  le  Parti  de  s'intéresser. 

Et.  comme  la  partie  financière  n'est  pas  la  moins  impor- 
lante  d'un  projet  de  cette  nature,  nous  avons  résolu  de 
«'emander  à  tout  le  Parti  de  nous  aider  à  la  mettre  sur 
pied,  son  existence  étant  ensuite  assurée  par  les  disposi- 
tions qui  viennent  de  vous  être  indiquées. 

I^a  Commission  d'études  des  moyens  financiers  n'a  pas 
encore  arrêté  sous  quelle  forme  serait  invitée  à  se  produire 
cette  collaboration  des  camarades  de  tout  le  Parti,  auxquels 
un  appel  sera  prochainement  adressé  à  cet  effet. 

Mais  que  ce  soit  sous  forme  de  parts,  d'actions  à  sous- 
crire en  totalité  ou  par  fractions  ou  sous  toute  autre  com- 
binaison qui  pourrait  être  envisagée,  nous  demandons  aux 
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camarades  présents  au  Congrès,  de  retour  dans  leurs  Fédé- 
rations, de  nous  aider  à  faire  que  cet  appel  soit  entendu, 
afin  que  le  Parti  soit  doté  de  cette  Maison  commune  inter- 
nationale dont  nous  espérons  qu'elle  pourra,  dans  un  avenir 
prochain,  soutenir  sans  trop  d'infériorité  la  comparaison 
avec  les  créations  analogues  des  autres  sections  de  l'In- 
ternationale ouvrière. 

Dclory.  —  Xous  approuvons  l'édification  de  l'œuvre  pro- 
posée. J'estime  que  si,  dans  le  cours  de  cette  année,  la  réa- 
lisation peut  se  faire,  il  ne  faut  pas  que,  pour  une  forma- 
lité, elle  soit  retardée  et  je  demande  donc,  comme  il  y  a  un 
engagement  que  le  Parti  devra  prendre,  que  le  Congrès 
décide  que  pour  cette  question  le  Conseil  national  aura 
pleins  pouvoirs  du  Congrès. 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de 
la  Commission  et  la  proposition  de  Delory.  Pas  d'opposi- 
tion ? 

(Adopté.) 

Rapport   des    délégués    au   Bureau    international 

Le  Président.  —  Je  donne  la  parole  au  citoyen  \'aillant 
pour  son  rapport  sur  le  bureau  international. 

Vaillant  (Seine).  —  Pour  le  citoyen  Jaurès  et  moi,  je 
vous  présente  comme  rapport  ce  résumé  : 

A  la  dernière  séance  du  Comité  national,  j'ai  lu  la  lettre 
par  laquelle,  avec  le  citoyen  Jaurès,  tout  en  nous  disant 
favorables  à  la  réunion  la  plus  prochaine  possible  du  Bu- 
reau socialiste  international,  nous  nous  ralliions  par  avance 
à  la  date  d'octobre,  indiquée  par  son  secrétariat,  si  les 
autres  pays  l'acceptaient. 

Mais  nous  demandions  au  secrétariat  :  i"  Conformément 
au  mandat  qui  lui  avait  été  donné  au  Congrès  de  Stuttgart, 
de  veiller  et  d'inviter  à  l'action  nationale  et  internationale 
concertée  pour  conjurer  les  dangers  de  guerre,  et  2"  d'ins- 
crire à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  du  Bureau 
la  question  :  «  De  l'action  combinée  des  prolétaires  et 
socialistes  des  pays  concernés,  pour  prévenir  les  conflits 
européens  et  coloniaux  dont,  par  leurs  accords  et  désac- 
cords et  leurs  intrigues,  les  gouvernements  les  menacent  ». 
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Le  Conseil  national,  à  runanimité,  adoptait  notre  rap- 
port ;  et  après  consultation  des  divers  pays,  le  Bureau 
socialiste  international  inscrivait  la  question  proposée  à 
l'ordre  du  jour  de  sa  réunion  du  1 1  octobre. 

Jamais,  en  effet,  le  capitalisme  spéculateur  et  colonial 
n'avait  ourdi  plus  d'intrigues  contre  la  paix  du  monde  par 
ses  agences  impérialistes  et  diplomatiques.  Tandis  que  le 
Syndicat  financier  et  le  gouvernement  radical  français 
poursuivaient  leur  brigandage  marocain,  source  et  réserve 
inépuisable  de  conflits,  les  impérialistes  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  cherchaient  à  entraîner  leurs  pays  à  la  guerre  ; 
et  sans  que  nous  ayons  pu  l'empêcher,  le  président  de  la 
République  allait  faire  un  nouvel  hommage  de  la  vassalité 
de  la  France  au  tsar  assassin  de  Russie. 

IMais  nous  ne  nous  doutions  pas  alors  du  complot  tramé 
par  les  souverains  d'Autriche,  de  Bulgarie,  de  Russie  et 
d'Italie  contre  la  Turquie,  pour  en  partager  les  dépouilles, 
et  contre  les  libertés  turques.  Ce  complot  éclatait  subite- 
ment il  y  a  peu  de  jours,  et  par  lui  l'Europe  se  trouvait 
devant  le  danger  imminent  d'une  guerre  généralisée  sans 
qu'il  eijt  été  possible  aux  peuples,  au  prolétariat,  au  Parti 
socialiste  d'intervenir. 

Le  Bureau  socialiste  international  devait,  conformément 
au  mandat  de  l'Internationale,  rechercher  ce  qui  pouvait 
être  fait  pour  la  paix  internationale. 

J'avais,  à  la  veille  des  événements  d'Orient,  après  avoir 
obtenu,  le  citoyen  Jaurès  présent  mais  ne  pouvant  venir  à 
Bruxelles,  retenu  par  le  Congrès  du  Tarn,  l'assentiment  du 
Groupe  parlementaire,  adressé  au  secrétariat  du  Bureau 
socialiste  international,  qui,  pour  la  séance  du  Bureau,  la 
faisait  traduire  en  allemand  et  anglais,  la  résolution  sui-' 
vante  comme  conclusion  au  débat  sur  les  dangers  de  guerVe 
et  la  nécessité  de  l'action  socialiste  pour  la  paix  : 

<c  Constatant  notamment  : 

((  Que  les  socialistes  anglais  et  allemands,  par  leurs  mani- 
festations de  solidarité  pacifique  ; 

«  Que  les  socialistes  français,  par  leur  agitation  contre 
l'expédition  du  Maroc; 

«  Que  les  socialistes  danois,  par  leur  initiative,  par  leur 
projet  de  désarmement; 
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«  Ont  agi  conforniénient  au  mandat  de  l'Internationale  ; 

((  Considérant  cependant  : 

((   Que  le  danger  persiste  ; 

«  Que  le  capitalisme  impérialiste  intrigue  toujours  en 
y\ngleterre  et  en   Allemagne; 

«  Que  l'expédition  et  la  sjjéculation  marocaines  conti- 
nuent ; 

«  Que  dans  les  Balkans  l'ingérence  et  les  ambitions 
étrangères  excitent  plus  que  jamais,  et,  dans  leur  unique 
intérêt,   les   passions   nationalistes   et   religieuses; 

((  Que  partout,  enfin,  les  combinaisons  des  gouverne- 
ments, l'excès  des  armements  et  du  militarisme,  ainsi  que 
la  concurrence  capitaliste  et  la  piraterie  coloniale,  mena- 
cent la  paix  ; 

«  Affirmant  à  nouveau  :  que  le  Parti  socialiste  et  le 
prolétariat  organisé  sont  les  seules  forces  efficaces  de  la 
paix  internationale  et  qu'il  leur  faut  l'assurer  . 

«  Le  Bureau  socialiste  international, 

«  Pour  l'application  certaine,  à  cet  effet,  de  la  décision 
du  Congrès  de  Stuttgart, 

«  Invite  les  Partis  socialistes  de  tous  les  pays  à  redou- 
bler de  vigilance,  d'activité  et  d'efforts, 

«  Invite  leurs  Comités  directeurs  et  administratifs,  leurs 
Groupes  parlementaires,  leurs  délégations,  à  rechercher, 
avec  le  secrétariat  du.  Bureau  socialiste  international,  les 
mo)-ens  et  mesures  pratiques  qui,  nationalemcnt  et  inter- 
nationalement mis  en  œuvre,  puissent  le  mieux,  suivant 
le  cas  et  les  circonstances,  prévenir  la  guerre  et  maintenir 
la  paix  ». 

Le  Bureau  socialiste  international  se  réunissait  le  di- 
. manche  1 1  octobre,  à  Bruxelles.  La  section  française  était 
représentée  par  la  citoyenne  Roussel  et  par  moi. 

La  veille,  dans  un  meeting  où  prenaient  la  parole  tous 
les  délégués  de  l'Internationale,  ils  constataient  les  efforts 
des  partis  socialistes  de  tous  les  pays  contre  le  militarisme 
et  la  guerre,  flétrissaient  les  actes  scandaleux  du  capita- 
lisme et  des  gouvernements  et  un  ordre  du  jour,  dénon- 
çant les  dangers  que  courait  la  paix,  faisait  ap])el  à  tous 
les  partis  socialistes  pour  que  le  mandat  que  leur  avait 
donné  l'Internationale  à  Stuttgart,  fût  rempli  de  toute  leur 
énergie. 
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A  la  réunion  du  bureau,  après  avoir  exj'-'sr^i  l'objet  de 
la  proposition  ci-dessus  et  les  conditions  de  sa  présenta- 
tion, je  demandais  à  nos  amis  d'Autriche  plus  particulière- 
ment concernés  par  le  fait  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  de  nous  proposer  une  résolution  spéciale  à 
ce  sujet.  Ils  nous  dirent  leurs  énergiques  protestations, 
leur  action  certaine  qu'eux  seuls  pouvaient  déterminer  dans 
les  limites  possibles  ;  et  un  amendement  du  citoyen  Adler 
était  ajouté  au  paragraphe  visant  les  Balkans. 

Le  Bureau  socialiste  international  ajoutait  un  amen- 
dement des  citoyens  Roubanovitch  et  Lénine  relatif  au 
tsar,  à  ses  attentats,  à  ses  emprunts.  Et  la  proposition  était 
adoptée  à  l'unanimité. 

A  la  même  réunion  du  bureau  était  prononcée  définiti- 
vement l'admission  dans  l'Internationale  du  «  Labour  par- 
ty  »  de  la  Grande-Bretagne,  par  le  vote  de  la  motion  à  cet 
effet  du  citoyen  Kautsky  pour  laquelle  je  votais. 

Insuffisamment  informé  de  ce  qui  concernait  la  qualité 
socialiste  des  juifs  sionistes,  je  m'abstenais  comme  à  Stutt- 
gart à  leur  propos.  Leur  admission,  sur  la  motion  du  citoyen 
Adler,  était  écartée. 

La  décision  de  la  majorité  de  la  section  française  de  se 
faire  représenter  au  Bureau  socialiste  international  par 
les  citoyens  Jaurès  et  Vaillant  était  ratifiée  à  l'unanimité, 
et  entre  autres  considérations  à  ce  propos,  le  citoyen  Adler 
faisait  valoir  que  déjà  d'autres  sections  avaient  confié  leur 
représentation  pour  une  seule  voix  à  deux  délégués. 

Conformément  à  une  indication  donnée  à  Stuttgart,  le 
secrétariat  du  Bureau  socialiste  international,  pour  met- 
tre en  rapport  avec  le  nombre  de  ses  voix  au  Congrès  la 
contribution  au  bureau,  de  chaque  section,  proposa  qu'elle 
fût  portée  à  loo  francs  par  voix,  ce  qui,  pour  la  France 
ayant  20  voix,  comme  les  grandes  nations  socialistes,  por- 
terait sa  contribution  annuelle  de  1,250  à  2,000  francs,  soit 
750  francs  d'augmentation.  Le  Bureau  socialiste  interna- 
tional manifesta  unanimement  son  désir  de  voir  les  res- 
sources de  l'Internationale,  représentée  par  son  bureau, 
ainsi  augmentées.  Et,  après  que  j'eus  dit,  en  accord  avec 
la  plupart  des  délégations  qui  n'avaient  pas  auparavant  et 
par  correspondance  formulé  d'opinion,  que  je  ne  pouvais 
répondre  avant  d'avoir  consulté  le  Conseil  national  ou  le 
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Cinigics  du  Parti  socialiste,  la  question  fut  renvoyée  sur 
la  proposition  du  secrétaire  aux  partis  eux-mêmes.  \'ous 
avez  donc  soit  à  en  délibérer,  soit  à  renvoyer  la  question 
à  la  prochaine  séance  du  Conseil  national. 

Une  résolution  proposée  par  le  citoyen  de  Brouckère 
fut  votée,  adressant  les  vœux  de  l'Internationale  à  la  révo- 
lution turque. 

Sur  la  proposition  du  secrétariat  et  la  demande  du  dé- 
légué arménien  qui  avait  témoigné  tout  son  espoir  so- 
cialiste des  progrès  de  la  révolution  turque,  le  Bureau  so- 
cialiste international  décida  la  formation  d'une  sous-sec- 
tion arménienne  de  la  section  turque  à  constituer,  et  attri- 
bua 4  voix  à  cette  sous-section. 

Le  lendemain  lundi  12  octobre,  se  réunissait  la  Confé- 
rence interparlementaire  socialiste.  Mais  il  me  fallait  ren- 
trer à  Paris.  Cela  avait  d'ailleurs  d'autant  moins  d'incon- 
vénients, que  deux  questions  seulement  étaient  à  l'ordre 
du  jour.  L'une  visant,  m'avait  dit  le  secrétariat  du  Bureau 
socialiste  international,  la  protection  dés  indigènes  dans 
les  colonies,  l'autre,  les  conférences  parlementaires  extra- 
socialistes. 

Je  donnai  donc,  par  une  lettre,  mon  opinion  et  mon  vote 
sur  les  deux  questions  : 

i"  Affirmant  notre  hostilité  à  toute  politique  de  spécula- 
tion, piraterie  et  conquête  coloniale,  et  là  où  nous  ne  pou- 
vions faire  mieux,  notre  volonté  d'assurer  aux  indigènes 
tontes  les  garanties  possibles  ; 

2"  Demandant  que  pour  les  conférences  convoquées  en 
dehors  de  l'Internationale -rien  ne  fiit  changé  à  la  résolu- 
tion prise  par  la  première  conférence  interparlemcntaire 
socialiste,  sur  ma  proposition  :  que  les  députés  se  rendant 
à  ces  convocations  des  parlements  n'y  vinssent  C[u'à  titre 
luiiquement  personnel,  sous  leur  responsabilité  devant  Icur 
parti  national  et  devant  l'Internationale. 

Connue  résultat  des  faits,  comme  constatation  du  témoi- 
gnage des  délégués  du  Parti  socialiste  de  tous  les  pays, 
réunis  ces  derniers  jours  à  Bruxelles,  au  Bureau  socialiste 
international,  je  puis  dire,  en  toute  certitude,  que  l'impul- 
sion donnée  par  la  résolution  de  Stuttgart,  a  produit  un 
mouvement    chaque   jour    grandissant    et    plus    efficace    de 
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solidarité  et  d'action  militante  du  socialisme  et  du  proléta- 
riat international  contre  l'impérialisme  militariste  et  capi- 
taliste et  contre  la  guerre. 

Je  peux  dire  que  depuis  la  résolution  de  Stuttgart  une 
impulsion  très  vive  a  été  donnée  dans  tous  les  pays  et  qu'il 
y  a  maintenant  un  mouvement  grandissant  de  solidarité 
internationale  militant  contre  la  guerre,  pour  l'affirmation 
de  la  paix  et  pour  l'action  générale  on  peut  dire  du  Parti 
socialiste  dans  le  monde.  {Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Le  citoyen  Vaillant,  dans  son  rapi">ort, 
nous  fait  une  proposition  d'augmentation  de  la  cotisation 
du  Parti  au  Bureau  international  de  1,200  à  2,000  franc.-,. 

AJleniaue  (Seine).  —  \\>ut-on  la  discuter  maintenant  ? 
Jappuie  la  proposition  de  Vaillant,  mais  je  demande  son 
renvoi  au  Conseil  national. 

Le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  de  la 
proposition  au  Conseil  national  ? 

(Adopté.) 

Sur  le  rapport  présenté  par  \'aillant,  quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole  ? 

Longuet  (rÇisne).  —  Il  y  a  une  question  sur  laquelle  les 
délégués  de  France  n'ont  pas  voté  d'une  façon  unanime. 
Evidemment,  c'était  le  droit  absolu  de  la  citoyenne  Roussel, 
qui  représentait  un  des  deux  mandats,  de  voter  suivant  ce 
que  lui  dictaient  sa  conscience  et  sa  connaissance  de  la 
question.  Mais  je  crois  qu'il  importe  que  le  Congrès  du 
Parti  aujourd'hui  réuni  se  prononce  et  indique  quelle  est 
son  opinion  sur  cette  question.  Je  veux  parler  de  l'adhésion 
du  Parti  du  Travail  anglais  à  l'Internationale. 

C'est  une  question  qui  est  d'une  très  grosse  importance 
au  point  de  vue  du  développement  général  du  socialisme 
dans  le  monde.  Il  y  a  là-bas  un  million  et  demi  de  prolé- 
taires organisés  qui  viennent  de  plus  en  plus  au  socialisme. 
Xous  appartient-il,  au  moment  où  ils  manifestent  avec 
une  netteté  particulière  leur  adhésion  aux  idées  socialistes, 
de  manifester  à  leur  égard  une  défiance  que  je  considérerais 
comme  tout  à  fait  maladroite  ? 

Le  Bureau  international,  dans  son  immense  majorité,  je 
pourrais  presque  dire  dans  sa  quasi-unanimité,  a  été  de 
l'avis  que  je  viens  d'exprimer;  il  a  adopté  la  proposition 
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préscntcc  par  le  camarade  Kautsky.  Au  contraire,  {juolquc.> 
camarades  tnit  cru  devoir  voter  contre  et  repousser  l'adlié- 
sion  du  Parti  du  Travail.  Eh  bien,  au  moment  où  le  pro- 
blème des  rapports  du  mouvement  socialiste  et  du  mouve- 
ment ouvrier  se  pose  avec  tant  de  force  dans  notre  pays, 
avons-nous  le  droit  de  dire  que  nous  voulons  tenir  à 
l'écart  de  l'Internationale  le  groupement  organisé  le  plu:-> 
considérable  qui  existe  à  l'heure  actuelle  en  Europe  ?  Je 
considère  que  nous  n'avons  pas  ce  droit  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  au  Congrès  de  déclarer  qu'il  approuve  le 
vote  émis  par  le  citoyen  Vaillant,  qui  consistait  à  admettre 
dans  l'Internationale  le  Parti  du  Travail  britannique  parce 
que,  comme  le  citoyen  Kautsky  l'a  dit,  si  les  représentants 
des  grandes  or^janisations  ouvrières  d'Angleterre  n'ont  pas 
encore  explicitement  formulé  leur  adhésion  théorique  aux 
idées  du  socialisme  moderne,  ce  Parti,  en  fait,  est  un 
Parti  de  classe,  il  groupe,  en  dehors  des  Partis  bourgeois, 
en  face  des  Partis  bourgeois,  tous  les  prolétaires  organisés 
d'Angleterre  et  par  conséquent,  il  mène  cette  lutte  de 
classes,  qu'il  emploie  l'expression  ou  qu  il  ne  l'emploie  pas. 
C'est  ce  que  le  citoyen  Kautsky  a  dit,  je  crois  qu'il  est  peu 
suspect  au  point  de  vue  de  la  connaissance  des  doctrines 
socialistes  et  de  leur  application.  Je  vous  demande  d'ap- 
l)rouver  ce  qu'il  a  dit  là-l)as  et  ce  qu'a  fait  votre  délégué, 
le  citoyen  X'aillant. 

Lafarguc.  —  Je  voudrais  savoir  comment  les  Anglais 
ont  voté. 

L'oiiyiict.  —  Lafarguc  nous  demande  comment  les  An- 
glais ont  voté.  La  Social-Democratic  Fédération,  dont  K: 
représentant  est  notre  camarade  Hyndman,  s'est  prononcé:^ 
contre  l'admission  du  Labor  party,  —  c'est  cette  Fédération 
elle-même  qui  avait  soulevé  la  question.  Mais  le  citoyen 
Hyndmann  lui-même  nous  a  indiqué  qu'au  dernier  Congrc.^ 
du  Parti  social-démocrate  anglais,  il  avait  demandé  que 
son  Parti  adhérât  au  Parti  du  Travail.  C'était  donc  l'opi- 
nion de  son  organisation  qu'il  apportait  et  ce  n'était  déjà 
pas  la  sienne  propre.  Quant  à  l'autre  organisation  anglaise, 
le  Parti  Ouvrier  Indépendant  de  Keir  Hardie,  elle  s'est 
prononcée  à  l'unanimité  pour  l'admission  du  Parti  du 
Travail. 

J'aillaiit.  —  Je   propose  une  motion  d'ordre.  Je   n'avais 
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pas  parlé  des  différences  de  votes  des  devix  délégués  que 
vous  avez  envoyés.  \"ous  avez  aussi  pour  votre  représenta- 
tion proportionnelle  au  Bureau  socialiste  international  ap- 
pliqué le  principe  détestable,  à  mon  avis,  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  ce  qui  fait  que  je  ne  puis  parler 
pour  toute  la  délégation,  n'étant  pas  responsable  des  votes 
(le  l'autre  fraction  de  la  délégation.  J'ai  encore  moins  à  la 
critiquer.  Je  ne  voulais  pas  soulever  cette  question  et  je 
crois  qu'elle  n'a  pas  lieu  d'être  soulevée.  La  citoyenne 
Roussel  expliquera  à  ceux  qui  l'ont  déléguée  ce  qu'elle  a 
pensé  et  comment  elle  a  voté.  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui 
voudrais  instituer  un  débat  ici  à  ce  propos. 

Xous  sommes  un  Parti  qui  voulons  établir  l'harmonie, 
l'unité,  et  nous  ne  devons  pas,  pour  des  questions  en  somme 
secondaires,  pour  des  votes  dont  on  n'est  responsable  que 
vis-à-vis  de  ses  commettants,  risquer  des  divisions  entre 
nous.  Ce  débat  n'a  pas  à  être  soulevé. 

Il  est  évident  c|u'une  motion  de  sympathie  pour  1e 
Labor  party  étant  proposée,  elle  devrait  être  renvoyée  à  la 
Commission  et  elle  sera  votée  certainement  sans  débat  par 
le  Congrès.  S'il  y  en  avait  un,  il  devrait  venir  en  dehors  de 
l'incident  tout  spécial  du  vote  dilïérent  des  deux  délégués 
à  Bruxelles  et  alors  j'appuierais  la  motion  rapportée  par 
la  Commission,  parce  qu'il  est  évident  que  le  Labor  party,, 
c'est  la  classe  ouvrière  anglaise  et  on  ne  peut  trop  affirme  r 
que  le  socialisme  ne  grandira  que  dans  la  mesure  où  il 
vivra,   agira,  avec   la  classe   ouvrière.   (Approbation.) 

Hcssc  (Haut-Rhin).  —  Je  veux  précisément  me  places- 
sur  le  terrain  indiqué  par  Vaillant,  ne  faire  aucune  criti- 
que des  votes  qui  ont  été  émis,  —  je  ne  sais  pas,  d'ail- 
leurs, dans  quelle  mesure  nous  pourrions  discuter  l'attitude 
de  la  citoyenne  Roussel,  —  mais  en  me  plaçant  sur  le 
même  terrain  que  Vaillant,  je  voudrais  simplement  inviter 
le  Parti  socialiste  (Section  française  de  l'Internationale 
ouvrière),  à  saluer  avec  joie,  par  une  motion  où  il  déclare- 
rait explicitement  ses  sentiments,  l'entrée  dans  le  Parti 
international  du  Labor  party,  et  voici  la  motion  que,  sans 
plus  amples  explications,  je  vous  propose  : 

Le  Congrès, 
Salue  avec  joie  la  décision  du  Bureau  Socialiste  International 
contirmaiit  l'entrée  dans  l'Internationale  ouvrière  du   Parti  du 
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Travail  anglais  constituO  doctrinalcmciit  en  conformité  avec 
le  programme  socialiste,  et  en  fait  coninio  une  organisation 
de  classe.  HiîssE. 

Laf argue.  —  J'appuie  la  proi)osition  de  \'aillant,  et  je 
demande  qu'on  renvoie  la  proposition  du  citoyen  Hesse,  à 
huiuelle  je  ne  m'oppose  pas,  à  la  Commission,  et  je  tiens  à 
dire  ceci  :  c'est  que  la  première  Internationale  qui  n'était  pas 
une  organisation  purement  socialiste,  mais  une  organisa- 
tion politiciue  aussi,  sous  la  Commune  et  partout  où  elle 
s'est  trouvée,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  dans  son 
sein  les  trades-unions  anglaises,  avec  les  syndicats  de  tous 
les  pays.  Par  conséquent,  c'est  l'oeuvre  de  la  nouvelle  Inter 
nationale  de  reprendre  ce  que  l'ancienne  avait  fait  et  de 
faire  tout  son  possible  pour  inviter  les  syndicats  de  France 
et  d'Angleterre,  et  du  monde  entier,  à  faire  un  l~arti 
complet  et  puissant  pour  lutter  contre  la  classe  capitaîisie. 

Citoyenne  Roussel  (Isère).  —  Je  ne  veux  pas  discuter  la 
question:  elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  Seulement  le 
citoyen  Lafargue  a  posé  une  question;  il  a  demande  com- 
ment les  Anglais  avaient  voté.  Eh  bien,  Hvndm;  nu  a 
voté  contre  au  nom  des  groupes  qui  l'envoyaient. 

Delory.  —  Comme  Lafargue,  je  me  rallie  à  la  proposi- 
tion. Vaillant  et  je  demanderai  à  la  Commission  qu'elle  iia- 
dopte  pas  la  proposition  de  notre  camarade  He.ssi-  parce 
qu  elle  contient  un  blâme  indirect  à  un  de  nos  co-délégués 
et —  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  sans  qu'il  le  veuille,  je 
veux  bien  le  croire  —  aux  socialistes  anglais  qui  n'ont  pas 
accepté  l'entrée  au  Bureau  international  de  cette  organi- 
sation. 

Le  Président.  —  Le  camarade  Tlesse  mainiio  T(-il  sa 
jiroposition  ? 

Hesse.  —  Je  la  maintiens. 

Le  Président.  —  Nous  la  renvoyons  à  la  Commission 
administrative  qui  donnera  son  sentiment.  Xous  avons  requ 
sur  le  même  sujet,  la  proposition  suivante  des  citoyens  Per- 
ceau,   Bruckèrc  et  Lévy : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  la  I-rance  n'a  droit  qu'à  deux  déléguas  au 
Bureau  international  ; 
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Considérant  qu'il  est  impossible  d'assurer  la  représentation 
I)roportionnelle  des  nombreuses  tendances  du  Parti  au  sein 
de  cette  délégation  ; 

Considérant  que  ladite  délégation  doit  s'inspirer  des  déci- 
sions des  Congrès  du  Parti  sur  la  tactique  internationale,  et 
non  des  opinions  diverses  des  tendances  ; 

Décide  que  les  deux  délégués  de  la  France  au  Bureau  inter- 
national devront  être  élus  par  le  Congrès  sans  tenir  compte 
d'une  représentation  des  tendances  qu'il  est  impossible  d'appli- 
quer intégralement,  car,  d'après  la  décision  du  Conseil  national, 
deux  tendances  seulement  sont  favorisées  au  détriment  des 
autres. 

Louis  Perceau,  a.  Bruckère,  Lévy. 

J^aiilant.  —  Je  fais  remarquer  que  le  Bureau  interna- 
tional a  accepté  la  décision  du  Conseil  national  de  faire 
ri.  [îrésenter  la  Section  française,  majorité  et  minorité,  par 
trois  délégués. 

i'fi  délègue.  —  Nous  réclamons  un  quatrième  délégué 
pour  notre  tendance. 

Le  Président.  —  Le  secrétaire  me  demande  si  les  ques- 
tions doivent  être  rapportées  devant  le  Congrès  ou  seule- 
ment rapportées  devant  un  prochain  Conseil  national  ? 

Dclory.  —  Nous  ne  pouvons  pas  trancher  la  question 
que  le  Président  nous  pose;  c'est  la  Commission  qui  nous 
fera  une  proposition.  Si,  parmi  les  propositions  qu'elle  a 
entre  les  mains,  certaines  d'entre  elles  demandent  une 
longue  étude,  elle  en  demandera  le  renvoi  au  Conseil 
national. 

Diicos  de  la  Haille.  —  On  pourrait  alors  reprendre  la 
irroposition  que  Delory  faisait  tout  à  l'heure  pour  un  autre- 
cas  :  donner  pleins  pouvoirs  au  Conseil  national,  devant 
lequel  cette  question  serait  rapportée  par  la  Commission 
administrative,  pour  nommer  les  délégués  au  P)Ureau  inter- 
national de  Bruxelles. 

Le  Président.  —  Il  est  donc  convenu  que  la  Commission 
pourra  la  rapporter  devant  le  Conseil  national,  étant  bien 
entendu  que,  dans  ce  cas,  le  Conseil  national  aurait  pleins 
pouvoirs,  en  vertu  de  la  décision  du  Congrès.  Nous  sommes 
tous  d'accord  ?  (Approbation.)  La  question  est  tranchée. 

Delory.   —  Je    demanderai    qu'on   tienne    compte    quand 
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même  de  l'avis  émis  par  les  organisations  anglaises,  vous 
le  savez,  en  lutte  l'une  contre  l'autre,  une  qui  veut  l'ad- 
mission et  pas  l'autre.  Il  ne  faut  pas  prendre  parti  pour 
l'une  contre  l'autre. 

Le  Président.  —  La  Commission  administrative  exami- 
nera. Je  mets  aux  voix  le  rapport  fait  par  \'aillant. 
(Adopté.) 

L'Action  générale  du  Parti 

Le  Présidcul.  —  Nous  en  arrivons  à  la  première  question 
de  l'ordre  du  jour.  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'indiquer  tout 
de  suite  que  devront  prendre  la  parole  les  deux  rappor- 
teurs nommés  par  la  Commission  administrative,  le  rap- 
porteur de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité.  Si  le  Con- 
grès n'y  voit  pas  d'inconvénient,  il  y  aurait  lieu  ensuite 
d'entendre  tous  les  auteurs  des  motions  qui  ont  été  soumises 
au  Congrès. 

Dubrcuilh.  —  Xotre  camarade  Groussier  indique  une 
méthode  de  travail  qui,  en  bloc,  est  bonne,  mais  elle  appelle 
certaines  réflexions. 

Il  vient  de  parler  d'un  rapport  de  la  majorité  et  d'un 
rapport  de  la  minorité  de  la  C.  A.  P.  En  réalité,  il  ne 
doit  être  fait  devant  vous  ni  rapport  de  majorité  ni  rap- 
port de  minorité.  La  Commission  administrative  perma- 
nente a  examiné  la  question  comme  le  C.  N.  lui  en  avait 
donné  le  mandat;  il  n'y  a  pas  eu  de  vote;  par  conséquent, 
nous  ignorons  quelle  est  la  majorité  et  quelle  est  la  mino- 
rité. Il  y  a  eu  simplement  échange  de  vues  entre  ca- 
marades. Il  est  certains  points  sur  lesquels  tous  les  mem- 
bres de  la  C.  A.  P.  se  sont  mis  d'accord;  il  en  est  d'autres, 
au  contraire,  sur  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  mis  d'accord. 
En  ccnséquence,  la  sous-commission,  à  sa  dernière  réunion, 
a  décidé  de  confier  un  rapport  oral  au  citoyen  Tanger,  le- 
quel aurait  pour  mission  d'exposer  d'abord  les  points  sur 
lesquels  l'accord  s'est  produit,  ensuite  ceux  sur  lesquels  il 
ne  f'est  pas  produit.  A  propos  de  ces  points,  Tanger  dira 
donc  seulement  son  opinion  personnelle  et  celle  de  ses  amis. 
Après  lui,  Lafargue,  sur  ces  mêmes  points  controversés, 
dira  scn  opinion  et  celle  de  ses  amis  ;  c'est  ainsi,  qu'à  l'avis 
de  la  Commission,  le  débat  pourrait  s'engager.  Je  deman- 
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derais  également,  pour  que  la  discussion  soit  la  plus  com- 
plète et  fructueuse  possible,  que  toutes  les  Fédérations  qui 
ont  élaboré  des  résolutions  sur  l'action  générale  du  Parti, 
veuillent  bien  dès  ce  soir,  déposer  ces  résolutions  entre  les 
mains  du  secrétariat.  Ainsi,  l'ensemble  du  Congrès  serait 
mis  au  courant  de  toutes  les  propositions  émanées  des 
Fédérations. 

Il  y  a  eu,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  l'action  géné- 
rale du  Parti  un  sérieux  travail  d'examen  et  de  recherches 
au  sein  de  beaucoup  de  Fédérations.  C'est  la  première  fois, 
par  suite,  que  nous  nous  trouvons  en  présence  non  plus 
de  deux  ou  trois  motions  antagonistes  seulement,  mais 
d'une  vingtaine  de  motions  dans  lesquelles  les  Fédérations, 
sans  se  soucier  très  heureusement,  je  le  déclare,  des  orga- 
nisations auxquelles  elles  avaient  pu  appartenir  dans  le 
passé,  ont  essayé  de  dégager  la  meilleure  résolution  de 
tactique  et  d'action  générale  à  proposer  au  Congrès.  Je  dis 
qu'il  est  bon  conséquemment,  que  toutes  ces  motions  soient 
connues  par  le  Congrès  et  qu'il  ne  délibère  qu'après  les 
avoir   toutes    connues. 

Coiisfaiis.  —  La  question  inscrite  sous  le  n"  4  met 
évidemment  en  jeu  l'examen  de  la  tactique  générale  du 
Parti,  mais  elle  est  divisée  en  plusieurs  sous-sections.  An 
sujet  de  toutes  les 'sous-sections,  il  peut  y  avoir  des  réso- 
lutions différentes.  Pour  éclairer  le  débat,  je  crois  qu'il 
serait  bon  qu'il  y  ait  ime  discussion  générale  et  ce  n'est 
que  lorsqu'on  aurait  entendu  l'opinion  générale,  les  rap- 
porteurs et  les  Fédérations,  qu'on  pourrait  discuter  en  par- 
ticulier sur  les  résolutions  présentées  par  les  uns  et  le-. 
autres. 

Lafont.  —  Une  réflexion  à  propos  du  procédé  indiqué 
par  Dubreuilh,  par  lequel  un  rapporteur,  au  nom  d'une 
tendance.  J'ai  bien  assisté  aux  réunions  de  la  Commis- 
tive,  devra  parler,  ensuite  un  autre  au  noin  de  l'autre 
tendance.  J'ai  bien  assisté  aux  réunioins  de  la  Commis- 
sion où  on  s'est  mis  d'accord  sur  un  certain  nombre  de 
points  fondamentaux  à  propos  desquels  il  n'y  avait  pas 
divergence  entre  les  différentes  tendances  du  Parti,  mais 
je  voudrais  qu'il  soit  bien  entendu  que  certains  membres 
de  la  Commission  administrative  peuvent  n'être  représentés 
ni  par  La f argue,  ni  par  Tanger.  J'ignore  les  conclusions 
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de  Tanger,  (lesquelles,  peut-être,  je  me  rapproche  le  plus, 
mais  même  quand  Tanger  parlera  au  nom  de  ses  amis,  il 
ne  parlera  pas  au  nom  de  gens  comme  Morizet  et  moi 
qui  n'avons  pas  pris  part  à  cette  discussion,  soit  à  titre 
individuel,  soit  à  titre  de  collectivité  amicale. 

Diibrciiilli.  —  Tous  les  membres  de  la  Commission  qu', 
sur  un  point  ou  sur  un  autre,  ne  sont  pas  d'accord  avec 
Tanger,  ont  le  droit  de  déclarer  pourcjuoi  ;  cela  va  de  soi. 
La  proposition  de  Constans  n'est  pas  contradictoire  avec  li 
méthode  de  travail  de  Groussier  et  de  moi-même.  Il  est 
certain  qu'il  faut  ici  un  débat  public,  et  ce  n'est  qu'à  son 
issue  qu'on  pourra  essayer  d'abcuitir;  mais  la  meilleure 
façon  d'avoir  un  débat  véritablement  clair  et  profitable, 
c'est  que  nous  ayons  avant  tout  les  résolutions  des  Fédéra- 
tions. Nous  comuniquerons  ces  résolutions  au  Congrès 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ensuite  commencera  le 
débat. 

Cambicr  (Seine).  —  Il  faut  remarquer  que  la  Ccmmis- 
sion  administrative  s'était  mise  d'accord  sur  un  certaiu 
nombre  de  points.  Or,  à  la  Commission  administrative,  on 
n'a  consulté  que  la  sous-commission  et  cette  sous-com- 
mission elle-même  ne  s'est  jamais  mise  d'accord  -sur  la  tota- 
lité des  points. 

Le  Président.  —  Si  nous  devons  donner  au  début  de  la 
séance  la  parole  à  la  Commission  administrative,  ce  ne 
peut  être  à  tous  les  membres  de  la  Commission  adminis- 
trative. Si  les  membres  de  la  Commission  administrative  ne 
peuvent  s'entendre  pour  avoir  un  ou  deux  rapporteurs,  la 
discussion  ne  peut  vraiment  avoir  lieu. 

Tanger.  —  Je  dirai  ce  qui  a  été'lait  et  je  ne  dirai  qu  ■ 
ce  qui  a  été  fait.  Pour  le  cas  où  je  dirais  quelques  inexac- 
titudes  

Le  Président.  —  11  est  entendu  que  nous  donnerons 
d'abord  la  parole  aux  deux  rapporteurs  de  la  Conmiission 
administrative.  (Approbation.)  Est-il  entendu  que  nous  don- 
nerons la  parole  aux  camarades  chargés  de  défendre  les 
différentes  motions  qui  ont  été  présentées  dans  les  divers 
Congrès  ?  (Approbation.)  Il  y  a  donc  lieu  pour  les  dift'é- 
rentcs  Fédérations,  de  déposer  les  différentes  propositions 
afin  qu'on  donne  la  parole  aux  orateurs  pour  les  défendre. 
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Ensuite,  comme  il  y  a  une  vingtaine  de  ces  motions,  le 
Congrès  décidera  comment  la  discussion  s'organisera.  (Ap- 
probation.) 

La  discussion  commencera  demain  matin.  Je  vais  lever  la 
séance  pour  permettre  aux  camarades  des  diverses  Fédé- 
rations de  se  grouper  par  vingt  mandats  pour  nommer  la 
Commission. 

(Adopté.) 

La  Commission  des  conflits  se  compose  des  citoyens  : 

Bertrand,  Bloch,  Burnouf,  Boutet,  Compère-Morel,  De- 
cock.  Duces  de  la  Haille,  Dumas,  Ferrand,  Gérard,  Pois- 
son, Rouger,  Saint-\'enant. 


DEUXIÈME   JOURNEE 


"^'^endi'edi  lO  Ootol>i'e 


Séance  du  matin 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Scjnbof. 

Prennent  ])lace  au  l)urcau,  connue  assesseurs.  Carlicr 
et  Lauchc. 

Le  Président.  —  Nous  allons  aborder  immédiatement  la 
discussion.  Vous  vous  rappelez  que,  d'après  votre  décision 
d'bier,  nous  allons  commencer  par  entendre,  au  nom  de  la 
Commission  du  Conseil  national,  les  citoyens  Tanger  et 
Lafargue.  La  parole  est  au  citoyen  Tanger. 

Tanger.  —  Hier,  dans  im  débat  de  procédure,  le  citoyen 
Dubreuilh  vous  a  indiqué  en  partie  ce  qui  s'était  passé 
à  la  Commission  administrative  pernianente.  Vous  vous 
rappelez  que,  par  une  décision  du  Conseil  national,  la  Com- 
mission permanente  avait  été  chargée  d'étudier  les  ques- 
tions du  Congrès  et  d'établir  sur  chacuni.'  d'elles  un  ra])- 
port  ou.  si  possible,  un  projet  de  résolution. 

La  Commission  administrative  permanente,  en  exécu- 
tion de  cette  décision,  a  réparti  ses  membres  en  diverses 
sous-commissions,  suivant  le  nombre  et  la  nature  des  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour.  D'autres  camarades  vous  diront  ce 
qui  s'est  passé  dans  leurs  sous-conmiissions  qui,  elles,  ont 
pu  terminer  leur  travail  assez  tôt  pour  le  faire  ratifier  par 
la  Commission  permanente.  En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai 
qu'à  vous  exposer  ce  qui  s'est  fait  dans  la  sous-Commission 
chargée  d'étudier  la  question  de  l'action  générale  du  Parti. 

Camarades,  ainsi  que  vous  l'avez  pu  voir  par  le  court 
débat  d'hier  soir,  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  vous  ap- 
porter l'accord  complet  sur  tous  les  points.  Nous  avons 
échangé  des  vues,  nous  avons  discuté  les  ciuestions,  nous 
avons  fait  tout  notre  possible  pour  éclaircir  nos  idées  et 
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pour  nous  assurer,  lorsque  nous  pouvions  tomber  d'accord 
sur  quelque  chose,  que  l'accord  était  réel,  au  fond,  et  n'était 
pas  seulement  un  accord  de  faqade  masqué  par  des  mots 
que  chacun  emploierait  dans  des  sens  différents.  Nous 
arrivons  ainsi  à  un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels 
nous  nous  sommes  étendus  et  d'autres  points  sur  lesquels 
l'accord  ne  s'est  pas  assez  établi  pour  que  nous  ne  vous 
demandions  d'établir  le  débat  ici-même. 

Par  conséquent,  comme  Ta  dit  Dubreuilh  encore,  une 
partie  de  ce  rapport  sera  faite  au  nom  de  l'ensemble  de 
la  sous-Commission,  et  la  seconde  sera  l'expression  d'une 
des  opinions  qui  se  sont  manifestées  à  la  sous-Commission, 
sans  que  j'aie  à  vous  dire  si  cette  opinion  est  majorité  ou 
minorité,  parce  que  nous  n'avons  pas  voté  et  parce  que,  à 
la  Commission  administrative,  comme  dans  ses  organes 
nous  faisons  toujours  le  possible  pour  éviter  le  vote  et  ainsi 
nous  servir  de  l'accord  et  de  l'entente  comme  antidote  u 
la  représentation  des  tendances. 

Un  premier  point  sur  lequel  l'accord  s'est  établi  très  fa- 
cilement et  sans  débat,  c'est  la  confirmation  du  pacte  d'unité. 
Personne  n'a  émis  la  pensée  que  le  pacte  d'unité  devait  être 
revisé.  Nous  avens  tous  pensé  que  la  motion  qui  sertirait 
de  ce  Congrès  devrait,  au  contraire,  confirmer  et  le  pacte 
d'unité,  et  lès  décisions  des  Congrès  nationaux  et  inter- 
nationaux. Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifie •• 
les  bases  sur  lesquelles  nous  avons  constitué  le  Parti  et 
que  tous  nous  avons  acceptées  au  seuil  de  l'unité. 

La  question,  par  conséquent,  se  posait  de  la  façon  sui- 
vante :  comment  traduire  en  une  formule  d'action  les  prin- 
cipes et  les  règles  générales  du  pacte  d'unité  ? 

Après  un  échange  de  vues,  il  a  bien  semblé  que  nous 
étions  d'accord  sur  un  point  :  c'est  qu'il  fallait  écarter  de 
toute  motion  du  Congrès  cette  affirmation  rencontrée  quel- 
quefois dans  le  langage  de  la  propagande,  à  savoir  que 
les  réformes  n'aboutissent  qu'à  replâtrer,  qu'à  consolider  et 
qu'à  prolonger  le  régime  capitaliste.  Il  est  évident  que  si  une 
pareille  pensée  devait  être  la  pensée  du  Parti,  il  devrait 
non  seulement  renoncer  à  poursuivre  la  réalisation  des 
réformes,  mais  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  cette 
réalisation. 

Or,  c'est  justement  le  contraire  que  nous  vous  propo- 
sons et,  d'accord  avec  le  pacte  d'unité,  nous  vous  deman- 


dons  d'engager  le  Parti  à  appuyer,  à  poursuivre  la  réali- 
sation des  réformes  qui  u  tendent  à  développer  les  libertés 
(\  améliorer  les  conditions  de  vie  et  de  lutte  des  travail- 
leurs »,  pour  me  servir  des  termes  du  pacte  d'unité. 

Peut-être  aurions-nous  pu  encore  nous  entendre  pour 
vous  proposer  de  dire  que  les  réformes  ainsi  obtenues, 
ainsi  poursuivies  par  le  Parti  socialiste,  préparaient  la 
chute  du  capitalisme  et  l'affranchissement  du  prolétariat. 
Mais,  je  vous  l'ai  dit,  nous  avons  eu  souci  de  faire  que 
notre  accord  ne  soit  pas  seulement  im  accord  de  mots, 
mais  soit  bien  un  accord  de  fond.  Or,  en  serrant  le 
débat  et  en  poursuivant  la  discussion,  il  nous  a  semblé  que 
nous  employions  peut-être  les  mêmes  termes,  mais  que  nous 
les  entendions  un  peu  dans  des  sens  différents. 

Et  alors,  camarades,  continuant  notre  examen  de  la 
question,  il  nous  est  apparu  que  la  divergence  était  plus 
profonde  qu'elle  ne  paraissait  et  ne  portait  pas  seulement 
sur  la  question  des  réformes,  mais  peut-être  aussi  sur  la 
conception  même  de  l'action  du  Parti  et  de  la  révolution 
sociale.  Dans  ces  conditions,  nous  avons  décidé  de  trans- 
porter le  débat  tout  entier  devant  vous,  et  c'est  ici  que  je 
ne  deviens  le  rapporteur  que  d'une  des  deux  opinions  de 
la   sons-commission... 

(Le  citoyen  Lafont  fait  un  geste  de  dénégation.) 

Tanger.  —  Citoyen  Lafont,  je  parle  de  deux  opinions 
seulement,  l'autre  ne  s'étant  pas  manifestée. 

Camarades,  je  vous  disais  qu'il  semblait  qu'il  y  eût  une 
divergence  sur  la  conception  même  de  l'action  générale  du 
Parti  et  de  la  révolution  sociale.  Ce  sont  bien,  en  effet, 
deux  conceptions  de  la  révolution  qui  s'opposent.  Alors 
que,  pour  les  uns,  la  révolution  sociale  est  un  événement 
plus  ou  moins  proche  ou  lointain,  mais  qu'on  prépare  et 
qui  doit  se  produire  un  jour,  pour  les  autres,  dont  l'opinion 
s'est  formulée  dans  une  des  motions  de  la  Fédération  de  la 
Seine  :  «  la  révolution  est  une  réalité  actuelle  et  continue 
dont  nous  vivons  les  péripéties  ».  Tout  le  reste  en  découle, 
camarades.  Pour  les  uns,  préparer  la  révolution,  cela  voudra 
dire  grouper  les  travailleurs,  grossir  les  effectifs,  les  exer- 
cer, les  entraîner,  en  attendant  le  jour  de  la  bataille  à 
livrer  contre  le  capitalisme.  Et  alors,  tous  les  faits,  les 
résultats  de  chaque  jour,  les  conquêtes  quotidiennes  ne  se- 
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ront  plus  envisagés  qu'au  seul  point  de  vue  de  la  catas- 
trophe finale.  Certes,  on  n'osera  pas  nier  complètement 
la  valeur  propre  de  ces  conquêtes  et  de  ces  résultats,  mais 
on  ne  le  fera  qu'en  chicanant  sur  les  mots,  en  employant 
des  distinguo  ou  des  doubles-sens  qui  feront  apparaître  à 
tous  qu'on  ne  s'y  résout  qu'à  contre-cœur. 

Pour  nous,  camarades,  la  révolution  est  de  tous  les  ins- 
tants ;  elle  est  la  réalité  dans  laquelle  nous  nous  mouvons, 
elle  s'opère  par  tous  nos  actes  et  par  tous  les  mouvements 
du  prolétariat  de  plus  en  plus  organisé  et  éclairé.  Pour  nous, 
préparer  la  révolution,  cela  ne  veut  pas  dire  grouper  les 
travailleurs  pour  leur  faire  faire  l'exercice,  leur  faire 
marquer  le  pas,  les  entraîner  pour  le  jour  de  la  bataille, 
cela  veut  dire  grouper  et  organiser  les  prolétaires  pour 
agir  et  pour  vivre  toutes  les  phases,  tous  les  moments  du 
combat  incessant  contre  la  domination  capitaliste. 

C'est  le  sens  de  la  motion  de  la  Seine  que  nous  avons 
appuyée  de  notre  vote,  de  notre  parole,  c'est  le  sens  de  la 
motion  que  nous  vous  demandons  de  formuler.  Cette  mo- 
tion, nous  ne  vous  en  proposons  pas  les  termes,  parce  que 
nous  tenons  plus  à  la  pensée  qu'aux  mots.  Peu  nous  im- 
portent ceux  que  vous  emploierez,  pourvu  qu'ils  laissent 
au  Parti  sa  liberté  de  mouvement  et  qu'ils  apportent  à  son 
action  non  une  restriction,  mais  une  impulsion;  pourvu 
aussi  que  cette  motion  ne  soit  pas  dirigée  contre  tels  ou 
tels  camarades,  contre  telle  ou  telle  fraction  du  Parti,  mais 
qu'elle  soit  une  motion  du  Parti  tournée  seulement  contre 
l'ennemi  capitaliste. 

Nous  l'avons  dit  dans  notre  motion  de  la  Seine  et  Du- 
breuilh  vous  le  répétait  hier,  je  vous  le  redis  aujourd'hui, 
parce  que  c'est  là-dessus  que  tout  s'appuie  :  le  Parti  socia- 
liste est  le  Parti  de  la  classe  ouvrière,  son  parti  d'aujour- 
d'hui, son  parti  de  demain,  son  parti  de  tous  les  jours. 
C'est  pour  elle  qu'il  vit  et  agit,  c'est  par  elle  aussi  qu'il 
existe,  sans  elle  il  ne  serait  rien.  Il  faut  donc  qu'il  soit  en 
contact  permanent  avec  cette  classe  ouvrière,  qu'il  exprime 
à  la  fois  son  idéal  d'avenir  et  sa  revendication  présente. 
C'est  donc  seulement  pour  la  classe  ouvrière  que  vous  avez 
à  parler  dans  votre  Congrès  national,  et  les  menaces  ou  le 
langage  du  dehors  ne  doivent  pas  plus  vous  entraîner  aux 
outrances  sentimentales  qu'ils  ne  doivent  vous  faire  céder 
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à  la  peur.  C'est  pour  la  classe  ouvrière  que  nous  délibé- 
rons et  c'est  d'elle  seule  ipie  nous  nous  occupons  dans  ce 
Congrès. 

Or.  la  classe  ouvrière  veut  vivre  et  veut  agir.  Il  lui  faut 
chaque  jour  défendre  son  pain  et  sa  vie,  il  lui  faut  cha- 
que jour  conquérir  quelque  chose  de'  nouveau,  faire  un  pas 
en  avant.  Pour  ciu'elle  donne  son  effort,  pour  qu'elle  vous 
apporte  son  concours,  il  faut  qu'elle  sente  que  de  son  effort 
elle  tirera  quclcjne  chose,  que  son  effort  la  mènera  quelque 
part.  Il  faut  qu'elle  se  sache  sur  la  terre  ferme,  sur  la  route 
qui  la  conduit  vers  son  affranchissement. 

Aussi,  la  motion  «[ui  sortira  d'ici  devra  être  surtout, 
avant  tout,  une  motion  de  mouvement  et  de  vie,  une  mo- 
tion qui  fasse  apparaître  le  parti  comme  vraiment  le  parti 
de  la  classe  ouvrière,  adoptant  tous  les  moyens  d'action, 
les  faisant  siens,  ne  reculant  devant  aucun,  mais  les 
classant  et  assignant  à  chacun  sa  place  dans  l'ensemble. 
Tous  les  modes  d'action,  le  Parti  les  adopte  et  il  entend 
les  employer  au  moment  où  ils  doivent  être  efficaces.  Nous 
demandons  seulement,  qu'ils  ne  soient  pas  confondus  et 
employés  sans  ordre  ni  souci  de  la  réalité. 

Non  certes,  rien  ne  permet  de  dire,  comme  certains  peut- 
être  en  seraient  tentés,  que  l'action  légale  peut,  à  elle 
seule,  conduire  le  prolétariat  à  son  but.  Rien  ne  permet  non 
plus  d'affirmer  que  le  communisme  soit,  au  bout  d'une 
.série  de  réformes  enchaînées  les  unes  aux  autres. 

Toutes  les  classes  opprimées,  tous  les  partis  politiques 
ont  eu  recours  à  ces  grands  soulèvements  insurrectionnels 
que  l'histoire  nous  rappelle.  Et  le  droit  de  suffrage  lui- 
même  n'a  pas  dispensé  les  républicains  d'y  recourir,  en 
1870,  en  plein  désastre  national.   (Applaudissements.) 

Mais  ces  grands  mouvements,  ces  grands  soulèvements 
n'avaient  plus  qu'à  vaincre  un  dernier  obstacle  déjà  miné 
et  ruiné  par  toute  l'évolution  antérieure.  La  Révolution  de 
1789  elle-même,  qui  apparaît  dans  l'histoire  comme  un  évé- 
nement soudain,  surgissant  tout  à  coup  et  changeant  tout 
un  ordre  de  choses,  la  Révolution  française  n'a  fait  que 
rompre  les  dernières  entraves  au  développement  d'un<. 
société  déjà  formée  au  sein  du  régime  féodal,  et  prête  ;". 
.se  substituer  à  lui. 
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Ces  mouvements  ne  sont  pas  la  Révoluticn,  ils  en  sont 
des  moments. 

Eh  bien,  camarades,  c'est  cela  que  nous  devons  dire  au 
prolétariat.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  laisser  croire 
qu'un  coup  de  main,  même  victorieux,  lui  permettra  de 
réaliser  ses  espérances  si,  auparavant,  par  ime  longue 
série  d'efforts  clairvoyants  et  méthodiques,  il  n'a  pas  pré- 
paré les  éléments  de  la  forme  nouvelle.  {Applaudissements.) 

Un  coup  de  main  ou  peut-être  une  majorité  peut  lui 
livrer  le  pouvoir.  Ce  pouvoir,  il  ne  pourra  pas  s'en  servir, 
il  ne  pourra  même  pas  le  garder,  si  les  organes  ouvriers  ne 
sont  pas  déjà  prêts,  en  se  développant  et  se  généralisant, 
à  succéder  à  l'organisation  capitaliste. 

J'en  appelle  à  témoin  la  Commune,  qui  a  trouvé  en  notre 
ami  Dubreuilh.  un  historien  à  la  fois  si  exact  et  si  intel- 
ligent. Je  vous  renvoie,  camarades,  à  ce  chapitre  d'ana- 
lyse si  profonde  et  de  robuste  pensée  où,  analysant  les 
causes  de  la  défaîte.  Dubreuilh  montre  en  même  temps  les 
conditions  de  la  victoire.   (Applaudissements.) 

C'est  la  grande  leçon  dont  nous  devons  profiter. 

Oui.  nous  devons  envisager  l'éventualité  de  ces  grands 
soulèvements,  dont  la  mission  est  de  briser  les  derniers 
obstacles  à  la  marche  de  la  révolution. 

^lais  tout  en  prévoyant  l'éventualité  de  ces  événements, 
dont  nul  ne  peut  fixer  la  date  ni  déterminer  la  forme,  nous 
devons  tourner  nos  yeux  et  ceux  des  prolétaires  vers  la 
réalité  présente. 

Il  faut,  tous  les  jours,  aujourd'hui,  demain,  sans  cesse, 
les  appeler  à  l'action.  Il  faut  leur  montrer  que,  chaque  jour, 
peut  amener  une  conquête  nouvelle  et  les  rapprocher  du 
but. 

Il  faut  leur  signaler  la  valeur  révolutionnaire  des  orga- 
nes que  chaque  jour  leurs  efforts  créent  ou  développent.  II. 
faut  leur  signaler  toute  la  valeur  de  lutte  et  de  transforma- 
tion de  ces  vastes  organisations  ouvrières  du  travail  et 
de  la  consommation  que  sont  les  Coopératives  et  les  Syn- 
dicats et  qui.  en  se  développant,  en  s'adaptant,  en  se  trans- 
formant, élaborent  sans  cesse  les  éléments  de  la  société 
ouvrière. 

Et  puisque  parmi  les  délégués  de  ce  Congrès,  je  vois  no- 
tre ami  Héliès,  j'espère  bien  qti'il  viendra  à  cette  tribune 
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dévcK'.ppcr  les  idées  (k)nt  il  est  l'aclif  et  \aleureux  prupa- 
gateur. 

L'Ktal  lui-même,  qui  apparaît  comme  une  forteresse 
inabordable,  connue  quelque  chose  d'intangible  et  d'im- 
muable. l'Etat  lui-même,  les  prolétaires  le  peuvent  pénétrer 
et  conquérir  en  introduisant  jusque  dans  ses  rouages,  un 
peu  de  leur  conscience  et  de  leur  organisation. 

Et  puisque  je  parle  d'action,  laissez-moi  encore  citer 
ceux  qui  en  font.  Laissez-moi  vous  rappeler  le  projet  d'as- 
surance sociale  du  citoyen  Vaillant.  Ce  projet  que  vous 
avez  tous  lu,  tous  connu  et  qui  est  si  profondément  animé 
d'esprit  socialiste,  prévoit  que  les  fonds  d'assurance  se- 
ront contrôlés  et  administrés  par  des  organisations  ou- 
vrières. N'est-ce  pas  là  déjà  la  prise  d'un  des  rouagees  ad- 
ministratifs de  l'Etat,  remis  entre  les  mains  de  la  classe 
ouvrière.  Dois-je  rappeler  aussi  un  des  projets  qui  fut 
commun  à  certaines  fractions  qui  ont  constitué  l'unité  et 
concernant  l'enseignement,  un  projet  dans  lequel  on  pré- 
voyait à  la  fois  la  direction  technique  de  renseignement 
par  le  corps  enseignant  organisé  et  le  contrôle  des  délé- 
gations ouvrières.  C'était  là  encore,  une  parcelle  de  la 
]nnssance  publique  détournée  de  l'Etat  capitaliste  et  remise 
aux  organes  du  prolétariat. 

Camarades,  je  ne  veux  pas  nuilti])lier  les  exemples,  il 
pourrait  y  en  avoir  beaucoup:  il  suffit  que  les  travailleurs 
sachent  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  puissent  pénétrer  et  con- 
([uérir,  mais  que  rien  ne  peut  être  conquis  d'un  seul  coup  : 
que  tout  doit  être  miné,  pénétré,  préparé  pour  la  transfor- 
mation totale.  {Applaudissements.) 

Pour  cela,  nous  devons  montrer  aux  travailleurs,  et  par 
l'action  et  par  la  propagande,  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès 
à  négliger,  que  tout  moyen  peut  servir  à  condition  qu'on 
.s'en  serve  et  qu'aucune  action  n'est  vaine  à  condition  qu'on 
l'oriente  dans  le  sens  de  la  révolution  sociale,  dans  le  sens 
de  l'intérêt  prolétarien.  Camarades,  cela  m'amène  à  vous 
parler  des  réformes  et  de  l'action  parlementaire. 

A  la  Sous-Commission,  comme  ici,  c'est  à  dessein  que 
nous  confondons  sous  le  même  nom  de  réformes  tous  les 
progrès  qui  peuvent  être  réalisables,  soit  par  l'effort  di- 
rect des  travailleurs,  qui  les  impose  au  patronat,  soit  par 
l'action  jKirlcmcntaire  (|ui   les  consolide,  les  généralise  ou 
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les  amorce  dans  la  loi.  Pour  nous,  l'action  parlementaire 
ne  se  sépare  pas  de  l'action  générale,  du  mouvement  général 
du  prolétariat.  Elle  est  une  partie  de  cette  action,  elle  n'est 
pas  plus  négligeable  qu'une  autre,  elle  n'a  pas  à  être  dé- 
criée plus  qu'une  autre.  Pas  plus  qu'aucune  autre  elle  ne 
constitue  à  elle  seule  la  révolution,  elle  prend  sa  place  dans 
le  mouvement  général  qui  exécute  tous  les  jours  cette  ré- 
volution. {Applaudissements.) 

Sous  la  direction  du  Parti,  les  élus  socialistes  partici- 
pent à  l'effort  général  pour  la  révolution,  pour  l'action  de 
tous  les  jours.  Avec  l'ensemble  du  Parti,  ils  luttent  pour 
la  défense  de  la  classe  ouvrière,  pour  le  développement  de 
la  démocratie  dans  le  sens  de  la  liberté,  pour  l'obtention 
des  mesures  capables  d'améliorer  les  conditions  de  vie  et 
de  lutte  des  travailleurs,  de  restreindre  le  droit  patronal  et 
d'étendre  le  droit  ouvrier. 

C'est  ainsi  que  les  élus  socialistes  n'ont  pas  une  œuvre 
])articulière  et  isolée  à  accomplir,  mais  qu'ils  participent 
à  l'action  générale  du  prolétariat.  Leur  oeuvre  a  sa  valeur 
et  cette  valeur,  dans  votre  motion,  vous  devrez  l'affirmer, 
la  faire  apparaître,  parce  que  —  il  faut  le  répéter  toujours, 
car  c'est  là-dessus  que  tout  s'appuie  —  le  Parti  socialiste 
est  le  parti  de  la  classe  ouvrière  et  il  ne  peut  s'attacher 
la  classe  ouvrière  qu'à  la  condition  de  se  montrer  à  elle 
comme  le  plus  résolu  à  soulager  ses  souffrances  présentes, 
en  même  temps  que  le  seul  capable  de  les  faire  disparaître 
ensuite  par  la  transformation  de  la  société. 

Qu'on  me  permette  justement  de  revenir  sur  un  court 
incident  d'hier  :  A  cette  tribune,  à  propos  des  effectifs  du 
Parti,  du  rapport  du  secrétariat,  le  citoyen  Rapoport  sem- 
blait donner  crédit  à  cette  vieille  idée  que  tout  le  monde 
croyait  abandonnée,  à  savoir  que  c'est  en  pleine  réaction 
que  le  Parti  peut  puiser  les  éléments  de  son  progrès  et  de 
son  développement. 

]\Iais,  camarades,  si  cela  pouvait  être  vrai... 

Rappoport.  —  Un  seul  mot  :  j'ai  simplement  dit  que  la 
réaction  n'a  jamais  empêché  le  développement  du  Parti  so- 
cialiste. 

Tanger.  —  II  ne  me  déplaît  pas  que  le  citoyen  Rappoport 
renie  ce  qu'il  a  dit... 
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Rappopori.  —  Non  !  Non  ! 

Plusieurs  voix.  —  Il  n"a  pas  dit  autre  chose  que  ce  (ju'il 
vient  de  répéter. 

Tanycr.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  polémiquer;  si  j'a- 
vais pris  connue  exemple  im  propos  de  cette  tribune,  c'est 
(|u"il  pouvait  servir  aux  idées  que  je  développe  devant  vous, 
et  puisqu'il  n'y  a  pas  de  propos  semblable,  qu'il  n'y  en  a 
jamais  eu  ou  qu'il  n'y  en  a  plus,  c'est  entendu,  je  passe 
sans  insister. 

Dans  tous  les  cas,  je  vous  disais  que  le  Parti  socialiste 
ne  pourra  entraîner  la  classe  ouvrière  qu'à  la  condition  de 
se  montrer  connne  le  plus  capable  de  la  soulager  dans  le 
présent  et  le  seul  capable  de  l'affranchir  totalement  dans 
l'avenir.  Eh  bien,  il  faut  le  dire,  cela,  le  dire  clairement,  le 
montrer  clairement.  Il  ne  faut  pas  seulement  le  faire,  il 
faut  encore  le  dire.  Je  vous  dirai  tout  à  l'heure  qu'il  ne  faut 
pas  se  borner  à  parler  et  qu'il  faut  agir,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  réformes,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à 
agir,  mais  qu'il  faut  parler.  Je  le  dis  parce  que  tous  les 
membres  ici  présents,  tous  les  socialistes  et  même  ceux  des 
militants  ouvriers  qui  ne  sont  pas  dans  le  Parti  et  qui  affi- 
chent des  théories  particulières,  tous  ont  travaillé  h  l'amé- 
lioration du  sort  actuel,  présent,  de  la  classe  ouvrière,  tous 
se  sont  attachés  à  obtenir  pour  elle  quelque  chose  de  plus, 
quelque  chose  de  mieux.  Seulement  les  uns  le  disent,  les 
autres  ne  le  disent  pas,  d'autres  le  disent  mal.  Chez  certains, 
c'est  à  qui  rabaissera  le  plus,  calomniera  le  plus  les  résul- 
tats que  leurs  efforts  ont  obtenu  à  si  grand  peine.  Si  bien 
que  la  classe  ouvrière  ne  sait  plus  exactement  quand  on  lui 
a  demandé  son  effort,  si  c'était  pour  quelque  chose,  ou  si 
c'était  pour  rien,  pour  une  vanité.  {Applaudissements.) 

Comment  le  donnerait-elle  encore  après  cela  ? 

On  montrait  hier  que  les 'effectifs  du  Parti  n'étaient  pas 
■.>  (ju'ils  devraient  être,  et  il  y  avait  là  encore  entre  k- 
citoyen  Rappoport  et  le  citoyen  Dubreuilh  une  divergence. 
Eh  oui  !  le  Parti  socialiste  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être, 
les  syndicats  non  plus  ne  le  sont  pas,  les  coopératives  non 
plus,  les  organes  de  lutte  et  d'affranchissement  du  prolé- 
tariat ne  le  sont  pas.  Et  pourquoi  ?  Est-ce  qu'ils  rencon- 
trent l'hostilité  de  la  classe  ouvrière  en  ce  qui  concerne 
leur  but,  ce  qu'ils  désirent  et  ce  (ju'ils  demandent  ?   Non. 
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camarades,  il  n'est  pas  un  travailleur  qui  se  refuse  à  ce 
que  l'on  veut  obtenir  pour  lui.  Seulement,  il  y  en  a  qui  ne 
sont  pas  avec  nous,  qui  suivent  les  partis  bourgeois  ou  qui, 
même,  ne  suivent  rien,  simplement  parce  qu'ils  n'osent 
pas  espérer,  parce  qu'ils  n'osent  pas  croire,  parce  qu'ils 
sont  découragés.  Et  leur  découragement  les  rend  inacces- 
>iblcs  à  notre  propagande Vous  tous,  qui  êtes  des  pro- 
pagandistes, est-ce  que  dans  la  propagande  vous  n'ave,^ 
pas  rencontré  ces  auditeurs  qui  approuvaient  vos  paroles, 
qui  semblaient  partager  votre  sentiment,  mais  qui,  secouant 
la  tête,  vous  disaient:  «  C'est  beau,  mais  c'est  impossible  ». 
et  qui  rentraient  chez  eux  sans  avoir  rien  fait...  Ils  sont 
(Ir-'-'nillions  et  des  millions  ainsi  et  c'est  leur  résignation 
^^'^"uragée  qui  fait  que  nos  idées  ne  marchent  pas  plus 
vile.  {Applaudissements.) 

Eh  bien,  tout  notre  efïort,  toute  notre  propagande,  toute 
notre  action  doit  tendre  à  éveiller  leur  espoir  d'abord, 
puis  leur  confiance  et  leur  volonté.  Quand  une  fois  ils 
auront  vu  qu'ils  pouvaient  faire  quelque  chose,  ils  vien- 
dront avec  vous,  ils  travailleront  avec  vous,  ils  réclameront 
une  réforme.  Cette  réforme  obtenue,  vous  saurez  leur 
montrer  que  cela  ne  suffit  pas  et  qu'ils  ne  doivent  jamais 
être  satisfaits.  Ils  réclameront  davantage,  ils  voudront  plus 
de  liberté,  plus  de  bien-être,  et,  apprenant  par  l'expérience 
que  l'effort  peut  servir  à  quelque  chose,  ils  seront  capa- 
bles d'entrevoir  l'avenir  socialiste,  ils  seront  à  nous,  non 
pas  pour  un  jour,  mais  pour  toujours. 

Nous  ne  devons  pas  amoindrir  leur  courage  en  décriant 
nous-même  et  en  calomniant  notre  propre  action.  Je  sais 
bien,  —  on  a  raison  de  le  dire,  et  nous  le  dirons  aussi,  — 
que  les  réformes,  quand  elles  intéressent  la  classe  ouvrière, 
sont  peu  ou  ne  sont  pas  appliquées.  Mais  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  ?  Cela  A^eut  dire  ce  que  je  vous  disais  tout  à 
l'heure:  qu'une  action  n'est  pas  toute  l'action,  et  qu'elle 
est  peu  de  chose,  qu'elle  ne  serait  rien  sans  le  concours 
de  toutes  les  autres.  Cela  veut  dire  que  si  l'action  pour  les 
réformes  s'exerce  sans  être  appuyée  sur  une  forte  organi- 
sation ouvrière,  on  ne  pourra  pas  tirer  de  la  réforme  ce 
qu'elle  peut  donner... 

Jaurès.  —  Très  bien. 

Tanger.  —  Et  justement,  inême  en  disant  cela,  et  en  cons- 


—   i32  — 

tatant  cjuc  l'Jvtat  liourgoois,  (juc  toute  l'organisation  atlnii- 
nistrative  fait  son  possible  pour  étouffer  ou  ne  pas  appli- 
quer les  réformes,  il  faut  dire  ati  prolétariat  que  c'est  lui 
qui  détient  la  véritable  force  executive,  et  que  les  réformes 
seront  ce  qu'il  les  fera,  ce  que  les  fera  son  organisation, 
sa  clairvoyance,  qu'elles  seront  peu  de  chose  s'il  est  inor- 
ganisé et  ne  sait  pas  agir,  qu'elles  seront  des  étapes  de  son 
émancipation  s'il  sait  s'organiser  i)Our  les  faire  appliquer 
et  pour  les  imjjoser.  {Approbation.) 

D'ailleurs,  la  bourgeoisie  ne  s'y  trompe  pas:  elles  est  plus 
juste  pour  nous  que  nous  ne  le  sommes  nous-mêmes.  Pour 
nous  combattre  dans  ses  Congrès  et  ses  discours,  elle, prend 
prétexte  de  tels  écarts  de  langage  ou  de  telles  théories  f;  le  '  • 
culières;  mais  ce  n'est  pas  cela  qu'elle  redoute. 

La  théorie,  qu'est-ce  que  cela  peut  lui  faire,  si  elle  ne 
la  menace  qu'après  la  mort  de  ceux  (jui  la  représentent 
aujourd'hui  !  «  Après  moi  le  déluge  !  »  répétera  chaque 
bourgeois.  Quant  aux  désordres,  la  police  et  la  force  armée 
sont  là  pour  y  parer. 

Mais  la  bourgeoisie  sent  mieux  que  nous  tout  ce  que  le 
Parti  socialiste  contient  de  force  de  conquête  quotidienne. 
Pour  elle  aussi,  le  présent  est  plus  proche  que  l'avenir.  Et  si 
elle  fait  front  contre  nous,  c'est  qu'elle  se  sent  menacée 
dans  son  présent,  dans  son  revenu,  dans  son  pouvoir  pa- 
tronal, dans  sa  domination  elle-même.  Elle  sait  très  bien 
cela,  elle  sait  que  plus  le  Parti  conquerra,  plus  il  voudra 
conquérir,  que  plus  les  travailleurs  auront  de  choses,  plus 
ils  en  voudront,  et  que  plus  ils  en  auront,  plus  ils  sauront 
ce  qu'il  faut  faire  pour  en  vouloir  davantage.  {J^irc  appro- 
bation.) 

Camarades,  je  me  résume,  car  je  ne  veux  pas  vous  teni/ 
plus  longtemps,  ayant  effleuré  tous  les  points  sur  lesquels 
je  tenais  à  m'expliquer.  Ce  qu'il  faut,  ce  cpie  nous  dési- 
rons, ce  que  nous  demandons,  c'est  une  motion  cjui  soit 
une  motion  de  mouvement,  une  motion  d'action,  une  motion 
de  vie.  Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  une  motion 
réaliste  qui  place  le  Parti  dans  la  réalité  et  ne  l'enferme  p:is 
dans  des  formules  dont  il  ne  pourrait  pas  sortir.  Noiis 
vous  demandons  d'exprimer  ce  qui  est  la  vérité  d'aujour- 
d'hui, dans  le  milieu  d'aujourd'hui  et  pour  les  hommes 
d'aujourd'hui,  et  vous  aurez  fait  beaucoup  pour  l'avenir, 
si  vous  avez  permis  au   Parti  de  se  mouvoir  dans  le  nn'licu 
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réel,  d'évoluer  et  de  s'adapter  suivant  les  exigences  de  la 
réalité.  Nous  ne  vous  proposons  pas  les  termes  de  cette 
motion,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  parce  que  nous  tenons  à  la 
pensée  plus  qu'aux  mots.  Nous  vous  demandons  seulement 
que  la  motion  exprime  ces  vérités  qui  semblent  les  vérités 
action  d'aujourd'hui,  nous  vous  demandons  surtout  de 
faire  une  motion  de  Parti  dont  la  pointe  soit  tournée  vers 
le  dehors,  vers  la  domination  capitaliste  et  non  pas  contre 
des  camarades,  contre  telle  ou  telle  fraction  du  Parti. 

Nous  vous  demandons  de  dire  au  prolétariat  que  parler 
est  bien,  mais  qu'agir  est  mieux;  qu'il  est  bon,  qu'il  est 
utile  de  s'en  aller  propager  l'idée  socialiste  ou  communiste 
partout  oîi  en  le  peut,  mais  qu'il  faut  en  même  temps  s'at- 
tacher à  construire,  à  préparer,  à  élaborer  les  éléments  de 
la  transformation,  de  la  substitution  de  la  société  ouvrière 
à  la  société  capitaliste.  Il  faut  —  pour  reprendre  une  phrase 
de  Dubreuilh  que  je  citais  tout  à  l'heure  —  dire  au  prolé- 
tariat que  le  socialisme  ne  doit  pas  demeurer  verbe,  mais 
qu'il  faut  qu'il  se  fasse  chair,  c'est-à-dire  institutions,  pour 
être  victorieux  le  jour  où  il  donnera  l'efifort  final.  {Vifs 
applaudisscuiciits.) 

Laf argue.  —  Le  camarade  Tanger  vous  a  rappelé  que  le 
Conseil  national  nous  a  donné  la  mission  de  vous  présenter 
une  résolution  sur  l'action  générale  du  Parti.  Nous  ne 
vous  l'apportons  pas,  mais  ne  nous  accusez  pas,  car  nous 
avons  fait  le  possible  pour  ne  pas  venir  devant  vous  les 
mains  vides.  Pendant  trois  soirées,  nous  avons  discuté  la 
question  et  nous  ne  sommes  pas  parvenus  à  nous  mettre 
d'accord  ;  cependant,  nous  sommes  parvenus  à  un  certain 
résultat,  à  préciser  les  divergences  qui  existaient  jusque 
dans  la  Commission  administrative,  divergences  très  im- 
portantes que  vous  devez  connaître. 

Tanger,  tout  à  l'heure,  vous  disait:  «  Il  faut  parler  clai- 
rement, parce  que  nous  avons  à  parler  non  seulement  aux 
militants,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  en  dehors  de  notre 
action  et  même  à  nos  ennemis.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  se 
trompent  sur  la  signification  de  nos  paroles  ».  C'est  pour 
cela  que,  nous  aussi,  nous  pensons  et  nous  voulons  que  la 
résolution  qui  sera  votée  ici  soit  claire  sur  tous  les  points 
intéressant  l'action  générale  du  Parti.  C'est  d'autant  plus 
nécessaire   que   dans  le   Parti,   il  y   a  en  ce   moment,   une 


fraction  qui,  faisani  table  rase  pour  ainsi  dire  de  tout  son 
passé  historique,  veut  le  diriger  dans  une  autre  voie.  Nous, 
au  contraire,  nous  devons  affirmer  que  les  idées  et  la  tac- 
tique du  Parti  ne  sont  pas  l'œuvre  d'individus,  mais  sont 
l'œuvre  du  Parti  tout  entier,  qui  les  a  lentement  élaborée^ 
dans  ses  Congrès  nationaux  et  dans  les  Congrès  interna- 
tionaux. (Vifs  applaitdisscmoits.)  Nous  ne  devons  jamais 
oublier  que  le  Parti  socialiste  français  n'est  qu'une  section 
de  l'Internationale  ouvrière  {Nouveaux  applaudissements), 
l'Internationale  qui  prend  de  jour  en  jour  plus  d'impor- 
tance, comme  vous  le  disait  hier  le  camarade  Vaillant, 
quand  il  est  venu  vous  rendre  compte  de  sa  mission  au 
Bureau  international  de  Bruxelles. 

Il  faut  être  clair  et  net,  d'autant  plus  que  les  citoyens 
qui  prétendent  orienter  le  Parti  dans  une  nouvelle  voie, 
qui  ont  la  prétention  de  lui  apporter  des  idées  nouvelles,  lui 
apportent  des  idées  qui  sont  très  nouvelles  pour  eux- 
mêmes,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  qu'un  de  ceux  qui 
doivent  défendre  ici  la  motion  antiparlementaire,  dite  mo- 
tion Jobert,  était,  il  y  a  quelques  années,  un  chaud  mille- 
randiste,  tellement  ardent  qu'il  donna  sa  démission  du 
Parti  socialiste  français  lorsqu'on  en  chassa  Millerand. 
{Applaudissements.)  Voilà  des  camarades  qui  ne  sont  pas 
très  sûrs  de  leurs  idées...  {Rires)  et  ce  sont  leurs  idées  de 
fraîche  date  qu'ils  veulent  substituer  aux  idées  élaborées 
dans  les  Congrès  nationaux  et  internationaux. 

Il  y  avait  deux  questions  à  examiner  :  d'abord  la  ques- 
tion antiparlementaire  et  puis  la  question  des  réformes. 
Pa  question  antiparlementaire  n'a  été  qu'effleurée  dans  no- 
discussions.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  soutenu  que  le 
Parlementarisme  était  la  forme  de  gouvernement  proprt 
îi  la  classe  bourgeoise,  celle  qui  met  entre  les  mains  de 
la  bourgeoisie  capitaliste  les  ressources  budgétaires  et  les 
forces  militaires,  judiciaires  et  politiques  de  la  nation.,  Le^ 
socialistes  ne  sont  pas  des  parlementaires,  ils  sont,  au 
contraire,  des  antiparlementaires  qui  veulent  renverser  le 
gouvernement  parlementaire,  ce  régime  du  mensonge  et 
de  l'incohérence.  (Applaudissements  sur  certains  bancs.) 
Le  député  qui  se  prétend  être  le  représentant  de  ses  élec- 
teurs, ment,  parce  que  son  corps  électoral  est  composé  de 
liourgeois  et  d'ouvriers.  Il  ne  peut  pas  représenter  les  uns 
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et  les  autres.  Il  ment  donc  quand  il  prétend  être  leur  repré- 
sentant, il  est  de  plus  incompétent.-.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  certains  bancs)...  Ah  !  vous  m'applaudissez, 
\ous  autres  !  parce  que  j'apporte  de  l'eau  à  votre  moulin 
antiparlementaire.  (Exclamations  et  rires'  sur  un  grand 
nombre  de  bancs)  mais  nos  idées,  les  idées  de  notre  Parti 
ne  sont  pas  d'aujourd'hui,  les  vôtres  sont  d'hier,  et  vous 
ne  pouvez  pas  les  expliquer,  vous  ne  les  comprenez  même 
pas  !...  (Protestations.) 

Une  voix.  —  Les  vôtres  sont  d'hier. 

Laf argue.  —  Et  d'avant-hier  aussi.  C'est  quelque  chose 
cela  d'avoir  quarante  ans  de  propagande  socialiste  der- 
rière soi  et  de  pouvoir  dire  :  Je  n'ai  pas  changé  mes  idées. 
(Vifs  applaudissements.)  Quand  vous  pourrez  dire  cela,  je 
ne  dis  pas  quarante  ans,  mais  quatre  ans,  vous  aurez  dit 
quelque   chose  qui   donnera   quelque  valeur  à  vos  paroles. 

Quand,  dans  la  Commission  administrative,  je  disais 
que  le  parlementarisme  était  le  régime  du  mensonge,  un 
de  nos  amis  m'a  répondu  :  Mais  le  régime  parlementaire 
n'est-il  pas  le  régime  de  la  représentation,  le  régime  que 
nous  pratiquons  dans  les  corps  ouvriers  ?  Ne  confondez  pas, 
lui  répondis-je  :  dans  les  corporations  ouvrières  et  dans 
les  groupes  socialistes,  quand  on  choisit  un  délégué,  il  est 
en  communion  d'idées  avec  ceux  qui  l'élisent,  il  représente 
leurs  intérêts  ;  si  vous  êtes  maçon,  c'est  un  maçon  que  vous 
prenez  ;  si  vous  êtes  socialistes,  c'est  un  socialiste  que  vous 
prenez;  cela  ne  se  passe  pas  ainsi  dans  les  élections  légis- 
latives. Le  collège  électoral  est  un  corps  amorphe  qui  choi- 
sit un  individu  quelconque,  sans  s'occuper  s'il  a  la  compé- 
tence nécessaire  pour  défendre  ses  intérêts.  L'incompétence 
du  régime  parlementaire  s'étale  grossièrement  dans  la  ma- 
nière de  choisir  les  directeurs  de  la  machinerie  bourgeoise, 
c'est-à-dire  les  ministres.  Il  y  a-t-il  hommes  plus  incom- 
pétents que  les  ministres  actuels  ?  (Rires).  Cela  a  été  tou- 
jours ainsi  :  pour  la  marine,  on  choisit  des  ministres  qui 
n'ont  jamais  naviguent  qui  s'entendent,  comme  le  pape,  ou 
n'importe  quel  Thomson  aux  constructions  navales  (Rires.) 
Il  y  a  eu  des  ministres  de  l'agriculture  qui  n'auraient  pu 
distinguer  un  pied  de  pommes  de  terre  d'un  pied  de  topi- 
nambours. (Nouveaux  rires.) 
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Pourquoi  cela  ?  Parce  (luc  la  bourgeoisie  capitaliste  tient 
à  avoir  des  ministres  et  des  députés  qui  n'aient  pas  d'opi- 
nions arrêtées,  qui  n'aient  pas  la  volonté  de  faire  aboutir 
telle  ou  telle  réforme,  ni  d'appliquer  leurs  idées;  elle  ne 
veut  que  des  commis  souples  et  disposés  à  obéir  à  ses  or- 
dres. 

Nous  avons  une  autre  manière  que  les  camarades  anti- 
parlementaires de  la  motion  Jobert  de  concevoir  l'action 
des  députés  dans  les  corps  élus,  ou  plutôt  l'action  du  Parti 
dans  les  corps  élus.  Je  ne  veux  pas  la  développer,  je  de- 
manderai le  droit  de  reprendre  la  parole  pour  aborder 
cette  question,  mais  je  tenais  à  vous  montrer  dès  le  début 
que  quoique  n'ayant  touché  qu'incidemment  la  question 
parlementaire,  nous  étions  divisés  dans  la  Commission 
administrative.  Il  y  en  avait  qui  disaient  qu'en  envoyant  des 
députés  dans  la  Chambre,  on  conquérait  du  pouvoir  poli- 
tique et  on  diminuait  la  force  de  résistance  du  gouverne- 
ment capitaliste.  Nous  avons  protesté  contre  cette  opinion  : 
quand  nous  envoyons  des  députés  à  la  Chambre,  ce  n'est 
pas  dans  l'espoir  de  diminuer  la  force  d'oppression  de 
l'Etat  capitaliste,  mais  pour  le  combattre,  pour  procurer 
au  Parti  un  nouveau  terrain  de  lutte,  le  plus  magnifique 
terrain  de  lutte.  Et  aux  camarades  qui  croient  qu'en  en- 
voyant à  la  Chambre  lo,  15  ou  50  députés,  on  diminuait  la 
force  du  pouvoir  bourgeois,  je  leur  demandais  si  aujour- 
d'hui M.  Clemenceau  et  la  réaction  capitaliste  ne  sont  pas 
plus  puissants  qu'ils  n'ont  jamais  été,  plus  forts  que  lors- 
qu'il n'y  avait  dans  la  Chambre  que  trois  ou  (juatre  dé- 
putés socialistes.  (Applaudissements.) 

L'autre  question  qui  nous  a  divisés  et  qui  nous  a  occupés 
pendant  trois  soirées,  c'est  la  question  des  réformes.  Ce- 
pendant, nous  sommes  tombés  d'accord  pour  condamner  la 
théorie  anarchiste  qui  prétend  que  les  réformes  sont  des 
replâtrages  faits  pour  prolonger  l'existence  de  la  société 
actuelle.  Mes  amis  et  moi  nous  avons  déclaré  qu'elles  n'é- 
taient pas  des  panacées  devant  guérir  tous  les  maux  so- 
ciaux et  nous  avons  affirmé  que  les  réformes  les  plus 
utiles,  les  plus  profitables  à  la  classe  ouvrière  ne  peuvent 
pas  rendre  sa  vie  su])portable  dans  la  société  capitaliste. 

Le  citoyen  Jaurès,  dans  YHumanité,  répondant  pour  ainsi 
dire  à  notre  discussion  dans  la  Commission  administrative 
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et  à  mon  article  de  l'Hiiniaiiitc,  s'est  scandalisé  parce  que 
j'avais  écrit  que  le  repos  hebdomadaire,  qui  est  si  impor- 
tant pour  la  classe  ouvrière,  et  que  la  journée  de 'huit 
heures,  qui  serait  encore  plus  importante  pour  elle,  étaient 
des  réformes  qui  ne  changeraient  pas  sa  triste  condition  de 
vie. 

Jaurès,  regardez  ce  qui  se  passe  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre, où  il  y  a  des  siècles  que  le  repos  hebdomadaire 
est  obtenu;  nous  l'avions  en  France  avant  la  fameuse  révo- 
lution bourgeoise  qui  a  établi  la  domination  capitaliste  : 
avant  cette  révolution  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité, les  ouvriers  avaient  leurs  dimanches,  et  non  seu- 
lement leurs  dimanches,  mais  encore  42  jours  fériés  pen- 
dant lesquels  ils  ne  travaillaient  pas,  Jaurès,  pendant  les- 
quels ils  fêtaient  les  saints  en  banquetant,  en  se  distrayant, 
en  s'amusant,  mais  pendant  lesquels  ils  ne  produisaient  pas 
des  profits  poin-  messieiirs  les  capitalistes.  C'est  pour  cela 
que  les  bourgeois  révolutionnaires  de  France  et  d'Angle- 
terre, ont  détrôné  les  saints  du  ciel  pour  supprimer  sur 
terre  leurs  jours  de  fête. 

Ils  les  ont  si  bien  supprimés,  que  les  anarchistes  du  syn- 
dicalisme n'ont  pas  osé  demander  qu'on  ajoutât  aux  52  di- 
manches, les  42  jovirs  fériés  des  saints. 

Vous  m'avez  répondu  :  Est-ce  que  la  semaine  anglaise 
ne  serait  pas  un  soulagement  ?  Mais  qui  a  dit  le  contraire  ! 

Tanger,  tout  à  l'heure,  semblait  nous  accuser  de  vouloir 
repousser  les  réformes.  Nous  demandons,  au  contraire,  tou- 
tes les  réformes,  même  les  réformes  les  plus  bourgeoises, 
comme  l'impôt  sur  le  revenu  et  le  rachat  de  l'Ouest.  Peu 
nous  importe  qui  propose  les  réformes  et  j'ajoute  que  les 
plus  importantes  pour  la  classe  ouvrière  n'ont  pas  été  pré- 
sentées par  des  députés  socialistes,  mais  par  des  bourgeois. 
L'instruction  gratuite  et  obligatoire  n'a  pas  été  présentée 
par  les  socialistes... 

Une  voix.  —  Il  n'y  en  avait  pas. 

Lafarguc.  —  Je  constate  simplement  le  fait.  L'interdic- 
tion d'employer  les  enfants  au-dessous  d'un  certain  âge, 
dans  les  usines,  c'est-à-dire  l'interdiction  de  tuer  le  tra- 
vailleur dans  son  enfance,  avant  qu'il  ait  toutes  ses  forces 
pour  pouvoir  les  donner  à  la  classe  capitaliste,  ce  ne  sont 
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lias  (k'S  socialistes,  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  qui  l'ont 
demandée,  ce  sont  des  bourgeois.  L*;;s  bourgeois  les  plus  ex- 
ploiteurs, ceux  de  l'Alsace,  de  Mulhouse,  sous  Louis-Phi- 
lippe, en  1842,  ont  demandé  au  gouvernement  de  défendre 
l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  huit  ans...  Le  minotaure 
capitaliste  dévorait  alors  des  enfants  au-dessous  de  huit 
ans  !... 

C'est  parce  que  nous  prenons  les  réformes  d'où  qu'elles 
viennent  que,  nous  tournant  vers  le  parti  radical,  nous  lui 
disons  :  Tu  as  toujours  promis  des  réformes  et  tu  n'en  as 
jamais  fait;  maintenant  que  tu  es  au  pouvoir,  donne-nous 
des  réformes  ou  tu  feras  banqueroute.  Nous  avons  lancé 
ce  souffîet  au  parti  radical  et  nous  devons  le  lancer  de 
nouveau  ici  dans  notre  Congrès.  Mais  cela  ne  signifie  pas 
que  nous  mettons  tottte  notre  espérance,  toute  notre  foi 
dans  les  réformes,  que  nous  disons,  comme  Jaurès  dans  la 
résolution  du  Tarn,  que  de  réforme  en  réforme,  on  arri- 
vera à  faire  pénétrer  la  propriété  collective  dans  la  pro- 
priété individuelle,  et  'comme  la  motion  de  la  Seine,  que 
c'est  en  obtenant  des  réformes  qu'on  restreindra  le  pouvoir 
patronal  et  qu'on  créera  le  droit  ouvrier... 

Nous  croyons  qu'on  ne  peut  pas,  tant  que  le  capitalisme 
ne  sera  pas  sapé  dans  sa  base,  restreindre  le  pouvoir  do- 
minant du  capital,  et  à  ce  propos  je  vous  rappelle  un  fait 
cité  dernièrement  dans  VHumanitc.  par  le  camarade  Guer- 
nier.  S'il  y  a  une  loi  utile  et  importante  pour  la  classe  ou- 
vrière, c'est  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  loi  qui 
protège  l'ouvrier  dans  l'intérieur  de  l'usine.  Sans  que  les 
syndicats  s'en  soient  mêlés,  il  paraît  que,  dans  une  certaine 
région  de  la  France,  il  y  a  eu  des  inspecteurs  assez  auda- 
cieux, assez  consciencieux,  pour  remplir  leur  mission  léga- 
lement, fidèlement,  ils  ont  trahie  devant  les  tribunaux  un 
patron  qui  ne  tenait  compte  ni  de  leurs  observations, 
ni  des  injonctions  de  la  loi.  Il  a  été,  à  plusieurs  reprises, 
condamné  à  des  50  francs  d'amende...  Ce  patron  a  trouvé 
que  c'était  trop  :  «  Ah  !  on  vient  m'embêter  jusque  chez 
moi,  prétendre  que  je  dois  protéger  mes  ouvriers  contre  les 
accidents  :  eh  bien,  je  vais  fermer  mon  usine  ».  Il  l'a  fer- 
mée en  effet,  et  tous  les  patrons  de  la  région  ont  battu  des 
mains  et  se  sont  écrié  :  «  Si  nous  étions  des  hommes,  nous 
l'imiterions   ».  Les  ouvriers,   pour  avoir  du  travail   et  de 
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quoi  manger,  ont  pétitionné  pour  qu'on  ne  molestât  pas 
leur  patron,  pour  qu'on  laissât  dormir  la  loi  qui  les  pro- 
tégeait et  qui  les  gênait.  Tant  que  le  capital  dominera  le 
travail,  les  lois  les  meilleures  pour  les  ouvriers  et  les 
mieux  appliquées  pourront  être  mises  de  côté  si  elles  por- 
tent tort  aux  intérêts  du  patronat. 

J'estime  que  j'avais  raison  de  dire  à  Jaurès  que,  même 
la  semaine  anglaise  qui,  appliquée  en  France  apporterait  un 
soulagement  énorme,  n'a  pas  changé  la  condition  des  ou- 
vriers dJAngleterre  :  ils  sopt  aussi  soumis  au  capital  que 
les  ouvriers  français,  leur  vie  est  tout  aussi  insupportable 
de  l'autre  côté  de  la  Manche  que  de  ce  côté.  Il  y  a,  en  ce 
moment,  une  crise  dans  l'industrie  textile,  les  patrons  veu- 
lent en  profiter  pour  diminuer  les  salaires  et  changer  les 
conditions  de  travail.  Les  ouvriers  n'étant  pas  disposés  à 
se  soumettre,  les  patrons  du  Lancashire  ont  fait  une 
grève  générale  à  leur  façon  :  ils  ont  fermé  toutes  les  usines. 
Ils  ont  jeté  sur  le  pavé  200,000  ouvriers,  ce  qui  représente 
avec  les  femmes  et  les  enfants,  une  population  d'au  moins 
800,000  personnes,  sans  ressources,  qui  seront  obligées  de 
tendre  la  main  à  la  charité  publique,  quand  ce  sent  eux 
qui  créent  la  fortune  publique. 

Est-ce  que  vous  trouvez  cela  supportable,  citoyen  Jaurès  ; 
est-ce  que  vous  croyez  que  nous  pouvons  dire  que  les  réfor- 
mes peuvent  améliorer  d'une  façon  permanente  la  situation 
de  la  classe  ouvrière  et  affaiblir  le  droit  dictatorial  du 
patronat  ?  C'est  comme  si  vous  me  disiez  que  parce  qu'on 
a  fait  la  loi  Grammont,  qui  empêche  les  charretiers  bru- 
taux de  trop  maltraiter  les  chevaux,  on  a  diminué  le  pouvoir 
du  niaitre  de  chevaux  sur  ses  animaux.  (Approbations  sur 
certains  bancs.  Interruptions  diverse^.)  Ils  les  font  travail- 
ler jusqu'au  dernier  souffle  pour  les  envoyer  ensuite  aux 
abattoirs,  pour  qu'on  puisse  donner  aux  salariés,  non  pas 
de  la  vache  enragée,  mais  du  cheval  enragé...  (Rires.) 

Nous  ne  pouvions  donc  pas  nous  entendre  sur  cette 
question  dans  la  Commission  administrative  :  ceux  qui 
pensaient  autrement  que  nous,  se  sont  ralliés  à  la  motion 
de  la  Fédération  de  la  Seine,  qui,  pour  nous,  a  le  grave 
défaut  de  n'être  pas  claire.  Il  semble  que  ses  auteurs  ont 
voulu  ménager  la  chèvre  et  le  chou  pour  avoir  des  parti- 
sans à  droite  et  à  gauche.  Ils  ont  si  bien  réussi  dans  leurs 
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mnchiavéliqnes  tentati\cs  que  les  anarchistes  qu'ils  com])- 
taient  attirer  à  eux  en  supprimant  de  leur  motion,  par 
exemple,  le  mot  politique,  en  ne  ])arlant  pas  de  la  conquête 
des  pouvoirs  publics,  ni  de  l'action  des  députés  dans  Ic^ 
coqîs  élus,  ont.  dans  leur  organe,  la  Guerre  sociale,  traiti 
leur  résolution  de  charabia  et  de  nègre  blanc...  (Rires,  i 
Mais  ce  tiu'ils  écrivent  et  disent  n'est  pas  très  sérieux  : 
ils  n'attachent  pas  d'importance  à  leurs  paroles.  Ainsi. 
après  avoir  traité  de  charabia  et  de  résolution  de  nègre-- 
blancs  cette  motion  de  la  Seiixe  qui  a  réuni  122  voix,  il^ 
déclarent  qu'ils  la  voteront,  qu'ils  parleront  charabia  ci 
(|u"ils  deviendront  des  nègres  blancs.  {Noiti'caii.r  rires  cl 
appUiiidisscni  eu  is.  ) 

Quant  à  nous,  nous  resterons  des  nègres  jaunes...  {Excla- 
mations) comme  ils  nous  appellent. 

Je  tenais  à  rappeler  ces  épithètes  pour  montrer  combien 
ont  raison  les  camarades  qui,  comme  Mistral  et  Tanger,  de- 
mandent que  l'on  cesse  ces  polémiques  agressives,  insul- 
tantes, qui  viennent  d'un  certain  côté  du  Parti,  où  l'on 
remplace  les  raisons  par  les  injures.  Nous  proteston- 
contre  cette  manière  de  polémiquer  entre  socialistes,  e; 
nous  demandons  qu'elle  soit  condamnée  par  le  Congrès. 
{Applaudissements.) 

Il  y  a  une  perle  dans  cette  remarquable  résolution  de  l'i 
Seine  et  je  m"étonne  que  les  antiiiarlcmentaires  ne  l'aient 
pas  relevée  et  montée  en  épingle,  car  c'est  une  perle  que  d. 
venir  dire  que  dans  la  .société  capitaliste  nous  sommes  en 
train  de  construire  le  droit  ouvrier  et  que  ce  droit  ouvrier, 
une  fois  codifié,  on  pourra  l'opposer  au  droit  capitaliste.. 
Le  droit  ouvrier  est  une  monstruosité  qui  ne  devrait  jamais 
se  trouver  dans  la  bouche  d'un  socialiste.  Est-ce  qu'il  a 
existé  un  droit  du  serf,  est-ce  qu'il  a  existé  un  droit  esclave  ? 
Et  cependant  sous  le  servage  comme  sous  l'esclavage,  il  y 
a  eu  des  réformes  vitiles  aux  esclaves  et  aux  serfs  ?  Mai  - 
toujours,  ces  réformes  n'entamaient  ni  le  droit  féodal  ni 
le  droit  esclavagiste:  c'étaient  des  concessions  qu'on  faisait 
et  qu'on  supprimait  quand  c'était  nécessaire.  C'est  ce  qu'on 
fait  aujourd'hui  pour  les  réformes  ouvrières.  {Applaudis- 
sements sur  certains  bancs.) 

Non,  citoyens,  on  ne  peut  pas  prononcer  le  mot  do 
droit  ouvrier  dans  un  Congrès  socialiste.  J'ai  terminé, 
puisque   je  vous  ai   mentionné  les  différentes  idées  qui   se 
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sont  entrechoquées  dans  la  Commission  administrative  et 
qui  nous  ont  empêché  d'aboutir.  Je  n'ai  pas  abordé,  comme 
l'a  fait  le  camarade  Tanger,  la  question  tout  entière.  Je  me 
réserve  de  reprendre  la  parole  quand  nous  aurons  entendu 
les  camarades  de  province,  pour  exposer  mon  opinion  sur 
l'action  générale  du  Parti.  {Applaudissements  sur  certains 
bancs.) 

Le  Président.  —  Citoyens,  vous  avez  entendu  les  deux 
rapporteurs  de  la  Commission.  Maintenant,  nous  allons 
passer  aux  auteurs  des  motions  des  différentes  Fédéra- 
tions. La  parole  est  au  citoyen  Varenne,  pour  la  motion  de 
la  Côte  d'Or. 

Varenne.  —  La  Fédération  de  la  Côte-d'Or  et  ceux  de 
mes  amis  qui  approuvent  ses  résolutions,  m'ont  chargé  de 
présenter  au  Congrès  la  défense  de  nos  idées  communes. 
Je  vais  le  faire  le  plus  brièvement  possible,  me  réservant, 
moi  aussi,  s'il  est  nécessaire,  de  revenir  à  la  tribune  lors- 
que la  Commission  des  résolutions  aura  terminé  son  tra- 
vail. Je  vais  exposer  et  défendre  trois  des  motions  pré- 
sentées par  la  Fédération  de  la  Côte-d'Or,  laissant  à  des- 
sein de  côté  celle  qui  concerne  le  vote  du  budget  et  qui 
sera  traitée  lorsqu'on  discutera  le  cas  du  citoyen  Breton. 

Les  trois  motions  que  vous  connaissez  se  suivent  dans 
un  ordre  logique  ;  elles  posent  trois  questions  et  elles  y 
répondent  : 

i"  Le  Parti  socialiste  est-il  un  parti  politique,  usant  de 
moyens  politiques  ?  La  motion  répond  :  oui. 

2°  Etant  donné  que  le  Parti  socialiste  est  un  parti  pc-.- 
tic[ue,  que  comme  tel  il  participe  aux  luttes  électoral::: 
quelle  doit  être  la  règle  d'action  de  ses  élus  une  fois  entré- 
au  Parlement  ? 

La  première  motion  sur  l'action  politique  pose  un  pro- 
blème qui,  à  la  vérité,  —  le  citoyen  Delory  le  disait  dans 
une  des  dernières  réunions  du  Conseil  national  —  ne  de- 
vrait pas  se  poser  devant  le  Parti  socialiste.  Les  règles  du 
Parti  socialiste,  en  France,  les  règles  du  Parti  socialiste 
international,  ont  été  jusqu'ici  absolument  claires  sur  ce 
point.  Le  Parti  socialiste  se  propose  comme  moyen  d'ac- 
tion la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  la  pratique  légale 
du  suffrage  universel  dans  les  pays  où  il  le  possède,  et  il 
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se  propose  de  conquérir  le  suffrage  universel  dans  les  pays 
où  il  ne  le  possède  pas... 

Dclory.  —  La  question  ne  se  pose  pas. 

Varcnvc.  —  Delory  a  beau  dire  que  la  question  ne  3c 
pose  pas;  je  suis  d'accord  avec  lui  pour  dire  qu'elle  ik 
devrait  pas  se  poser  ;  mais,  en  fait,  elle  se  pose.  Il  y  a, 
dans  le  Parti  socialiste,  une  tendance,  qui  se  prétend  gran- 
dissante,' et  qui  affirme  que  le  Parti  ne  doit  pas  faire  de 
cas  de  l'action  politique  ou  doit  faire  moins  de  cas  de 
l'action  politique  .et  électorale  que  de  certaines  autres  ac- 
.ions  que  nous  allons  examiner  tout  à  l'heure. 

La  motion  de  la  Côte-d'Or.  citoyens,  ne  répudie  aucun 
moyen  d'action,  même  révolutionnaire.  Ceux  qui  ont  voulu 
y  voir  une  répudiation  de  ce  genre,  ne  l'ont  pas  lue  ou  l'ont 
mal  lue.  Il  me  suffira  de  vous  rappeler  son  premier  consi- 
dérant : 

«  Le  Parti  socialiste  a  pour  but  la  socialisation  des 
moyens  de  production  et  d'échange  et  se  propose  comme 
premier  moyen...  » 

Ce  qui  prouve  qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres... 

«  ...  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  la  pratique  lé- 
gale du  suffrage  universel.  » 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  motion;  je  vais  avoir,  tout  à 
l'heure,  en  répondant  à  certaines  critiques,  l'occasion  de 
préciser,  et  je  passe  à  la  seconde,  celle  qui  concerne  l'ac- 
tion électorale. 

Nous  sommes,  et  nous  le  disons  très  nettement,  parti 
sans  de  la  discipline  républicaine.  Mais  lorsque  nous  nou> 
affirmons  partisans  de  la  discipline  républicaine,  nous  ne 
sommes  pas  des  phénomènes  aussi  étranges  que  certain  < 
d'entre  vous  pourraient  le  croire.  Xous  proposons  seule- 
ment au  Parti  de  dire  tout  haut  ce  qu'en  réalité  il  fait  tou- 
jours; nous  proposons  au  Parti  de  dire'  qu'en  vérité,  dans 
toutes  les  campagnes  électorales  possibles,  à  quelques  rares 
exceptions  près,  il  a  toujours  pratiqué  la  discipline  répu- 
blicaine. Ceux-là  même  qui,  sur  ce  point,  ont  le  plus  vive- 
ment critiqué  dans  les  journaux  la  motion  de  la  Côte-d'Or, 
ceux  qui  ont  demandé  que  le  Parti  ne  s'engageât  jamais, 
sont  ceux  qui,  en  fait,  pratiquent  avec  le  plus  d'habileté, 
avec  le  plus  de   profit,  la  discipline   républicaine...   Rnten- 
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clez  bien  que  je  les  en  félicite,  non  pas  seulement  comme 
républicain,  mais  aussi  comme  socialiste.  Lorsque  nous  par- 
lons de  discipline  républicaine,  c'est  toujours  au  point  de 
vue  socialiste  que  nous  regardons  la  question.  Or,,  je  re- 
marque que.  dans  la  Fédération  du  Nord,  par  exemple, 
nos  camarades  ont  très  adroitement,  avec  une  conscience 
très  nette  de  l'intérêt  socialiste,  pratiqué  avec  le  parti  ra- 
dical du  Nord  une  discipline  républicaine  parfaitement  cor- 
recte et  loyale. 

Mais  il  y  a  plus  :  aux  dernières  élections  municipales,  il 
y  a  eu  de  part  et  d'autre,  quelques  manquements  à  la  disci- 
pline républicaine.  Le  parti  radical  ne  s'est  pas  ému  de 
ceux  dont  il  s'est  rendu  coupable;  il  ne  s'est  ému  que  des 
manquements  à  la  discipline  qu'il  reprochait  aux  autres.  Il 
a  cependant  fait  une  exception  :  le  Comité  exécutif  du 
parti  radical  s'est  réuni  l'autre  jour,  il  a  été  saisi  du  cas 
d'un  Comité  radical  de  Lille,  qui  n'avait  pas  observé  la 
discipline  républicaine  vis-à-vis  de  nos  camarades  de  là- 
bas,  et  spontanément  il  les  a  blâmés,  de  telle  façon  que  le 
Comité  tout  entier,  ayant  à  sa  tête  le  sénateur  Maxime  Le- 
comte,  s'est  retiré  du  parti.  Donc  le  parti  radical  n'a  pris 
qu'une  mesure  sérieuse  vis-à-vis  des  radicaux  cjui  auraient 
manqué  à  la  discipline  républicaine  envers  les  socialistes 
au  cours  des  dernières  élections  municipales,  et  cette  me- 
sure concerne  précisément  ceux  de  nos  amis  qui  nous  disent 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  proclamer  la  nécessité  de  la 
discipline   républicaine. 

Dclory.  —  Voulez-vous  me  permettre  lui  mot  ?  Nous 
disons  simplement  qu'il  n'est  pas  utile  d'enfermer  le  Parti 
dans  une  formule... 

l'arciinc.  —  Eh  bien  !  je  vous  réponds  que  dans  le  Nord, 
vous  avez  enfermé  le  Parti... 

Delory.  —  C'est  inexact. 

l'arcnnc.  —  Jusqu'ici,  vous  avez  appliqué  la  discipline 
républicaine,  et  je  vous  demande  de  proclamer  comme  règle 
générale  du  Parti,  la  règle  générale  que  vous  avez  adoptée 
dans  la  Fédération  du  Nord. 

Delory.  —  Nous  ne  l'avons  pas  toujours  appliquée. 
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J'arcnuc.  —  \'ous  viendrez  dire  à  la  tril)nne  (juels  inau- 
qucnients  vous  avez  à  vous  reprocher  à  la  discipline  répu- 
blicaine. Je  sais  que  vous  êtes  un  trop  bon  républicain  pour 
avoir  le  moindre  cas  douteux  sur  la  conscience.  (Rires.) 

Dclorx.  —  Ce  n'est  pas  un  cas  douteux... 

Varcnnc.  —  ...  J'arrive  à  la  motion  relative  à  l'action 
parlementaire  et  aux  réformes. 

Là  encore,  citoyens,  que  demandons-nous  au  l'arti  ? 
Nous  lui  demandons  encore  de  dire  tout  haut  ce  qu'en 
pratique  il  fait  toujours.  La  valeur  des  réformes  au  point 
de  vue  socialiste  a  été  admirablement  exposée  tout  à  l'heure 
par  Tanger  dans  un  discours  que  j'ai  beaucoup  applaudi. 
Je  ne  veux  pas  y  revenir,  mais  j'ai  un  argument  de  plus  à 
fournir  en  faveur  de  la  politique  de  réformes  :  à  savoir 
que  c'est  pour  tous  les  élus  socialistes  une  question  de  pro- 
bité, pour  le  Parti  lui-même  une  question  d'honnêteté  poli- 
tique. Les  réformes,  vous  devez  les  faire,  vous  devez  don- 
ner aux  partis  qui  les  font  tout  votre  concours.  Pourquoi  ? 
Parce  que  vous  les  avez  promises,  parce  qu'en  période  élec- 
torale c'est  avec  cette  promesse  que  vous  avez  pipé  les 
suffrages  des  électeurs...  (Très  bien  .')  parce  qu'en  période 
électorale  vous  vous  êtes  présentés,  tous,  vous  m'entendez, 
comme  les  meilleurs  artisans  des  réformes,  et  vous  avez  eu 
raison.  (Applaitdisscineuts). 

Ghcsquicre.  — -  Avec  le  programme  du  Parti,  c'est  exact. 

Varenne.  —  Il  ne  manquerait  plus  que  cela  que  ce  ne  fût 
pas  avec  le  programme  du  Parti  ! 

Tanger.  —  Et  ajoutez,  citoyen  Varenne,  que  l'action  n'a 
pas  menti  à  la  promesse  (Approbation.) 

Varenne.  —  Je  me  suis,  pour  me  documenter  —  c'est  d'ail- 
leurs une  lecture  intéressante  —  amusé  à  relire  dans  la 
collection  parlementaire  les  professions  de  foi  de  tous  nos 
camarades  élus  ;  elles  se  ressemblent  toutes,  non  seulement 
en  ce  qu'elles  ont  reproduit  la  déclaration  générale  du  Parti, 
mais  aussi  en  ce  sens  qu'après  la  déclaration  générale  du 
Parti,  chaque  élu  ou  son  Comité  électoral  a  ajouté  un  post- 
scriptum.  Dans  ce  post-scriptum,  citoyens,  il  ne  s'agit  pas 
du   programme    général    du    Parti,    il   ne    s'agit   pas   de   la 
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révoluticn  sociale.  Non,  ce  n'est  pas  là-dessus  qu'on  insiste, 
mais  bien  sur  les  réformes.  «  En  somme,  dit  le  Comité 
électoral  de  nos  camarades  de  Lille  et  de  Roubaix,  seuls  les 
socialistes  peuvent  donner  au  peuple  des  réformes...  » 

C'est  peut-être  vrai.  Eh  bien,  citoyens  du  Nord,  j'espère 
que  vous  voterez  avec  nous  la  motion  qui  dit  que  !e 
Parti  socialiste  doit  faire  des  réformes,  qu'il  est  le  meil- 
leur artisan  des  réformes. 

Je  n'ai  ici  aucun  parti-pris  contre  personne,  et  je  ne  vous 
reproche,  vous  le  savez,  qu'une  chose  ;  c'est  de  vous  faire 
])lus  mauvais  que  vous  n'êtes...  (Rires.) 

Dclory.  — •  Cela  nous  a  réussi  assez  bien.  {Mouvements 
(ii  l'ers.) 

î'areiiiie.  —  Je  voudrais  maintenant  répondre  à  quel- 
ques-unes des  critiques  qui  ont  été  présentées  contre  la 
motion  de  la  Côte-d'Or.  J'avoue  que  lorsque  mes  amis  et 
moi  avons  pris  l'initiative  de  rappeler  au  Parti  des  prin- 
cipes essentiels,  de  les  mettre  en  garde  contre  certaines 
déviations  dangereuses,  nous  comptions  sur  le  concours 
empressé  de  ceux  de  nos  camarades  qui  faisaient  d'autre 
part  contre  le  même  péril  la  même  campagne...  Pas  du 
tout.  Xous  n'étions  pas  plutôt  partis,  citoyens,  qu'aussitôt 
la  plupart  de  ceux  de  nos  camarades  qui  combattent  le 
même  péril  que  nous  se  retournaient  contre  nous  avec  fu- 
rie... Ah  !  ont-ils  dit,  voici  que  reparaît  le  péril  révision- 
niste, réformiste,  ministérialiste...  ! 

Citoyens,  il  faut  s'expliquer  là-dessus.  J'ai  à  cet  égard 
des  choses  à  dire  que  je  prie  le  Congrès  d'entendre  et  d'en- 
registrer. On  a  mis  en  cause  les  résolutions  des  Congrès 
internationaux,  notamment  celle  d'Amsterdam;  on  a  in- 
voqué le  pacte  d'unité.  Si  je  croyais  que  la  tendance  que 
je  représente  ici  ne  pût  pas  vivre  dans  l'unité,  je  ne  serais 
pas  à  cette  tribune.  (Applaudissements.) 

Lorsque  nous  sommes  entrés  dans  l'unité,  nous  y  som- 
mes entrés  avec  l'intention  de  la  faire  vivre  et  prospérer. 
(Très  bien  !)  Il  est  vrai  qu'il  y  a  parmi  nous  un  citoyen 
membre  de  l'unité,  qui  fait  une  propagande  très  active, 
très  courageuse  aussi,  vous  le  reconnaissez  tous,  non  pas 
contre  l'unité,  mais  contre  la  résolution  d'Amsterdam... 
Breton  se  déclare,  lui,  indéfectiblement  partisan  de  la  dé- 
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légalii  .1  des  gauches,  encore  qu'il  reconnaisse  qu'aujour- 
d'hui sa  reconstitution  serait  très  difficile...  (Rires)  Mais, 
je  le  déclare.  Breton  est  un  isolé;  il  parle  en  son  nom  pcr- 
^■onnel.  C'est  une  manie  qu'il  a,  assez  innocente  en  somme... 
{Noiti'caiix  rires).  Breton  est  inconsolable  de  la  perte  de 
Iv.  délégation  des  gauches,  et.  tous  les  matins,  avec  une 
piété  touchante,  il  va  porter  une  couronne  sur  sa  tombe... 
Peut-être  sommes-nous  plus  volages  et  plus  inconstants 
que  lui  ;  mais  pour  ma  part,  je  déclare  qu'étant  un  homme 
politique  —  je  prie  nos  camarades  de  la  tendance  antipar- 
lementaire de  prendre  ce  terme  dans  le  meilleur  sens  — 
étant  un  homme  politicjue  et  faisant  de  la  politique,  je  sais 
m'accommoder  des  situations  politiques. 

Or  en  fait,  la  déclaration  des  gauches  et  la  politique 
qu'elle  représentait  sont  mortes  et  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  je  crois,  dans  ce  pays,  de  les  ressusciter... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Vareunc.  —  Que  d'autres  formes  de  coalition  plus  ou 
moins  passagères  soient  possibles,  là-dessus  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  réserver  l'avenir  ;  mais  ce  qui  a  été 
condamné  à  Amsterdam,  nous  y  avons  renoncé  avec  vous. 

Et  alors,  que  reste-t-il  des  reproches  qu'on  nous  adresse  ? 
Il  est  entendu  —  et  c'est  un  de  ceux  qui  ont  été  les  plus 
zélés  pour  cette  politique  qui  vous  le  dit  ici  —  que  le  mi- 
nistérialisme  et  la  délégation  des  gauches  sont  abandonnés 
par  nous  de  la  façon  la  plus  sincère  et  la  plus  absolue. 
(Très  bien  !).  J'ajoute  —  et  cela  vous  rassurera  tout  à 
fait  —  que  nous  n'avons  pas  à  cela  grand  mérite  ;  ce  n'est 
pas  de  sitôt,  je  crois,,  que  les  partis  bourgeois  essaieront 
de  débaucher  un  socialiste  en  lui  offrant  un  portefeuille  ; 
pour  la  formation  des  ministères  futurs,  les  socialistes  in- 
dépendants eux-mêmes  seront  tenus  à  l'écart  comme  sus- 
pects. 

Plusieurs  Z'oix.  —  Oh  !  oh  ! 

Varenne.  —  Soyez-en  convaincus,  citoyens  :  vous  ne 
prétendez  pourtant  pas  connaître  le  parlementarisme  mieux 
que   les  parlementaires  ?...   (Rires.) 

Lamaud.  —  Xous  le  connaissons  d'une  autre  façon. 

Varenne.    —    Lamaud,    je    fais    exception    pour    vous, 
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puisque  vous  vivez  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon. 
\'ous  êtes  tellement  près  de  nous  que  vous  êtes  presque  des 
nôtres  :  mais  méfiez-vous  des  contagions  !  {Nouveaux  ri- 
res.) 

Quant  à  la  délégation  des  gauches,  citoyens,  elle  est 
morte,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  et  s'il  venait  à  l'esprit  de 
quelqu'un  d'entre  nous  de  la  ressusciter,  comment,  diable  ! 
la  reconstituerait-il  ?  Il  est  devenu  impossible  de  tracer 
nettement  la  frontière  qui,  au  Parlement,  sépare  la  ma- 
jorité de  gauche  de  l'opposition  de  droite,  et  il  n'est  pas 
bien  sûr  que  si  nous  devions  entrer  à  nouveau  dans  la  dé- 
légation des  gauches,  nous  ne  serions  pas  obligés  de  nous 
y  rencontrer  un  de  ces  jours  avec  M.  Ribot,  à  la  Cham- 
iire,  et  M.  Charles  Dupuy,  au  Sénat...  Par  conséquent,  mi- 
nistérialisme,  délégation  des  gauches,  tout  cela,  c'est  de  la 
politique  d'hier,  et  ceux  de  nos  camarades  qui  nous  ont 
suspectés  à  ce  point  de  vue  ont  ett  tout  à  fait  tort. 

Quelle  est  donc  l'action  que  nous  proposons  aujourd'hui  ? 
Nous  disons  simplement  qti'au  Parlement  le  Parti  socialiste 
doit  réserver  son  concours  aux  partis  qui  ont  promis  au 
pays  les  mêmes  réformes  que  lui,  à  la  condition  que  ces 
partis  veuillent  les  accomplir.  Est-ce  que  cela  suppose  une 
délégation  des  gauches  quelconque  ? 

Nous  avons  pris  justement  la  précaution  d'insérer  dans 
la  motion  sur  les  réformes  ces  mots  :  «  En  toute  indé- 
pendance et  autonomie  ».  Il  y  a,  il  me  semble,  dans  cette 
réserve,  de  quoi  satisfaire  les  plus  difficiles  parmi  ceux 
qui  condamnèrent  à  Amsterdam  la  conception  réformiste, 
et  je  ne  crois  pas  que  quelqu'im  puisse  soutenir  sérieuse- 
ment que  nous  n'avons  pas  pris  toutes  les  précautions  de 
nature  à  rassurer  toutes  les  susceptibilités.  Mais  nous 
voudrions  d'abord  que  le  Parti  ne  se  calomniât  pas  lui- 
même.  La  vérité  vraie,  c'est  qu'au  Parlement  le  Parti  so- 
cialiste est  en  effet  le  meilleur  artisan  des  réformes;  la 
vérité  vraie,  c'est  que  chaque  fois  qu'une  réforme  est  eti 
péril,  il  vole  à  son  secours.  Eh  bien,  dites-le  ! 

Jaurès.  — •  Très  bien  ! 

rarcnuc.  --  Et  puis,  nous  voudrions  que  le  Parti  ne  fît 
pas  sottement  le  jeu  de  ses  adversaires.  M.  Clemenceau, 
qui  entre  autres  mérites  —  il  en  a  —  a  eu  celui  d'apporter 
à  l'unité  le  meilleur  ciment  qu'on  pouvait  espérer...  (Très 
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bien  .')  a  une  tactique.  Cette  tactique  consiste  à  mettre  en 
quarantaine  au  Parlement,  bien  qu'ils  soient  les  meilleurs 
ouvriers  des  réformes  promises  par  son  gouvernement,  les 
membres  du  groupe  socialiste  de  la  Chambre.  On  veut  nous 
isoler  comme  des  chiens  galeux  dans  un  coin.  Eh  bien,  sans 
compromission  d'aucune  sorte,  sans  tomber  dans  certaines 
pratiques  condamnées,  nous  pouvions  très  bien  opposer  à 
cette  tactique  la  contre-tactique  qui  était  tout  indiquée  :  à 
M.  Clemenceau  qui  veut  nous  isoler,  nous  pouvions  ré- 
pondre en  essayant  de  couper  en  deux  sa  majorité.  Nous 
avons  failli  le  faire.  A  un  moment  donné,  nous  avons  pu 
enlever  à  M.  Clemenceau  près  de  cent  voix  à  gauche  sur 
des  questions  très  graves,  comme  celle  des  syndicats  de 
fonctionnaires. 

Nous  demandons  qu'en  principe  le  Parti  ne  s'interdise 
pas  cette  tactique-là  ;  nous  demandons  c|u'il  fasse  son  pos- 
sible pour  résister  à  ses  adversaires  et  pour  contrecarrer 
leur  lactique  par  une  tactique  opposée.  Il  n'est  pas,  je  sup- 
pose, interdit  au  Parti  socialiste  d'être  habile  au  Parle- 
ment. Vous  me  direz  —  il  y  aura  certainement  des  orateurs 
pour  le  soutenir  —  qu'après  tout  la  politique  de  M.  Cle- 
menceau est  bonne,  qu'elle  a  pour  effet  de  renforcer  le 
Parti,  d'y  soulever  les  colères... 

Prenez  garde  !  je  voudrais  bien  que  vous  alliez  inter- 
roger là-dessus  les  familles  des  victimes  qui  sont  tombées 
à  Draveil  et  à  Villeneuve.  (Très  bien  !)  Je  voudrais  que 
vous  puissiez  interroger  tous  les  petits  fonctionnaires  so- 
cialistes qui  sont  traqués  et  suspectés  :  ils  vous  diraient 
que  la  politique  du  pire  n'est  pas  agréable  pour  tout  le 
monde.  L'intérêt  primordial  du  Parti  à  l'heure  présente 
est  au  contraire  de  renverser  le  ministère  actuel,  parce 
que  le  ministère  Clemenceau,  par  l'équivoque  qu'il  entre- 
tient d'un  programme  de  réformes  et  d'une  politique  de 
réaction,  est  assurément  le  plus  dangereux  pour  la  poli- 
tique du  Parti  socialiste.  (Viz'e  approbation.) 

Voilà,  citoyens,  comment  nos  motions  répondent  d'une 
manière  réaliste  et  positive  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
croire  que  nous  voulons  ressusciter  je  ne  sais  quelle  forme, 
abolie  et  condamnée  par  l'Internationale,  de  l'action  so- 
cialiste. 

Te  voudrais   maintenant   répondre  à   nos   autres   contra- 
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(licteurs,  ceux  qui  ont  pris  le  contrepied  des  motions  de  la 
Côte-d'Or,  pour  en  faire  la  motion  Jobert. 

Citoyens,  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  nous  ne  faisons 
pas  fi  d'une  action  révolutionnaire  quelconque.  Je  n'accep- 
terais pas  pour  ma  part  qu'on  vînt  dire  ici  que  l'action  po- 
litique et  parlementaire  n'a  aucune  importance;  ce  serait 
prononcer  la  dissolution  du  Parti  socialiste.  Je  n'accepte- 
rais même  pas  qu'on  vînt  dire  qu'elle  a  une  importance 
secondaire  ;  ce  serait  abaisser  le  Parti  socialiste.  Mais 
lorsque  nous  aurons  discuté  sur  la  valeur  des  moyens  que 
nous  proposons  et  de  ceux  que  vous  proposez,  il  faudra 
bien  arriver  à  une  conclusion.  Vous  avez  critiqué  dans  la 
presse,  vous  critiquerez  ici  avec  vigueur  l'impuissance  par- 
lementaire. Mais  j'espère  bien  que  nous  ne  sortirons  pas 
d'ici  avant  de  vous  avoir  amenés  à  préciser  d'une  façon 
nette  et  vigoureuse  quels  sont  les  moyens  d'action  que  vous 
voulez  opposer  aux  nôtres.  (Applaudissements.) 

Il  sera  parlé  d'action  directe...  Je  ne  suis  pas  en  principe 
adversaire  de  l'action  directe,  à  la  condition  qu'on  me  dise 
ce  que  c'est.  {Applaudissements  sur  certains  bancs.)  Voici 
comment  je  la  comprends  :  C'est  la  pression  exercée  di- 
rectement par  la  classe  ouvrière  sur  le  patronat,  sans  l'in- 
termédiaire des  pouvoirs  publics...  (Approbation.) 

Une  l'oi.v.  —  Pour  nous  aussi  ! 

Varenne.  —  Alors  inutile  de  faire  blanc  de  votre  épée  : 
c'est  ime  action  platement  légale  que  celle-là.  Si  l'action 
directe  vetit  masquer  son  impuissance  ou  si  les  partisans 
de  l'action  directe,  impuissants  qu'ils  sont,  ils  le  reconnais- 
sent eux-mêmes,  à  entraîner  derrière  eux  le  prolétariat 
tout  entier,  veulent  se  donner  à  eux-mêmes  l'illusion  de  la 
force  en  faisant  du  bruit  et  en  commettant  des  dégâts 
beaucoup  plus  au  détriment  de  la  classe  ouvrière  que  de 
la  bourgeoisie,  je  leur  dirai...  (Mouvements  divers.)  Ci- 
toyen Lagardelle,  si  nous  sommes  d'accord,  vous  m'en 
voyez  très  heureux,  mais  c'est  une  chose  qu'il  faudra  venir 
préciser  ici  avant  la  fin  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

Voici  maintenant  la  grève  générale  et  l'insurrection... 
Eh  bien,  la  grève  générale,  je  l'accepte,  comme  une  hypo- 
thèse à  envisager.  Mais  attention  !  Je  ne  veux  pas  de  la 
grève  générale   sans  grévistes...   (Rires.)   Je   n'accepte   pas 


150 


qu'on  mobilise  des  chômeurs  et  (ju'on  vienne  me  dire  : 
\"oilà  la  grève  générale  !  {Apploiidisscntciits.)  Il  me  faut 
une  grève  générale  véritable,  et  je  vais  vous  dire  comment 
vous  l'obtiendrez,  si  jamais  vous  pouvez  l'obtenir  :  vous 
l'obtiendrez  —  et  entendez  par  là  que  l'énumération  que 
je  vais  faire  est  limitative  en  ce  qui  me  concerne  et  que  je 
ne  vais  pas  plus  loin  —  vous  l'obtiendrez  si  vous  savez, 
pour  un  objet  précis,  comme  pour  mettre  la  bourgeoisie 
en  demeure  de  voter  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
entraîner  derrière  vous,  non  seulement  le  prolétariat  syn- 
diqué, mais  celui  qui  ne  l'est  pas  encore;  vous  l'obtiendrez, 
si  vous  la  proposez  au  prolétariat  comme  moyen  suprême 
de  défense  contre  un  attentat  qui  menacerait  la  classe  ou- 
vrière dans  ses  droits,  qui  menacerait  la  République  et  le 
suffrage  universel.  Alors  seulement  vous  pourrez  faire 
réussir  la  grève  générale.  Mais  tant  que  vous  proposerez 
à  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  encore  socialistes  la  grève 
générale  pour  faire  la  Révolution,  tant  que  vous  propose- 
rez à  des  hommes  qui  n'ont  pas  encore  assez  de  conscience 
socialiste  pour  voter  pour  les  candidats  de  leur  classe.  . 
(l^ifs  applaudissciiiciits  sur  certains  bancs)...  tant  que  vous 
leur  proposerez  de  faire  une  grève  générale,  ce  qui  est, 
vous  l'avouerez,  peut-être  un  peu  plus  difficile  et  héroïque, 
je  vous  dirai  :  Prenez  garde  !  Vous  conduisez  le  proléta- 
riat aux  catastrophes.  Donc,  si  vous  voulez  faire  la  grève 
générale,  il  faudra  vous  procurer  des  grévistes.  Et  pour 
faire  l'insurrection,  citoyens,  il  faudra  me  donner  des  in- 
surgés. Vous  entendez  bien  que  je  ne  veux  pas  non  plus 
de  l'insurrection  des  manches  à  balai  !  (Applaudisse- 
ments.) Je  ne  veux  pas  de  la  lutte  des  «  pétoirs  »  à  3  fr.  50 
contre  les  canons  de  75  !  (Vifs  applaudissctnents  sur  nu 
grand  nombre  de  bancs.) 

Je  suis  très  inquiet  :  je  crois  que  je  suis  applaudi  par 
tout  le  monde. 

Cris    :  C'est  que  vous  avez  raison  ! 

J'arenne.  —  Donc,  je  veux  une  insurrection  sérieuse. 
Mais  où  prendrez-vous  vos  insurgés  ?  Je  ne  vois  pas  de 
meilleurs  insurgés,  au  moins  comme  cadres,  que  les  mem- 
bres du  Parti  socialiste.  Et  si  je  transporte  dans  le  domaine 
des  réalités  les  grands  mots  sonores  qu'on  met  dans  des 
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motions,  je  m'aperçois  que  si,  par  exemple,  avec  mon  ca- 
marade Parassols  ici  présent,  nous  entreprenions  de  faire 
l'insurrection  à  Clermont-Ferrand,  avec  une  section  qui 
compte  45  membres  —  et  il  n'est  pas  sûr  d'ailleurs  que  ces 
45  membres  s'insurgeraient  —  nous  trouverions  devant 
nous,  pour  nous  répondre,  deux  réginients  d'infanterie. 
\'raiment,  on  a  beau  être  audacieux,  nous  ne  le  serons  ja- 
mais à  ce  point-là  !  (Approbation.) 

Et  puis,  citoyens,  il  faudrait  enfin  poser  le  problème, 
non  plus  dans  l'avenir,  en  échafaudant  des  hypothèses  et 
en  chevauchant  des  chimères,  mais  bien  dans  la  réalité. 
Vous  demandez,  nous  demandons  avec  vous,  citoyens,  la 
Révolution  sociale  ;  mais  au  nom  de  qui  parlons-nous  ? 
Xous  le  demandons  au  nom  d'un  prolétariat  qui  dans  sou 
immense  majorité  ne  conteste  pas  encore  les  privilèges  de 
la  bourgeoisie,  qui,  dans  son  immense  majorité,  sur  le 
terrain  électoral,  là  où  l'effort  est  cependant  bien  facile, 
vote  encore  pour  ses  patrons,  pour  les  candidats  des  pa- 
trons... (Très  bien  !)  Vous  voulez  faire  la  grève  géné- 
rale ?  Or,  nous  avons  un  syndiqué  sur  vingt  ouvriers  en 
France...  (Approbation.)  Vous  parlez  d'insurrection  ?  Nous 
sommes  50.000  socialistes  organisés...  Voilà  les  réalités. 
Elles  ne  sont  pas  tristes;  tout  cela  ne  m'épouvante  pas  le 
moins  du  monde,  parce  que,  moi,  je  ne  veux  pas  être  arrivé 
avant  d'être  parti.  (Mouroiicnts  divers.) 

Un  jour,  le  citoyen  Jaurès,  dans  une  conversation  que 
j'avais  avec  lui,  m'expliquait  de  façon  très  amusante  l'état 
d'esprit  de  ceux  qui  s'impatientent  lorsqu'ils  voient  que  les 
choses  ne  vont  pas  assez  vite  et  qui  chicanent  sur  la  valeur 
des  réformes.  Il  me  disait...  Vous  vous  en  souvenez  sans 
doute,  citoyen  Jaurès...  Les  voilà  montés  dans  un  omnibus 
qui  doit  les  mener  à  un  restaurant  où  ils  feront  un  bon  dî- 
ner. Au  troisième  tour  de  roue  de  l'omnibus,  ils  commen- 
cent à  se  plaindre  :  a  Ah  !  zut  !  je  ne  suis  pas  encore  à 
table  !  »...  ((  Zut  »,  ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  dit,  c'est 
moi  qui  l'ajoute... 

Jaurès.  —  Je  suis  plus  noble  !  ^i?irc,y.) 

Varenne.  — ■  ...  Evidemment,  si  vous  isolez  chaque  tour 
de  roue  de  la  voiture,  vous  vous  impatienterez,  vous  trou- 
verez que  cela  ne  va  pas  assez  vite    :  mais  tout  de  même. 
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au  troisième  tour  de  roue,  vous*  êtes  plus  près  qu'au  pre- 
mier ! 

A'oilà  notre  état  d'esprit  à  nous,  qui  formons  dans  le 
Parti  l'aile  droite,  qui  le  disons  bien  haut...  Il  n'y  a  pas  de 
honte  à  être  l'aile  droite  de  son  parti,  surtout  dans  un 
parti  d'archi-extrême-gauche...  (Rires.)  Et  cette  aile  droite 
du  Parti  a  un  rôle  spécial.  Tandis  que  certains  d'entre  vous 
vont  se  promener  au  pays  des  chimères  et  viennent  ensuite 
proposer  au  prolétariat  tous  les  jours  de  nouvelles  aven- 
tures, nous  gardons  modestement  le  contact,  non  seulement 
avec  le  prolétariat  socialiste,  mais  avec  cette  partie  du 
prolétariat  qui  ne  l'est  pas  encore,  avec  cette  grande  dé- 
mocratie rurale,  avec  cette  petite  propriété  paysanne  que 
nous  sommes  en  train,  tout  doucement  et  sans  faire  beau- 
coup de  bruit,  de  vous  amener  au  socialisme.  (A/^f'laiidissc- 
■nivuts.) 

Cette  tendance  est  encore  modeste.  Nous  ne  pensons 
pas  réunir  ici  une  majorité,  je  ne  sais  même  pas  si  nous 
demanderons  finalement  au  Congrès  de  se  prononcer  sur 
nos  motions;  puis  j'ai  été  tant  applaudi  qu'il  se  peut  qu'on 
nous  donne  satisfaction,  et  alors  nous  n'insisterons  pas. 
(Rires.)  Mais  je  vous  prie  de  considérer  que  notre  fraction 
représente  dans  le  Parti  une  tendance  nécessaire,  que  l'u- 
nité perdrait  une  partie  de  sa  force  et  de  son  originalité 
si  nous  disparaissions,  et  étant  donné  que  nous  voulons 
tout  faire  pour  rester,  votre  intérêt  est  évidemment  de 
nous  faciliter  notre  tâche.  (Approbation.) 

Nous  sommes  d'ailleurs  bien  tranquilles,  citoyens  :  à  des 
symptômes  nombreux,  nous  apercevras  que  d'ici  fort  peu 
de  temps  nous  pourrions  bien  avoir  pleinement  raison.  De- 
puis l'unité  —  et  cela  peut-être  était  fatal  —  le  Parti  so- 
cialiste a  fait  le  tour  de  toutes  les  thèses,  de  toutes  les 
méthodes,  de  toutes  les  tactiques  ;  il  a  fait  à  la  Chambre, 
tantôt  de  l'opposition  vigoureuse,  tantôt  de  l'action  réfor- 
matrice ;  il  a  fait  dans  le  pays  de  la  propagande  pacifique, 
et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  là  propagande  un  peu  ultra 
—  pour  employer  une  oppression  qui  me  fait  bien  com- 
prendre —  il  se  cherche  encore,  il  cherche  sa  tactique  et  sa 
méthode.  Tout  cela  n'est  pas  nouveau  !  D'autres  partis  ont 
passé  ]iar  là.  Voyez  le  Parti  socialiste  italien  :  il  en  est 
revenu,  lui  aussi  ;  il  est  allé  se  promener  dans  la  politique 
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d'aventures;  il  a  iait  une  grève  générale  à  Milan...  je  ne 
sais  pas  combien  de  morts  en  sont  résultées,  mais  c'a  été 
le  seul  profit  de  la  bataille.  {Mouvements  divers.)  Dans  ses 
Congrès,  il  a  voté  des  motions  «rudement»  révolution- 
naires; et  puis,  au  bout  du  compte,  il  s'est  aperçu  que  la 
meilleure  méthode  révolutionnaire,  c'était  peut-être  celle 
qui  le  dit  le  moins,  celle  qui,  dans  l'action,  l'est  le  plus, 
celle  que  nous  préconisons  ici. 

Citoyens,  après  ce  long  discours  dont  je  m'excuse,  je 
vous  prie  simplement  de  prendre  acte  que,  partisans  ré- 
solus de  l'Unité  socialiste,  qui  doit  vivre,  qui  doit  permet- 
tre au  Parti  socialiste  de  devenir  un  grand  Parti,  nous 
voulons,  dans  un  esprit  de  cordialité  socialiste,  non  pas 
avec  le  dessein  de  créer  des  embarras  au  Parti,  mais  avec 
celui  de  le  servir,  y  défendre  notre  politique  à  la  fois  réa- 
liste et  idéaliste,  ne  se  désintéressant  d'aucun  des  problè- 
mes qui  peuvent  passionner,  non  seulement  la  classe  ou- 
vrière, mais  l'opinion  publique,  ayant  toujours  présente  à 
l'esprit  et  mettant  toujours  sous  les  yeux  des  travailleurs, 
la  doctrine  du  socialisme  intégral  qui  doit  apporter  au 
prolétariat  son  affranchissement  complet,  moralement  et 
matériellement.  Cette  politique  à  la  fois  réaliste  et  idéa- 
liste, ou  je  me  trompe  fort,  ou  sous  d'autres  formules  peut- 
être  que  la  nôtre,  c'est  elle  qui  triomphera  dans  le  Con- 
grès. (Applaudissements  prolongés.) 

Vaillant.  —  Avant  d'entrer  dans  la  question,  je  répon- 
drai par  deux  mots  à  deux  critiques  qui  ont  été  formulées. 

Quand,  dans  la  résolution  de  la  Seine,  nous  avons  em- 
ployé les  mots  grève  générale  et  insurrection,  Varenne  a 
critiqué  ces  expressions  ;  il  a  expliqué  que  pour  la  grève 
générale,  il  fallait  des  grévistes,  et  pour  l'insurrection, 
des  insurgés,  et  il  a  demandé  qui  ferait  cette  grève  générale 
et  cette  insurrection.  C'est  la  situation,  le  rapport  des  for- 
ces en  p/ésence  ;  ce  sont  les  circonstances,  les  événements 
qui  les  font.  Les  insurrections  et  les  grèves  générales  pas 
plus  que  les  révolutions  ne  se  font  par  des  décisions 
de  Comités.  (Applaudissements.)  Jamais  les  organisations 
syndicales  ni  le  Parti  socialiste  n'ont  eu  la  prétention  de 
contenir  tout  le  prolétariat  dans  leurs  rangs,  où  ils  s'effor- 
cent de  le  faire  de  plus  en  plus  entrer;  mais  déjà  ils 
ont  la  prétention  de  le  guider,  de  l'entraîner,  de  le   faire 
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profiter  des  événements.  C'est  la  grève  générale  russe  qui 
a  lancé  la  révolution  russe,  qui  n'est  que  dans  un  moment 
de  calme  et  de  repos,  qui  continue  et  qui  reprendra  avec 
plus  de  force  encore  et  par  les  mêmes  moyens.  Je  n'insiste 
pas,  cette  réponse  suffit. 

De  même  pour  Lafargue,  qui  nous  a  dit  que  dans  la 
résolution  de  la  Seine,  il  n'était  pas  question  de  l'action 
politique. 

Lafargue.  —  J'ai  dit  :  le  mot  <(  puliticiuc  »  n'y  figure 
pas. 

l^aillaiit.  —  C'est  une  étrange  illusion  de  votre  part  de 
ne  pas  le  voir,  attendu  que  nous  débutons  dans  cette  réso- 
lution par  déclarer  que  nous  confirmons  intégralement  les 
résolutions  tant  des  Congrès  nationaux  et  internationaux 
que  du  pacte  d'unité.  Or,  je  le  sais,  vous  m'avez  fait  déjà 
le  reproche  d'avoir  voté  une  motion  dans  laquelle  ne  se 
trouvait  pas  la  conquête  du  pouvoir  politique,  alors  que 
dans  le  J'arti  auquel  j'avais  appartenu  dans  les  anciens 
temps,  avant  l'unité,  c'était  la  revendication  que  nous  met- 
tions en  tête  de  toutes  les  autres.  Mais  il  y  a  des  choses 
que  je  ne  dis  pas,  que  je  juge  inutile  de  redire  à  tout  propos 
et  hors  de  propos,  tant  elles  sont  connues  et  certaines.  Je 
ne  dis  pas  que  nous  sommes  des  citoyens,  je  ne  crois  pas 
utile  de  dire  que  nous  sommes  des  mammifères,  etc.  (Rires.) 
Ce  sont  des  choses  entendues.  Le  pacte  d'unité  nous  dit 
que  nous  avons  pour  but  de  mener  le  prolétariat  à  la 
destruction  du  régime  capitaliste,  il  faut  donc  bien  employer 
l'arme  politique.  Nous  sommes  un  Parti  politique,  l'organi- 
sation, le  Parti  politique  du  prolétariat,  et  nous  devons, 
pour  son  émancipation,  le  mener  à  la  conquête  du  pouvoir 
politique.  Si  nous  ne  l'avons  pas,  et  dans  ces  termes,  encore 
ré])été,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  des  choses 
indéfiniment  dites  et  qu'il  nous  suffisait  de  dire  par  une 
simple  affirmation  que  nous  nous  placions  sur  la  base  du 
l)acte  d'unité  et  recherchions  comme  application  des  prin- 
cipes admis,  incontestés,  du  socialisme,  comme  fonction 
actuelle  du  Parti  socialiste,  sa  politique  d'aujourd'hui  et 
de  demain,  sa  caractéristique  du  jour.  C'est  pourquoi 
nous  examinions  exclusivement  dans  notre  résolution, 
la  tactique  qu'aujourd'hui  nous  devons  suivre.  Certaine- 
nient,    nous    devons    marcher    à    la   conquête    du    pouvoir 
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politique,  sans  cependant  pouvoir  prédire  comment  elle 
s'effectuera.  Le  prolétariat  devient  maître  de.  ce  pouvoir, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  forces  politiques  que,  par  son 
action  incessante,  il  n'aura  pu  déjà  arracher  à  l'Etat  capi- 
taliste, conquérir  ou  socialiser,  et  qui,  entre  ses  main.s, 
seront  l'instrument  qui  achèvera  la  suppression  du  régime 
et  de  l'Etat  capitaliste,  qui  achèvera  son  émancipation 
complète.  C'est  de  toute  évidence  socialiste.  Mais  dans 
cette  expression  même  de  la  marche  à  la  conquête  du 
pouvoir  politique,  que  le  socialisme  se  propose,  se  révèle 
le  développement  de  l'idée  socialiste  qui  ne  conçoit  plus 
seulement  la  révolution  dans  un  acte  isolé,  violent  et  libé- 
rateur, mais  aussi  dans  une  activité  incessante  et  de  plus 
--  plus  organisée  et  consciente  du  prolétariat  et  du  Parti 
cialiste,  dans  une  évolution  révolutionnaire,  qui  tous  les 
jours  fait  la  révolution.  Nous  constatons-  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  le  développement  des  forces  productives  change 
la  structure  économique  de  la  société  actuelle,  ruinant 
ainsi  les  bases  de  sa  constitution  et  de  ses  institutions  politi- 
ques, elles  nous  deviennent  par  là  plus  vulnérables,  et  nous 
pouvons  mieux  user  des  circonstances,  non  seulement  pour 
l'élimination  des  résidus  ou  des  survivances  du  passé,  mais 
aussi  pour  l'accélération  possible  de  la  transformation  so- 
ciale ainsi  et  nécessairement  déterminée  et  où  nous  pouvons 
jouer  un  rôle  d'autant  plus  grand  que  notre  action  est 
plus  consciente,  plus  intelligente,  plus  pratique,  et  nos 
forces,  les  forces  prolétaires,  mieux  organisées,  plus  nom- 
breuses. Au  lieu  de  nous  abstraire  de  la  réalité  sociale 
vivante,  il  faut  y  entrer  activement,  au  lieu  d'attendre  les 
résultats  politiques  inévitables  du  progrès  de  la  transfor- 
mation économique,  il  faut,  non  seulement  suivre,  mais 
précéder  cette  transformation  et  ses  effets  par  notre  atta- 
que, notre  activité  politique.  Ainsi  débarrassée  de  ses  en- 
traves immédiates  cette  transformation  s'accélérera  en  mê- 
me temps  que  la  force  prolétaire  et  la  force  socialiste  gran- 
diront, donnant  l'assaut  à  toutes  les  positions  dont  elles  peu- 
vent déloger  la  bourgeoisie  gouvernante  et  possédante. 
C'est  ainsi  qu'activant  le  progrès  social,  les  effets  de  la 
transformation  économique  de  la  société  les  accélérant, 
l'action  socialiste  et  prolétaire  organisée  devient,  doit  de- 
venir un  facteur  de  plus  en  plus  déterminant  de  ruine  de 
la  société  capitaliste,  d'avènement  de  la  société  socialiste. 
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C'est  ainsi  tjuc  nous  concevons  le  progrès  auquel  le 
socialisme  doit  prendre  une  part  toujours  plus  active  et 
dont  toutes  les  réformes,  lois  ouvrières  et  toutes  réformes 
assurant  mieux  sa  force  et  sa  marche,  sont  des  éléments 
nécessaires. 

C'est  comme  cela  que  nous  concevons  les  réformes  et 
leur  nécessité.  Nous  ne  nous  soucions  guère  des  mots,  mais 
quand  ils  sont  définis,  qu'on  sait  ce  qu'on  veut  dire,  on  doit 
s'en  servir.  Et  c'est  ainsi  que  nous  devons  comprendre  la 
résolution  de  la  Fédération  de  la  Seine,  qui  a  pour  objet 
de  donner  au  Parti  avant  tout  les  indications,  les  directions 
générales  d'une  action  socialiste  adaptée  au  mouvement 
social  et  prolétaire  et  ayant  le  maximum  d'efficacité.  Parti 
de  mouvement  et  d'action,  nous  voulons  que  dans  toutes 
les  circonstances,  et  dans  une  direction  socialiste,  le  Parti 
puisse  librement  donner  toute  son  action.  C'est  la  vraie 
tactique,  c'est  la  vraie  politique. 

Nous  nous  trouvons  donc  devant  cette  question  de  re- 
prendre non  pas  pour  les  modifier,  les  bases  de  l'unité,  elles 
ont  été  établies  comme  un  contrat  qui  tient  toujours,  que 
nous  ne  voulons  pas  voir  toucher,  parce  que  c'est  en  vertu 
de  ce  contrat,  qui  est  le  résultat  de  tout  l'effort  socialiste 
antérieur,  que  nous  avons  constitué  l'unité,  c'est-à-dire 
l'ensemble  socialiste  qui  doit  continuer  cette  unité  en  rap- 
port avec  le  développement  général. 

je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  tel  point  ou  terme  où  il 
n'y  ait  un  résidu  d'anciens  catéchismes,  d'anciennes  for- 
mules. C'est  fort  possible:  mais  cela  ne  nous  gêne  pas. 
Ce  qu'il  faut,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  vu  mettre  avec 
plaisir  cette  question  de  l'action  générale  du  Parti  et  de 
la  propagande  du  Parti  à  l'ordre  du  jour,  c'est  parce  qu'il 
faut  qu'à  ce  qui  peut  rester  de  vieilli  dans  les  textes  nous 
donnions  la  clarté  et  y  infusions  un  esprit  de  socialisme 
vivant.  Il  nous  faut  mieux  savoir  ce  que  nous  devons  et 
pouvons  faire  chaque  jour,  et  par  l'utilisation  totale  de 
nos  forces,  tout  en  restant  dans  la  direction  générale  fixée 
par  le  progrès  et  travail  socialiste  antérieur,  et  par  le  déve- 
loppement du  prolétariat.  Il  faut  cjuc  nous  dissipions  toute 
incertitude,  que  nous  cxpliciuions  le  pacte  d'unité  et  la 
tactique  socialiste  avec  toute  la  netteté  c|ue  vous  demandez. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  propositions,  de  ten- 
dances  diverses,   et   aujourd'hui,   le   moment   est    venu   où 
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nous  devons  demander  que  toutes  ces  tendances,  que  toutes 
ces  volontés  arrivent  à  se  coordonner  dans  une  action 
totale.  Ce  que  nous  voulons  établir,  en  effet,  c'est  l'action 
totale  du  Parti  ;  ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  qu'il  n'y 
ait  pas  des  citoyens  et  Groupes  qui  tirent  de  droite  et  de 
gauche  dans  -un  sens  divergent,  qui  empêchent  ainsi  le 
mouvement  général.  C'est  pour  cela  que  je  voudrais  que 
de  ce  Congrès  sortissent  effacées,  dissoutes  à  ne  plus  jamais 
être  vues,  toutes  les  tendances  anciennes  d'anciennes  frac- 
tions et  qu'il  ne  restât  plus  de  diiïérence  active  entre  nous, 
que  celle  de  la  libre  pensée  de  chacun  s'efforçant  de  cher- 
cher à  donner  à  nos  idées,  à  notre  politique,  la  meilleure 
application  pratique.  Alors  de  la  délibération  constante  et 
commune  où  tous  ne  se  préoccuperaient  que  de  donner  à 
l'unité  plus  de  solidité  et  de  force,  résulterait  une  coordi- 
nation certaine  de  nos  efforts. 

Le  Parti  prendrait  alors  toute  sa  valeur  représentative 
de  l'idée  socialiste  et  de  l'émancipation  prolétaire  et  pour- 
rait ainsi  réaliser  la  condition  première  et  nécessaire  de 
toute  action  révolutionnaire,  l'entrainement  de  tout  le  pro- 
létariat. (Approbation.) 

Les  révolutions  ne  se  font  pas,  sur  commande,  sur  mot 
d'ordre,  par  des  Comités,  par  des  Groupes.  Au  lieu  de 
50,000,  serions-nous  500,000,  nous  ne  serions  rien  relati- 
vement à  la  masse  prolétaire  qu'il  s'agit  de  mettre  en 
mouvement,  d'éduquer,  d'entraîner,  de  faire  combattre.  Il 
faut  pour  cela  que  la  masse  prolétaire  nous  voie,  nous  en- 
tende, nous  connaisse.  C'est  ce  qui  n'est  pas.  Le  prolétariat 
passe  devant  nous,  circule  autour  de  nous,  et  trop  rares 
sont  ceux  qui,  faisant  effort,  nous  reconnaissent  et  vien- 
nent à  nous.  La  plupart  n'aperçoivent  que  ceux  qui  les 
éloignent  par  leurs  attitudes,  que  ceux  qui  cherchent  à  se 
distinguer,  à  se  singulariser  le  plus  possible.  Et  même  s'ils 
écoutent  un  instant,  ils  se  disent  :  Pourquoi  aller  à  ces 
gens  ?  Ils  nous  parlent  bien  d'affranchissement,  d'émanci- 
pation, etc.,  mais  ils  paraissent  vivre  en  dehors  de  nous, 
et  ils  parlent  un  langage  que  nous  ne  comprenons  pas. 
C'est  faute  en  effet  d'une  participation  plus  intime  à  la 
pensée  et  à  la  vie  prolétaires,  à  faction  praticjue  quoti- 
dienne, que  nous  restons  inconnus,  que  le  prolétariat  ne 
connaît  pas  mieux  le  Parti  socialiste.  Nous  nous  enfon- 
çons trop  dans  une  abstraction  ([ui  nous  sépare  de  la  vie 
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publique  et  couiaulc,  et  où  nous  cherchons  les  uns  et  K-s 
autres  à  nous  dépasser  et  critiquer.  Chacun,  plus  ou  moins 
enfermé  dans  sa  tendance,  considère  son  voisin  en  disant  : 
celui-là  n'est  pas  socialiste,  moi  seul  le  suis.  Avec  cet 
esprit  spécial,  on  finirait  par  s'isoler  d'une  façon  complète, 
et  on  n'aurait  aucun  contact  avec  le  prolétariat.  11  faut 
savoir  au  contraire  que  nous  ne  pouvons  être  ce  que  nous 
devons  être  qu'à  la  condition  que  nous  ayons  une  consti- 
tution, une  action  qui  nous  mette  en  rapport  direct,  intime, 
avec  le  prolétariat.  Si  nous  vivons  de  sa  vie.  percevons, 
exprimons  sa  pensée,  parlons  son  langage,  conduisons  notre 
activité  en  rapport  autant  avec  ses  besoins  actuels  qu'avec 
ses  aspirations,  ses  revendications,  alors  nous  serons  com- 
pris par  lui.  Le  prolétariat  viendra  à  nous,  grossira  nos 
rangs,  et  nous  l'entraînerons.  (Applaiidissonents.) 

Dans  les  Congrès  antérieurs,  nous  ne  pouvions  pas, 
comme  aujourd'hui,  arriver  à  une  précision  et  à  une  déter- 
mination à  ce  sujet;  pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  avait  des 
questions,  pour  ainsi  dire  préalables,  qui  n'étaient  pas  ré- 
-solues  et  qu'il  nous  fallait  d'abord  résoudre.  J'ai  toujours 
pensé  ce  que  je  dis  ici.  mais  il  n'était  pas  temps  de  le 
proposer  utilement,  tant  à  Limoges  qu'à  Nancy.  Il  fallait 
avant  tout  régler  les  questions  de  rapports  du  Parti  avec 
les  organismes  avec  lesquels  il  se  trouvait  forcément  en 
contact  ou  en  collaboration.  A  Limoges  et  à  Nancy,  nous 
avions  à  déterminer  ces  questions  primordiales  sur  lesquel- 
les il  fallait  être  fixé,  telles  que  les  rapports  internationaux, 
pour  combattre,  tenir  en  échec,  par  un  effort  commur. 
national  et  international,  les  éléments  capitalistes  et  gou- 
vernementaux qui  pouvaient  tenter  de  mettre  im  terme  au 
développement  socialiste  et  prolétaire,  en  déchaînant  la 
guerre.  Et  il  fallait  que  sur  la  question  syndicale,  sur  la 
question  des  rapports  avec  la  C.  G.  T..  nous  ayons  des 
principes  tactiques  fixés  afin  de  laisser  à  l'organisation 
syndicale  sa  liberté  d'évolution  comme^  nous  la  voulions 
pour  nous.  C'est  fait  ;  ces  décisions  ont  été  prises,  elles  ne 
sont  plus  contestées.  Après  avoir  réglé  ses  affaires  exté- 
rieures, le  Parti  peut  donner  à  ses  affaires  intérieures 
toute  son  attention.  Nous  sommes  libres  maintenant  de 
nous  occuper  exclusivement  du  Parti,  de  son  organisation, 
de  sa  tactique  et  de  son  action.  Nous  avons,  désormais, 
toute    lil)erté    à    ce    sujet:    aucune    intervention    étrangère 
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n'est  plus  possible.  C'est  la  besogne  qui,  après  Limoges  et 
Xancy,  commence  pour  nous  à  Toulouse. 

Je  ne  comprends  pas,  pour  mon  compte,  quand  on  parle 
de  discipline  républicaine.  Il  n'y  a  pour  nous  qu'une  disci- 
pline :  la  discipline  socialiste.  La  République,  comme  tout 
progrès,  comme  tout  mouvement,  est  comprise  dans  la 
pensée,  dans  la  conception  socialiste,  et  quand  nous  som- 
mes des  vrais  socialistes,  nous  sommes,  a  fortiori,  des 
républicains  comme  on  n'en  trouve  pas  dans  les  autres 
Partis  se  disant  républicains,  et  qui,  n'étant  pas  socialistes, 
ne  peuvent  vouloir  l'achèvement  de  la  République.  {Applau- 
dissements.) 

Dans  ces  conditions,  pour  faire  tout  notre  devoir  et  sous 
tous  les  rapports,  nous  n'avons  qu'à  être  socialistes,  agir 
en  socialistes,  chaque  fois  qu'il  s'agira  soit  d'élections, 
soit  de  toute  autre  forme  d'action.  Nous  aurons  toujours 
agi  au  mieux  de  l'intérêt  du  prolétariat  comme  de  la  Répu- 
blique, en  agissant  dans  l'intérêt  du  socialisme.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  d'autre  chose  ;  ceux  qui  nous 
critiqueraient,  sont  ceux  qui  4i'ont  pas  l'intelligence  même 
du  progrès  républicain  qu'ils  prétendent  incarner,  mais 
qu'ils  dénaturent  et  enrayent. 

Nous  voulons,  nous,  que  rien  de  ce  qui  constitue  le  pro- 
grès des  choses,  des  institutions,  des  idées,  ne  reste  étran- 
ger au  Parti,  qu'il  lui  devienne  au  contraire  une  partie  de 
son  action  totale.  Ce  que  nous  critiquons,  c'est  la  tendance 
à  fractionner  cette  action  totale  pour  en  adopter,  en  prati- 
quer une  partie  seule,  la  tendance  à  s'isoler  dans  une 
abstraction  particulière.  Nous  voyons,  par  exemple,  des 
citoyens  qui,  dans  ce  que  Proudhon  appelle  l'isoloir  parle- 
mentaire, ne  voient  plus  que  le  Parlement,  que  les  couloirs 
et  ce  qui  les  entoure.  Pour  moi,  je  suis  loin  de  nier  cette 
action  :  Elle  est  une  part  de  l'activité  nationale;  donc  nous 
ne  devons  pas  nous  en  abstraire.  Si,  pour  mon  compte,  je 
croyais  qu'au  Parlement  on  ne  peut  rien  faire,  je  n'irais 
pas.  Si,  parlant  aux  électeurs,  leur  disant  que  nous  travail- 
lerons au  Parlement,  non  seulement  pour  le  socialisme, 
mais  pour  la  démocratie  socialiste...  parce  qu'il  y  a  une 
démocratie  socialiste  comme  il  y  a  une  démocratie  bour- 
geoise, je  croyais  qu'il  n'en  fiât  pas  ainsi,  si  je  ne  pensais 
pas  que  ce  fût  ime  partie  de  l'action  socialiste,  nécessaire 
dans   le  régime   parlementaire    actuel,   je   n'en    serais   pas 


—  160  — 

partisan,  je  ne  me  présenterais  pas  à  leurs  suffrages,  parce 
qu'en  le  faisant  je  serais  un  fourbe.  {Approbation.)  Mais 
ce  que  je  veux,  c'est  que,  au  lieu  de  s'isoler  dans  la  con- 
ception de  telle  partie,  parlementaire  ou  autre,  de  l'action 
socialiste,  on  considère  et  pratique  l'action  totale  du  Parti. 
A  ce  point  de  vue  seul,  on  peut  examiner  utilement  ce  <jue 
vaut  chacjue  mode  d'action  et,  ayant  déterminé  sa  valeur 
relative,  lui  donner  son  rôle.  Il  n'en  est  pas  d'indifférent,  et 
en  les  mettant  chacun  à  sa  place,  il  faut  tous,  sans  excep- 
tion, les  mettre  en  œuvre.  C'est  ce  qui  importe.  L'action 
totale  du  t^arti  est  pour  nous  le  problème  incessant  et  ca- 
pital à  résoudre.  La  vouloir,  la  concevoir  et  la  réaliser,  est 
notre  premier  devoir.  Il  ne  faut  pas  que  nous  en  éliminions 
un  seul  élément,  individuel  ou  collectif,  coopératif  ou  cor- 
poratif aiissi  bien  qu'électoral  et  politique.  En  éliminer  un 
seul  élément,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire 
que  dans  la  grande  lutte  sociale  que  nous  menons,  où 
nous  sommes  les  conducteurs,  les  entraîneurs  du  prolétariat, 
nous  allons  évacuer  une  partie  du  champ  d'action.  Il  n'y 
a  que  quand  on  y  est  battu  qu'on  évacue  le  champ  d'action. 
{Applaudissements.)  Si  au  contraire,  on  veut,  comme  on  le 
doit,  l'occuper  tout  entier,  loin  d'en  évacuer  une  parcelle, 
ce  qui  serait  une  désertion,  il  faut  donner  l'assaut  là  où 
il  est  occupé  par  l'ennemi,  pour  y  pénétrer  en  attendant 
qu'on  l'en  puisse  déloger.  Et  alors,  nous  disons  à  ceux  qui 
sont  partisans  exclusifs  de  l'action  parlementaire  qu'ils 
réduisent,  au  point  de  l'annuler  dans  ses.  parties  essentiel- 
les, l'action  du  Parti  socialiste.  Si  réellement  l'action  par- 
lementaire devait  tout  absorber  ou  dominer,  qu'est-ce  qui 
en  résulterait  ?  C'est  que  le  Parti  lui-même  ne  serait  qu'un 
spectateur,  il  n'aurait  plus  qu'une  action  représentative  par 
l'intermédiaire  de  ses  délégués.  Ce  n'est  pas  pour  cela 
qu'est  constitué  le  Parti  socialiste,  réduit  alors,  en  ce 
cas,  à  n'être  que  l'agent  recruteur  électoral  de  ses  candi- 
dats et  de  ses  élus.  Au  contraire,  dans  l'action  totale,  di- 
recte et  représentative  du  parti,  sa  fonction  de  propagande 
et  d'action  électorale  se  reliant  à  l'action  de  ses  élus  et 
à  toutes  les  formes  de  son  action  propre,  joue  un  rôle 
essentiel. 

C'est  donc  dans  l'action  totale,  intégrale  du  Parti,  que 
l'action  électorale,  l'action  parlementaire  doivent,  avec  la 
I)lace  qui  leur  convient,  trouver  toute  leur  valeur. 
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Dans  cette  action  totale,  c'est  l'action  directe  du  Parti  qui 
occupe,  et  doit  occuper,  la  première  place,  qui  a  une  valeur 
prépondérante  et  se  subordonne  toutes  les  autres,  action 
parlementaire  comprise.  C'est  le  parti  conscient,  organisé, 
qui  doit  avoir  la  direction  de  tous  ses  actes,  tant  repré- 
sentatifs que  directs.  Plus  il  grandira  en  conscience,  en 
organisation  et  en  puissance,  plus  il  aura  la  maîtrise,  la 
direction  de  tous  ses  organes,  de  toutes  ses  activités. 

En  me  servant,  en  demandant  au  Parti  de  se  servir  en 
ce  sens,  qui  est  le  seul  exact,  du  mot  d'action  directe,  sans 
tenir  compte  pour  nous  de  l'emploi  qui  en  a  pu  être  fait 
en  un  sens  autre  et  arbitraire,  je  crois  que  nous  ferons 
bien,  car  aucun  terme  n'exprime  mieux  l'action  propre, 
immédiate,  consciente  du  Parti.  Pour  moi.  je  l'ai  toujours 
employé  pour  dire  l'action  voulue  exercée  par  le  Parti  lui- 
même  sans  intermédiaire,  l'action  directe  ou  propre,  ou 
immédiate  du  Parti  socialiste  pour  le  socialisme,  pour  le 
prolétariat.  Cette  action,  elle  repose  sur  son  organisation  ; 
elle  en  est  l'expression  immédiate  ;  elle  sera  d'autant  plus 
torte  que  le  Parti  sera  mieux  organisé  et  en  même  temps 
que  le  parti  sera  mieux  éclairé  sur  les  voies  que  doit  sui- 
vre le  socialisme,  sur  sa  politique,  sur  sa  tactique.  Il  faut 
donc  que  nous  disions,  en  somme,  qu'il  n'y  a  pas  d'action 
que  nous  ne  devions  faire,  dès  qu'elle  devient  possible  et 
■que  cette  action,  dans  la  mesure  où  cela  se  peut,  doit  être 
exercée  ou  dirigée  par  le  Parti  lui-même,  par  le  Parti  orga- 
nisé pour  cette  action. 

On  nous  dit  :  Expliquez-vous.  Dans  cette  conception, 
l'action  électorale  elle-même  ne  devient  plus  une  annexe 
de  l'action  parlementaire,  mais  devient  une  véritable  action 
directe  du  parti.  Nous  allons  aux  électeurs,  mais  pour- 
quoi ?  Pour  leur  montrer  à  eux.  électeurs  prolétaires  que 
nous  voulons  recruter  au  socialisme,  que  ce  que  nous 
voulons  faire  au  Parlement  comme  parti,  c'est  leur  beso- 
gne, dont  nous  cherchons  à  leur  donner  l'intelligence  so- 
cialiste, afin  de  relier,  d'associer  leurs  efforts  aux  nôtres, 
à  ceux  du  Parti  et  des  élus  socialistes,  afin  d'avancer  le 
moment  de  leur  émancipation.  Dans  ces  conditions,  si  le 
Parti  lui-même  va  vers  les  électeurs,  cette  action  élec- 
torale est  aussi  une  des  parts  de  son  action  directe,  comme 
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clans  son  action  (organisatrice  et  dans  tous  les  mouvements 
(le  son  action  directe. 

Maintenant,  on  nous  dit  :  C'est  un  cliangement  de  défi- 
hition.  Non.  Tout  à  l'heure.  Varenne  le  reconnaissait. 
On  arrive  à  obtenir  une  loi  dite  ouvrière  au  Parlement  ; 
cette  loi  ouvrière,  repos  hebdomadaire,  etc.,  s'il  n'y  a  pas 
d'organisation  ouvrière  et  socialiste  suffisante  pour  la  faire 
respecter,  et  mieux  que  la  faire  respecter,  pour  l'agrandir 
dans  la  pratique,  la  bourgeoisie,  qui  un  moment  a  cédé, 
reprend  courage  et  efiface.  sinon  la  loi.  du  moins  sa  pra- 
tique. Si,  au  contraire,  l'organisation  ouvrière  est  suffi- 
sante, elle  est  non  seulement  appliquée  dans  ses  termes, 
mais  encore  mieux,  dans  l'esprit  des  revendications  ou- 
vrières, et  nous  allons  plus  loin  que  n'a  dit  le  texte  de  la 
loi. 

Varoinc.  —  Et  la  défendre  par  quels  moyens  ? 

Vaillanl.  —  Les  faits  répondent  :  \'oyez  dans  l'assurance 
ouvrière  allemande  l'extension  donnée  à  la  loi  dans  la 
pratique  des  caisses  de  malades,  où  les  délégués  ouvriers 
font  partie  de  la  direction.  Voyez  surtout  les  résultats  de 
l'effort  corporatif  ouvrier  ou  socialiste  assez  organisé 
pour  pouvoir  maintenir  ou  élargir  l'effet  des  lois,  si  péni- 
blement conquises  par  lui,  fie  protection  ouvrière.  En  An- 
gleterre, par  exemple,  on  n'a  jamais  fait,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  de  lois  concernant  les  adultes  hommes,  mais 
seulement  les  femmes  et  les  enfants.  Qu'ont  fait  les  adul- 
tes ?  Ils  ont  agi,  et  par  tout  l'effort  de  leurs  coalitions  puis- 
santes, ils  ont  fait  que  les  réductions  légales  de  la  journée 
de  travail  pour  les  femmes  et  les  enfants  leur  ont  été  ap- 
pliquées. Et  après  la  journée  de  dix  heures,  après  la  loi  de 
dix  heures  pour  les  femmes  et  enfants,  ils  ont,  sans  la  loi, 
dans  la  grande  industrie,  conquis  la  journée  de  neuf  heu- 
res, réduite  déjà  dans  les  mines,  avant  la  loi,  à  huit  heures 
et  à  moins.  Et  c'est  par  leur  action  directe  et  politique 
qu'ils  viennent  de  forcer  le  Parlement,  qui  l'avait  menacé, 
au  respect  entier,  légalement  établi,  de  leur  droit  syndical. 
Ils  ont  jeté  bas  le  ministère  tory  (jui  leur  résistait. 

Varenne.  —  Nous  touchons  là  à  un  des  points  les  plus 
délicats.  Par  quels  moyens  les  travailleurs  anglais  ont-ils 
obtenu  l'extension  aux  adultes  de  la  limitation  qui  ne  s'é- 
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tendait  jusque-là  qu'aux  femmes  et  aux  enfants  ?  Ils  ont 
menacé  de  la  grève  et  ils  ont  fait  orève.  S'en  sont-ils  tenus 
là  ? 

Vailla)it.  —  Je  dis  qu'ils  l'ont  fait  par  leur  action  directe 
dans  la  limite  où  elle  pouvait  être  efficace  :  coalitions, 
lirèves,  mouvements,  manifestations,  organisation  et  action 
syndicale  et  politique  puissante.  Ils  ont  mis  en  œuvre, 
avec  décision,  toutes  les  forces  de  leur  organisation, 
et  c'est  devant  leur  menace  et  le  danger  qui  en  résultait 
pour  eux  que,  dans  la  question  du  droit  syndical,  le  gouver- 
nement et  le  parlement  ont  cédé.  Quant  aux  lois  ouvrières, 
cette  même  force  syndicale  et  politique  a  fait  non  seule- 
ment, connue  je  l'ai  dit,  l'application  des  lois  concernant 
les  enfants  aux  adultes,  mais  a  étendu,  précédé  la  loi,  ré- 
duit plus  qu'elle  la  durée  du  travail.  C'est  pour  cela  que  je 
dis  que  les  lois  ouvrières  ne  sont  pas  indifférentes,  car 
nous  pouvons,  si  nous  sommes  assez  forts  et  organisés, 
après  les  avoir  obtenues,  les  maintenir  et  les  étendre. 
Le  jour  où.  en  dehors  du  Parlement  qui  les  a  votées,  il 
y  a  une  organisation  assez  forte,  elle  leur  devient  une  ligne 
de  défense,  et  aussi  un  point  de  départ  et  d'appui  pour 
l'attaque  et  le  progrès  ultérieur.  Et  cette  défensive,  cette 
offensive  sont  une  partie  de  l'action  directe.  En  ce  cas,  la 
loi  obtenue,  l'action  directe  du  prolétariat  non  seulement 
maintient  la  loi,  la  fait  progresser  dans  la  pratique  pour 
ceux  qu'elle  vise,  mais  aussi  oblige  à  l'appliquer  aux  caté- 
gories de  citoyens  pour  lesquels  elle  n'était  pas  faite.  En 
voilà  une  part.  Mais  il  y  en  a  d'autres;  je  ne  veux  pas 
vous  fatiguer  par  une  énumération.  Que  voyez-vous  en 
Angleterre  ?  Le  peuple  inondant  les  rues,  peuple  de  sans- 
travail,  réclamant  du  travail  et  obligeant  le  gouvernement, 
obligeant  les  municipalités  à  s'occuper  de  lui  en  fournir. 
Et  ce  prolétariat  déclare  à  ses  gouvernants  et  dirigeants 
que  les  seules  limites  qu'il  mette  à  ses  revendications,  ce 
sont  les  limites  de  ses  forces.  Voilà  un  prolétariat  qui  a 
conquis  la  rue,  qui  s'adresse  directement  à  l'opinion,  au 
public,  au  Parlement,  tandis  que  chez  nous,  toute  manifes- 
tation prolétaire  ou  populaire  est  dissoute  par  la  police,  les 
réunions  en  plein  air,  sont,  pour  nous,  policièrement  inter- 
dites. La  loi  et  la  police  interdisent  toutes  formes  actives 
directes  d'action  publique.  (Approbation.) 


Xous  avons  là  un  champ  d'action  extraordinaire,  im- 
portant à  conquérir,  pour  la  manifestation  publique  de  la 
force  d'organisation  ouvrière.  Et  nous  le  conquerrons  sur- 
tout par  l'action  organisée  du  prolétariat  syndical  et  socia- 
liste. Cette  action,  il'ailleurs  connne  toute  autre,  ne  vaut 
que  dans  la  mesure  de  l'intelligence  et  de  la  force  d'organi- 
sation qui  la  met  en  jeu. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  plus  accepter  la  proposition 
de  ceux  qui  voudraient  nous  faire  adopter  l'action  parle- 
mentaire comme  exclusive  ou  prédominante,  que  celle  de 
ceux  qui  nient  l'action  électorale  et  parlementaire.  (Appro- 
bation.) Ceux-ci  nous  invitent  à  l'action  syndicaliste,  à 
devenir  un  parti  syndicaliste.  C'est  nous  inviter  à  défaire 
l'œuvre  de  Limoges  et  de  Nancy  qui  a  fait  la  distinction, 
établi  l'autonomie  des  organisations  syndicale  et  politi- 
que du  prolétariat.  Céder  à  cette  invitation  ce  serait  re- 
noncer à  l'existence.  Le  Parti  socialiste  ne  serait  plus 
qu'un  Tefîet,  mais  vain,  insignifiant,  de  la  C.  G.  T..  La 
C.  G.  T.  a  son  rôle,  nous  avons  le  nôtre  et  notre  fonction. 
Une  différence,  entre  elle  et  nous,  je  le  disais  à  Nancy, 
c'est  que  si  nous  concevons  dans  toute  sa  valeur  l'action 
.syndicale  et  révolutionnaire  de  la  C.  G.  T.,  certains  de  ceux 
qui  marchent  à  sa  tête,  ne  comprennent  pas  le  rôle  poli- 
tique, le  rôle  émancipateur  et  révolutionnaire  du  Parti  so- 
cialiste. Le  Parti  socialiste  est  un  parti  politique,  le  parti 
politique  du' prolétariat  ;  il  doit  agir  en  parti  politique.  Son 
rôle  considérable  va  toujours  grandissant.  Il  faut  que  nous 
l'accomplissions.  Ceux  qui  nous  demanderaient  de  renoncer 
à  une  partie  de  notre  action,  nous  amputeraient,  nous  ren- 
draient infirmes.  Ecouter  ceux  qui  voudraient  nous  inter- 
dire notre  action  essentielle,  notre  action  politique,  ce  serait 
aller  à  la  mort,  à.  la  désertion  de  la  cause  et  du  combat 
prolétaire  incarnés  dans  le  Parti  socialiste.  Le  jour  où,  sur 
ces  conseils,  nous  ne  serions  plus  qu'un  reflet  impuissant 
de  la  C.  G.  T.,  que  serait  le  Parti  socialiste  ?  Une  petite 
collection  de  déclassés  qui,  ne  pouvant  être  syndiqués,  vien- 
draient jouer  dans  la  coulisse  le  rôle  que  la  C.  G.  T.  joue 
en  plein  air.  Dans  ces  conditions,  nous  serions  ridiculisés, 
méprisés,  et  nous  n'aurions  qu'un  devoir  :  celui  de  dispa- 
raître. 

Une  z'oix.  —  Ou  de  les  faire  disparaitre. 
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raillant.  —  Nous  voulons,  au  contraire,  remplir  exac-  ' 
tement  notre  aiaiidat  tout  entier  du  combat  politique 
(lu  prolétariat  pour  son  progrès  et  son  émancipation. 
Nous  sommes  les  véritables  éducateurs  du  prolétariat. 
Chez  nous,  n'entrent  et  ne  peuvent  entrer  que  des  citoyens 
à  convictions  socialistes  qui  veulent  complètement  Téman- 
cipation  ouvrière,  qui  veulent  agir  pour  elle  par  tous  les 
moyens  et  avec  toutes  les  armes  politiques,  c'est-à-dire 
d'action  efficace.  Chez  nous  n'entrent  que  des  citoyens 
résolus  à  jouer  le  rôle  d'éducateurs,  d'agitateurs,  de  for- 
mateurs de  l'opinion  et  organisation  socialistes.  Nous  de- 
vons créer  ainsi  les  conditions  de  notre  action  totale,  de 
l'action  totale,  guidée  par  nous,  du  prolétariat.  Nous 
avons,  dans  le  passé,  conçu  déjà,  et  nous  recherchons 
sans  cesse  comment  nous  devons  marcher  pour  procé- 
der à  la  suppression  du  régime  et  de  l'Etat  capita- 
liste. C'est  pour  ce  but  que  nous  livrons  bataille  à 
toutes  les  forces  de  la  société  capitaliste  et  de  son  gou- 
vernement. Par  conséquent,  nous  savons  où  nous  allons, 
quelle  évolution  nous  voulons  effectuer.  Mais  il  ne  suffit 
pas  que  nous  le  sachions,  le  comprenions,  il  faut  que  notre 
parole,  que  notre  action  pratique,  le  fassent  comprendre 
à  tous,  que  le  prolétariat  voie,  sente,  comprenne  que  nous 
menons  son  action.  Dans  sa  vie  de  production,  de  consom- 
mation, d'association,  comme  dans  sa  vie  politique  et  dans 
son  effort  pour  la  conquête  de  ses  droits,  le  socialisme  doit 
être  son  instructeur,  son  organisateur,-  son  guide.  Il  faut 
qu'il  sache  que  c'est  pour  lui  que  nous  luttons,  qu'il  lui  faut 
se  joindre  à  nous  pour  combattre  son  combat  jusqu'à  son 
émancipation.  Et  nous  devons  être  assez  intimement  mê- 
lés à  sa  masse  pour  pouvoir  l'entraîner.  Il  n'y  a  pas,  dans 
ces  conditions,  à  opposer  réformes  et  révolution,  parlemen- 
tarisme et  antiparlementarisme.  Il  y  a  une  action  multiple 
et  totale,  aux  modes  divers,  à  effectuer,  et  nous  pouvons 
mesurer  la  valeur  de  chacun  de  ses  actes  suivant  qu'il  fa- 
vorise davantage  la  marche,  le  progrès,  l'organisation,  la 
force  du  prolétariat  et  du  socialisme.  Tout  ce  qui  favo- 
rise la  marche  du  prolétariat,  tout  ce  qui  favorise  son  ac- 
tion est  bon,  est  im  acte  de  l'évolution  révolutionnaire  ou 
de  la  révolution.  Toute  réforme,  tout  progrès,  qu'il  soit 
acquis  par  le  Parlement  ou  par  la  force  organisée  du  proie- 
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tariat,  csl  une  bonne  chose,  est  une  vraie  réfornie,  un  vrai 
progrès,  s'il  nous  donne  un  moyen  de  lutte  nouveau  et  d'ac- 
croissement des  forces  prolétariennes.  Il  n'y  a  pas  même, 
en  réalité,  dans  cette  conception,  lieu  à  doute  à  ce  sujet. 
Dans  l'action  directe  du  Parti,  comme  dans  l'action  parle- 
mentaire, il  faut  viser  à  ce  résultat,  c'est  encore  de  l'action 
accomplie.  La  seule  chose  qu'on  puisse  dire  au  groupe  par- 
lementaire, par  exemple,  quand  il  revient  devant  le  Con- 
grès, c'est  :  Qu'avez-vous  fait  pour  atteindre  ce  but, 
qu'avez-vous  fait  contre  l'ennemi  ou  qu'avez-vous  fait  pour 
le  Parti  ?  Et  sa  réponse  motivée  dit  dans  quelle  mesure 
il  a  rempli  son  mandat.  Au  fur  et  à  mesure  que  nous  coor- 
donnons mieux  nos  actions,  la  prédominance  du  Parti  or- 
ganisé sur  ses  agents,  tant  parlementaires  qu'autres,  se 
détermine  d'elle-même.  Et  par  l'émulation  et  la  valeur  de 
ces  agents  divers,  chaque  mode  d'action,  suivant  les  cir- 
constances, prend  une  place  plus  ou  moins  grande  dans 
l'action  totale. 

Si  nous  considérons  ainsi  cet  ensemble,  la  résolution  à 
prendre  est  évidente  et  simple.  Elle  doit  exprimer  que,  par- 
tant comme  point  de  départ  de  tout  le  développement  so- 
cialiste antérieur  qui  se  résume  dans  le  pacte  d'unité,  nous 
voulons  donner,  dans  le  présent  et  pour  l'avenir,  tout  l'ef- 
fort possible  par  une  association  intime  de  notre  effort  à 
celui  du  prolétariat,  par  l'action  totale  de  toutes  nos  éner- 
gies mieux  exercées  et  coordonnées,  ne  se  laissant  entraver 
par  aucun  lien,  ne  se  laissant  limiter  en  aucune  direction, 
portant  sur  tous  les  points  qui  lui  sont  accessibles,  son  acti- 
vité. 

On  pourra  objecter  que,  par  le  fait  que  nous  voulons  une 
action  totale,  nous  risquons  mélange  et  confusion,  cédant  à 
des  impuisions  de  droite  et  de  gauche,  alors  que  nous 
voulons  faire  place  à  toutes  dans  le  mouvement  général  et 
les  combiner  pour  un  effet  total. 

Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  ce  qu'à  tort  on  ap])elle  droite  et 
gauche.  Dans  le  Parti  socialiste,  il  n'y  a  qu'à  différencier 
les  retardataires  et  inactifs,  et  ceux  qui,  concevant  le 
mieux,  agissent  le  mieux  ;  et  ceux-là,  quelle  que  soit  leur 
action,  sont  à  l'avant-garde  du  Parti.  C'est  une  des  choses 
que  je  voudrais  voir  disparaître  de  nos  mœurs,  cette 
manie  de  vouloir   régenter  les   autres,   de   vouloir   donner 
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des  leçons  et  cela  presque  toujours  avec  le  pédantisme  du 
préjugé,  ou  de  l'amour-propre.  Si  cela  a  pu  être  autrefois, 
alors  que  chacun  accommodait  le  socialisme  à  sa  façon,  je 
trouve  cela,  dans  l'unité,  absolument  ridicule  et  surtout  nui- 
sible. Il  faudrait  faire  cesser,  pour  une  vie  plus  libre,  la 
survivance  des  nuances  anciennes,  ou  tout  au  moins,  de 
leurs  principaux  inconvénients.  Comme  elles  ont  encore  un 
rôle  dans  la  constitution  de  notre  Parti,  qu'arrive-t-il  ? 
C'est  qu'on  en  crée  de  nouvelles,  même  temporaires,  pour 
brriver  à  jouer  un  rôle,  et  que  pour  pénétrer,  par  exem- 
ple, dans  une  délégation  au  Congrès,  dans  la  Commission 
administrative,  on  fait  des  motions,  des  propositions  qui 
donnent  lieu,  en  vertu  de  la  représentation  proportionnelle, 
à  la  délégation  cherchée,  et  non  pas  dans  un  but  d'intérêt 
socialiste,  mais  dans  un  intérêt  de  coterie.  Il  ne  faudrait 
pas  que  ceci  existât.  Un  jour,  nous  verrons  arriver  une 
nuance  qui  nous  proposera  de  marcher  sur  la  tête,  parce 
que  nous  avons  l'habitude  de  marcher  sur  les  pieds  (Rires), 
et  en  vertu  de  cette  proposition,  elle  demandera  une  place 
dans  la  Commission  administrative.  Pour  mon  compte,  je 
voudrais  voir  disparaître  toutes  ces  petitessses,  ces  vexa- 
tions qui  ne  servent  qu'à  créer  des  divisions.  J'espère  qu'on 
effacera  ultérieurement  de  notre  constitution  cette  repré- 
sentation proportionnelle  qui  n'est  que  l'excitation  aux  dif- 
férenciations, aux  divisions,  aux  compétitions  de  person- 
nes substituées  aux  affirmations  d'idées.  La  véritable  chose 
que  nous  devrions  discuter  et  rechercher,  c'est  la  meilleure 
organisation,  la  meilleure  mise  en  oeuvre  de  ses  forces,  la 
meilleure  direction  pour  le  Parti  socialiste.  Le  moment  est 
arrivé  de  rompre  avec  les  errements  du  passé,  le  moment 
est  arrivé  pour  tous  de  faire  un  effort,  intellectuel  et  moral, 
pour  instituer  dans  la  diversité  de  la  pensée  libre,  l'unité 
intellectuelle  et  morale  du  Parti.  Voulons-nous  que  l'unité 
devienne  une  réalité  vraie,  entière  ?  Elle  ne  peut  devenir 
cette  réalité  qu'à  la  condition  d'être  moralement  constituée, 
comme  elle  l'est  dans  la  forme  par  notre  pacte,  par  notre 
constitution.  Il  faut  effacer  toute  division,  avoir  une  seule 
préoccupation,  donner  à  la  pensée,  à  l'idée,  à  la  constitu- 
tion socialiste  toute  sa  force.  Eh  bien,  nous  le  pouvons 
maintenant.  Il  n'y  a  plus  personne  qui  oserait  dire  le'  con- 
traire. Mais  on  fait  trop  souvent  le  contraire.  \'oilà  ce  qui 
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est  mauvais.  11  faut  le  diro.  uous  voulous  être  un  parti 
de  concorde,  qui  fasse  coopérer  sans  restriction  l'effort  de 
chacun  à  l'action  de  tous,  et  où  nous  ne  voulons  recon- 
naitrc  d'autre  supériorité  que  celle  de  l'exemple.  Toute 
affectation  de  supériorité  personnelle  ou  collective  est  anti- 
socialiste alors  que  nous  devons  reconnaître  que  c'est  dans 
le  prolétariat,  dans  sa  masse,  que  s'élabore  l'idée  que  le 
socialisme  a  pour  but  de  reconnaître,  dégager,  formuler  et 
faire  suivre.  On  n'a  pas  d'intelligence  en  dehors  du  milieu 
où  l'on  vit  et  on  n'a  d'intelligence  et  de  faculté  de  direc- 
tion qti'à  la  condition  de  lui  donner  expression.  Il  faut  que 
cette  expression,  nous  la  donnions,  en  animions  nos  vo- 
lontés, en  inspirions  nos  actes.  Rt  alors,  le  prolétariat  vien- 
dra à  nous;  sinon  nous  nous  agiterons  dans  le  vide.  Si  nous 
voulons  être  un  parti  vivant  dans  la  réalité,  un  parti  réel- 
lement réaliste,  il  faudra  agir  ainsi.  Il  faudra  parler  au  pro- 
létariat son  langage,  éliminer  les  paroles  rébarbatives  et  les 
façons  et  actes  obscurs  qui  l'écarteraient.  Dans  cette  réalité 
compréhensive  et  vivante  à  laquelle  nous  devons  nous 
efforcer  d'arriver,  résidera  la  force  d'attraction  irrésistible, 
la  puissance  de  propagande  du  Parti  socialiste,  et  nous  ne 
pouvons  y  arriver  que  par  un  accord  commun,  une  intelli- 
gence commune  de  notre  mandat,  du  caractère  du  parti 
que  doit  marquer  notre  résolution. 

Conscients  que  nous  sommes  d'être  le  parti  de  la  classe 
ouvrière,  toute  notre  tactique  est  de  vivre  avec  la  classe 
ouvrière,  d'agir  avec  elle,  d'en  être  entendus,  de  comprendre 
son  idée,  de  la  réaliser  par  notre  politique,  et  alors  le 
socialisme,  le  parti  socialiste,  pourront  la  conduire,  l'en- 
traîner à  l'assaut  de  la  classe  capitaliste  pour  la  des- 
truction, à  la  fois,  de  l'Etat  et  du  régime  capitaliste.  Avec 
le  prolétariat  nous  devons  triompher:  sans  lui,  il  ne  peut 
y  avoir  que  des  discours  et  des  formules  vides.  Et  ces  cho- 
ses que,  avec  la  motion  de  la  Fédération  de  la  Seine,  je 
vous  ai  dites  et  redites,  il  faut  que  notre  résolution  les  ex- 
prime avec  force  et  clarté.  Et  alors  notre  Parti,  parti  de 
vie  et  d'action,  apparaîtra  sous  son  vrai  jour,  capable  de 
se  mettre  à  la  tête  du  prolétariat  et  de  le  conduire  à  son 
émancipation.  (Vifs  afiplandisscmciits.) 

Lé  Président.  —  Lafargue  a  déclaré  qu'il  raccourcissait 
son    rajjport   à   la   condition   qu'il    lui    serait   permis   de   re- 
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prendre  la  parole  pour  exprimer  en  même  temps  ses  idées. 
Si  le  Congrès  m'y  autorise,  je  lui  donne  la  parole. 

Laf argue.  —  J'ai  demandé  à  reprendre  la  parole  dans  le 
cours  du  débat,  mais  j'aimerais  beaucoup  à  entendre  d'a- 
bord Jaurès.  Cependant,  j'ai  demandé  un  mot  pour  répon- 
dre à  Vaillant  qui  s'est  adressé  à  moi.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  toutes  les  paroles  que  vous  avez  dites  à  la 
tribune,  si  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  la  résolution  de  la 
Seine.  Et  j'ajoute  un  mot  :  Il  y  a  eu  une  représentation 
proportionnelle  pour  constituer  la  Commission  administra- 
tive et  je  demande  ici  à  tous  les  membres  de  cette  Com- 
mission administrative,  si  jamais,  à  l'administration  du 
Parti,  on  a  songé,  on  a  fait  une  distinction  pour  diriger  le 
Parti.  C'est  le  même  esprit  qui  nous  a  animés,  et  la  meil- 
leure preuve,  c'est  que  jamais  une  résolution  n'a  été  mise 
aux  voix,  c'est  toujours  à  l'unanimité  qu'elle  a  été  prise. 


Séance  de  V après-midi 

Le  Présideiif.  après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  Dubreuilh.  Cambier,  Groussier,  Thomas,  De  La  Porte, 
Lafont,  Renaudel,  Delory,  Jaurès,  met  aux  voix  une  pro- 
position par  laquelle  est  réglé  l'ordre  des  orateurs.  Ceux-ci 
parleront  par  ordre  alphabétique  des  Fédérations  qu'ils  re- 
présentent. 

Jean  Longuet  (Aisne).  —  Nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'-un  très  grand  nombre  de  résolutions  et  cependant, 
je  crois  qu'une  lecture  vui  peu  attentive  permet  de  les  ra- 
mener assez  facilement  à  quatre  catégories. 

Nous  avons  d'abord  la  motion  de  la  Côte-d'Or  dont  la 
tendance  s'exprime  encore  plus  nettement  dans  l'état  d'es- 
prit de  quelques-uns  des  camarades  qui  la  soutiennent,  que 
dans  le  discours  de  notre  ami  Varenne  de  ce  matin.  Xous 
avons,  d'autre  part,  les  motions  qui  se  rapprochent  plus 
ou  moins  de  la  motion  Jobert,  ainsi  qu'une  déclaration  qui 
n'a  pas  été  apportée  sous  forme  de  résolution  au  Congrès, 
mais  qui  a  paru  dans  un  des  journaux  de  tendance  dont 
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on  a  parlé  liicr.  la  déclaration  do  ceux  de  nos  camarades 
syndicalistes  qui  collaborent  à  l'Action  Directe.  Il  y  a 
un  troisième  ordre  de  ])ropositions,  celles  de  la  Fédération 
<lu  Nord  et  de  la  Fédération  de  la  Dordognc. 

Knfiii,  toute  une  série  de  résolutions  qui,  sur  une  gamme 
assez  sensible,  mais  cependant  avec  des  points  de  contact 
nombreux,  peuvent  être  ramenées  aussi  à  un  même  type. 
Ces  motions,  elles  vont  depuis  la  motion  de  la  majorité  de 
la  Fédération  de  la  Seine  jusques  et  y  compris  la  motion 
du  Pas-de-Calais.  Je  montrerai  tout  à  l'heure  les  points  de 
contact  importants  qui  existent  entre  la  motion  de  la  ma- 
jorité de  la  Seine,  la  motion  du  Pas-de-Calais,  celle  de 
l'Allier  et  qui  font  qu'il  y  a  entre  elles  plus  de  ressem- 
blance que  de  dissemblance,  j'aborde  immédiatement  l'exa- 
men de  la  première  catégorie  représentée  ici  avec  le  talent 
'que  vous  avez  tous  apprécié,  par  \'arenne. 

La  motion  telle  qu'elle  a  été  présentée  par  \'arennc  ne 
synthétise  pas  complètement  l'état  d'esprit  d'une  partie 
de  ceux  qu'elle  représente.  \'arenne  offre  cet  exemple  très 
rare  d'un  élu  qui  a  plutôt  accentué  sa  note  socialiste  de- 
puis qu'il  fut  à  la  Chambre,  alors  qu'à  tant  d'autres  on  a  pu 
reprocher  le  contraire.  Varenne,  —  nous  sommes  quelques- 
vms  qui  l'avons  connu  avant  qu'il  ne  fût  député  —  et  nous 
pouvons  lui  donner  de  grand  cœur  ce  témoignage  que  cer- 
tainement ses  affirmations  socialistes  se  sont  plutôt  ren- 
forcées depuis  qu'il  est  au  Palais-Bourbon.  (Approbation.) 
Comme  \arenne  représente  dans  sa  tendance  un  esprit 
socialiste  plus  clair  et  une  compréhension  des  intérêts  du 
Parti,  de  la  discipline  et  de  l'organisation  du  Parti  plus 
nette,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne  voyons  pas  dans 
son  exposé  et  pas  même  dans  la  motion  de  la  Côte-d'Or, 
qui,  je  crois,  a  été  rédigée  par  lui.  se  faire  jour  pleine- 
ment une  tendance  qui  peut  présenter  de  grands  dangers. 
.\  l'heure  actuelle,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'exagération, 
que  la  «  pente  glissante  »  du  Parti  soit  dans  ce  sens  de 
modération  et  d'opportunisme;  il  y  a  eu  au  contraire  ac- 
centuation répétée  dans  le  sens  opposé  dans  ces  dernières 
années  et  les  influences  de  ce  côté,  à  droite,  ont  certaine- 
ment pour  ime  très  large  part  été  atténuées  par  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années  et  la  réalisation  même  de 
l'unité   socialiste. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  camarades  de  la  ten- 
dance qu'a  représentée  Varenne  sont  opposés  à  cette  ma- 
nifestation, à  cette  affirmation  symbolique  du  caractère 
d'opposition  fondamentale  et  irréductible  à  la  société  bour- 
geoise qu'est  le  refus  du  budget.  Il  ne  s'agit  pas  d'exa- 
gérer la  valeur  de  ce  geste  symbolique,  il  n'en  a  pas  moins 
un  certain  sens.  Jaurès  le  faisait  observer,  les  députés 
cléricaux  qui  sont  à  maintes  reprises  intervenus  dans  le 
vote  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
n'en  ont  pas  moins  considéré  qu'ils  avaient  le  droit,  après 
avoir  amendé  cette  loi,  de  voter  contre  l'ensemble.  Il  est 
par  conséquent  inexact  de  dire,  comme  le  fait  Breton, 
que  d'avoir  apporté  des  amendements  à  ime  loi  nous  oblige 
à   en  voter  l'ensemble. 

Dans  cette  affirmation  du  refus  du  budget,  il  y  a  une 
manifestation  du  caractère  oppositionnel  irréductible  du 
groupe  socialiste  parlementaire.  En  l'état  des  choses,  la 
majorité  du  Parti  socialiste  n'est  pas  du  tout  résolue  à  re- 
noncer à  ce  geste  nécessaire.  On  peut  reprocher  à  la  mo- 
tion de  la  Côte-d'Or  de  ne  pas  s'en  rendre  compte.  D'autre 
part,  on  peut  lui  reprocher  aussi  de  trop  voir  dans  le  Parti 
socialiste,  —  et  cela,  c'est  bien  plus  dans  l'esprit  de  quel- 
ques-uns de  ses  partisans  et  dans  leurs  actes  que  dans  la 
motion  elle-même,  —  simplement  l'aile  gauche  de  la  dé- 
mocratie républicaine,  simplement  un  prolongement  de  la 
gauche  du  Parlement.  C'est  en  un  mot  le  restant  des  an- 
ciennes pratiques  biocardes  qui  ont  été  condamnées  par 
l'Internationale  à  Amsterdam  et  que  la  quasi-unanimité 
même  du  Parti  a  formellement  condamnées  en  France. 

Il  est  certain  cependant  qu'on  ne  saurait  exagérer  ces 
différences  et  dans  l'état  présent  des  choses,  surtout  dans 
l'esprit  où  Varenne  a  apporté  sa  motion,  il  n'y  a  pas  de  ce 
côté  de  périls  immédiats.  Surtout  on  doit  penser  qu'à  me- 
sure que  le  Parti  renforcera  ses  cadres,  qu'il  complétera 
son  organisation,  nous  verrons  les  camarades  qui  peuvent 
se  laisser  aller  trop  sur  cette  pente  du  réformisme  rentrer 
davantage  dans  les  cadres  généraux  tracés  par  le  socia- 
lisme international. 

Il  y  a  un  autre  ordre  de  propositions  cjuc  j'ai  groupées 
encore  qu'un  camarade  partisan  d'une  de  ces  propositions 
me  déclare  qu'elles  diffèrent  assez    sensiblement;    je   veux 
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l)arler  clos  résolutions  apportées  pur  jobcrt  et  de  la  décla- 
ration (le  principe  i)ubliéc  par  VActioii  Directe. 

Une  Z'oix.  —  Et  la  motion  de  T.Aisne  ? 

Longuet.  —  je  vais  y  arriver,  mais  laissez-moi  conduire 
ma  discussion  comme  je  l'entends.  Je  dis  donc  qu'il  m'ap- 
paraît  que  les  motions  «.  hervéistes  »  ou  «  néo-syndica- 
listes »  se  réclament  les  imes  et  les  autres  d'un  ensemble 
de  faits  communs,  que  les  unes  et  les  autres  procèdent  des 
conditions  historiques  particulières  dans  lesquelles  le  so- 
cialisme se  développe  depuis  25  ans  dans  notre  pays.  Il 
n'est  pas  possible  de  comprendre  un  problème  social  quel- 
conque en  France,  en  particulier  la  situation  présente  du 
socialisme,  si  on  ne  se  place  pas  en  présence  de  l'évolution 
liistorique  de  cette  période.  Je  voudrais  donc,  pour  établir 
la  critique  des  «  néo-syndicalistes  »  et_  des  «  hervéistes  ». 
faire  devant  vous  un  rapide  examen  historique  -et  critique 
(les  conditions  de  fait,  dans  lesquelles  ces  tendances  parti- 
culières ont  pris  naissance.  L'action  politique  du  proléta- 
riat telle  qu'elle  est  pratiquée  dans  le  monde  entier,  sup- 
pose des  conditions  nécessaires  et  suffisantes  qui.  nou.^ 
jjouvons  le  constater,  n'ont  pas  été  réalisées  jusqu'à  ces 
dernières  années  dans  notre  pays,  et  c'est  à  la  lumière  de 
cet  état  de  fait  qu'on  peut  s'expliquer  les  conditions  dans 
lesquelles  s'est  développé  dans  notre  classe  ouvrière  un 
antiparlementarisme  et  un  syndicalisme  opposés  à  l'action 
(lu  Parti  socialiste.  Il  est  impossible  de  le  comprendre  si 
on  ne  tient  pas  compte  de  ces  conditions  historiques... 

Une  z'oLv.  —  L'orateur  a  la  parole  pour  exposer  la  mo- 
tion de  l'Aisne.  Si  tous  les  orateurs  font  comme  celui-là... 

Jean  Longuet.  —  Vous  verrez  que  tout  ce  que  j'indiciuo 
en  est  directement  l'exposé  de  motifs.  \'ous  paraissez  <mi 
blier  que  nous  sommes  en  pleine  discussion  générale. 

Le  développement  du  socialisme  suppose  nécessairenK-m 
une  action  politique  exercée  par  un  parti  qui  a  un  con- 
trôle rigoureux  de  ses  élus,  ce  qui  suppose  encore,  néces- 
sairement encore,  que  les  élus  du  Parti  sont  les  emplovés  de 
ce  Parti,  qu'il  y  a  <lans  le  pays  une  grande  presse  quoti- 
<Iienne  entre  les  mains  de  ce  Parti,  qu'il  y  a  des  groupes 
nombreux  et  puissants,  des  cadres  solides  et  que  l'action 
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politique,  que  l'action  électorale  est  en  raison  directe  de 
cette  organisation  du  prolétariat. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  lorsque  le  prolétariat  françai.s- 
est  apparu  pour  la  première  fois  sur  la  scène  politique  avec 
une  puissance  parlementaire,  en  1893,  il  n'y  avait  pas  de 
Parti  derrière  les  élus.  Il  y  avait  40  ou  45  citoyens  à  la 
Chambre  qui  se  réclamaient  du  Parti  socialiste,  mais  sans 
qu'il  y  eût  le  moindre  contrôle  imposé  à  leur  action.  \"ous 
savez  tous  comment  ce  groupe  était  composé,  puisqu'il 
contenait  des  gens  qui  depuis  sont  devenus  nationalistes, 
comme  Paulin  Méry  et  Ernest  Roche...  (Rires)  et  qui,  en 
•réalité,  l'avaient  toujours  été.  Cela  semble  prodigieux  que 
ces  gens-là  aient  pu  jamais  être  dans  le  groupe  socialiste 
de  la  Chambre  av^c  nos  meilleurs  amis  ! 

Mais  c'était  un  groupe  parlementaire  sans  organisation 
unitaire  derrière  lui  ;  d'autre  part,  il  y  avait  ime  série 
il'organisations  socialistes  sectaires  qui  se  déchiraient  entre 
elles  et  qui  s'efforçaient  de  s'arracher  les  unes  les  autres 
les  faibles  organisations  syndicales  existantes  pour  les 
faire  servir  à  leurs  propres  fins.  II  est  impossible  de  com- 
prendre les  conditions  dans  lesquelles  s'est  développé  le 
mouvement  S3-ndical  et  ses  rapports  avec  le  Parti  socialiste 
si  on  oublie  toute  cette  évolution  historique  particulière. 
Ensuite,  comme  conséquence  naturelle  de  ce  parlementa- 
risme sans  contrepoids  dans  la  classe  ouvrière,  il  y  a  eu 
le  ministérialisme  cjui  a  été  la  conséquence  fatale  et  di- 
recte de  l'état  de  choses  précédent. 

C'est  pour  cela  que  lorsqu'on  étudie  l'évolution  des  ten- 
dances syndicales  antiparlementaires,  il  n'est  pas  exact  de 
les  faire  partir  simplement  de  l'entrée  de  ÎNIillerand  dans 
ua  «ninistère.  Elles  ont  une  origine  plus  ancienne,  elles- 
partent  de  1893,  et  c'est  seulement  en  tenant  compte  de 
ces  faits  qu'on  peut  comprendre  les  conditions  dans  les- 
quelles s'est  développé  dans  la  classe  ouvrière  un  malaise, 
un  mécontentement  contre  l'action  politique  elle-même. 

Si  l'antiparlementarisme  syndicaliste  est  en  effet  pour 
quelques  camarades  une  doctrine,  il  est  pour  l'immense 
majorité  des  ouvriers  français  simplement  l'expression  du 
malaise  et  du  mécontentement  causés  par  l'incapacité  de 
la  classe  ouvrière  —  parce  que  non  organisée  —  à  se 
servir  de  l'action  politique  comme  elle  doit  le  faire.  Ainsi., 
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toute  une  série  de  militants,  décourages  do  l'actitJU  poli- 
tique elle-même,  en  sont  arrivés  à  la  nier.  D'autres  cama- 
rades sont  ensuite  venus  c[ui  ont  construit  là-dessus  toiu 
un  édifice  théori(|ue  dont  je  voudrais  dire  rai)i(lcmcnt  quel- 
ques mots. 

En  réalité,  c'est  parce  que  le  Parti  socialiste  a  mal  em- 
ployé cette  arme  nécessaire  de  l'action  politique  que  le  dé- 
couragement et  le  désenchantement  sont  venus  parmi  cer- 
tains militants  de  la  classe  ouvrière  ;  c'est  parce  que  le 
Parti  pendant  25  ans  dans  notre  pays,  mais  surtout  depuis 
1893  jusqu'à  1905,  n'a  pas  su  remplir  son  rôle  nécessaire  , 
de  contrôleur  et  de  directeur  de  l'action  politique  prolé- 
tarienne, comme  il  le  faisait  partout  à  l'étranger,  que  .des 
camarades  voyant  l'outil  si  mal  employé,  en  sont  arrivés 
à  le  rejeter,  sans  comprendre  qu'on  pouvait  en  faire  un 
usage  meilleur  et  que  l'exemple  universel  du  prolétari;il 
organisé  des  Deux-Mondes  était  là  pour  montrer  que  l'ac- 
tion politique  n'aboutissait  pas  fatalement  à  semblables 
a^ésultats. 

Des  camarades  donc  ont  édifié  toute  une  construction 
idéologique  sur  cet  état  de  fait  qui  était  le  résultat  d'un 
développement  pathologique,  anormal  du  mouvement  ou- 
vrier français.  Ces  camarades  ont  prétendu  se  baser  sur 
la  pratique,  et  en  même  temps  sur  une  vue  théorique  gé- 
nérale. Ils  prétendent  se  réclamer  des  dernières  conceptions 
métaphysiques  et  en  particulier  de  celles  d'un  professeur 
au  Collège  de  France,  M.  Bergson.  D'après  les  conceptions 
de  M.  Bergson,  les  théories  importent  peu,  l'action  im- 
porte seule;  la  doctrine  est  quelque  chose  de  secondaire. 
Eh  bien,  je  crois  pouvoir  opposer  à  cette  école  une  inter- 
prétation plus  exacte  de  la  méthode  même,  dont  elle  se 
réclame. 

Vous  vous  fondez  uniquement  sur  la  pratique  du  syndi- 
calisme en  France,  mais  la  pratique  du  syndicalisme  dans 
le  monde  entier,  est-ce  vous,  internationalistes,  qui  consi- 
dérerez qu'elle  n'existe  pas,  qu'elle  ne  compte  pas  ?  est-ce 
vous  déclarerez  que  le  mouvement  socialiste  doit  estimer 
que  nous  sommes  en  quelque  sorte,  nous  autres  Français, 
le  peuple  élu  de  Dieu  ou  de  la  Révolution  ?  Est-ce  donc 
seulement  en  France  qu'on  a  eu  une  pratique  qui  peut  ser- 
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vir  au  prolétariat  et  allez-vous  nier  la  pratique  du  prolé- 
tariat organisé  des  deux  mondes  ? 

\'oilà  des  considérations  qui  n'atteignent  en  rien  les 
personnes,  mais  qu'il  importe  de  développer  au  point  de 
\i\e  des  idées.  Le  mouvement  socialiste,  a  dit  Sembat.  est 
la  tendance  à  internationaliser  davantage  sans  cesse  le 
mouvement  ouvrier,  et  c'est  ce  qui  fait  sa  grandeur  et  sa 
force.  On  n'a  pas  le  droit,  en  se  servant  d'une  expérience 
conduite  dans  des  conditions  anormales,  comme  celle  que 
j'ai  montrée  en  France,  de  condamner  l'action  politique 
elle-même  d'une  façon  générale,  alors  que  votre  condamna- 
tion ne  s'appliquerait  tout  au  plus  qu'à  un  exemple  isolé  et 
spécial. 

Chez  certains  de  nos  camarades,  il  y  a  réellement  une 
espèce  de  nationalisme  naïf,  véritablement  stupéfiant.  No- 
tre camarade  Goude  se  rappellera  comment  dans  une  con- 
férence, il  y  a  quelques  mois  à  la  Bourse  du  Travail  de 
Brest,  le  citoyen  Pengam,  représentant  la  tendance  dont  je 
fais  la  critique,  après  que  j'eus  développé  ces  points  de 
vue  sans  aucune  attaque  personnelle  ni  parti-pris,  ni  rien 
de  blessant  —  ce  n'est  pas  ma  méthode  —  vint  faire  cette 
déclaration  extraordinaire  que  «  le  syndicalisme  français 
<;tait  en  avance  de  deux  ou  trois  cents  ans  sur  le  mouve- 
ment ouvrier  du  monde  entier  !  » 

Xous  avons  la  fierté  de  notre  prolétariat  et  nous  n'en- 
tendons pas  l'abaisser  devant  le  prolétariat  des  autres  pays, 
il  a  une  tradition  historique  glorieuse,  et  nous  ne  voulons 
pas,  parce  que  nous  tenons  compte  de  la  pratique  interna- 
tionale, diminuer  la  pratique  française.  Mais  en  vérité, 
alors  que  le  socialisme  est  par-dessus  tout  un  mouvement 
international  qui  se  développe  sur  tous  les  points  de  la 
planète,  avons-nous  le  droit  d'opposer  avec  suffisance  eï 
dédain  à  l'expérience  universelle  du  prolétariat  organisé 
ime  expérience  partielle  uniquement  française  ? 

\'oiIà  pourquoi  nos  camarades  de  l'Aisne  et  moi,  esti- 
mons que  c'est  à  la  lueur  de  la  pratique  ouvrière  univer- 
selle que  le  problème  doit  être  examiné.  Cette  conception 
du  syndicalisme  opposé  au  Parti  et  le  niant  est  particulière 
à  la  France  et  à  un  autre  pays  où  le  mouvement  ouvrier 
-est  encore  plus   faible  que   chez   nous,  je  veux  parler  de 
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l"ltali(.'.  Le  iiéo-s\  lulicalisuic  n'y  rt-présciUc  ilailkurs  (ju'uiu- 
infime  minorité. 

En  dehors  de  ces  tieux  pays,  toutes  les  graiules  nations 
qui  ont  réalisé  ces  institutions  autonomes  de  la  classe  ou- 
vrière dont  on  parle  toujours,  qui  ont  groupé  par  millions 
les  prolétaires,  qui  ont  créé  ces  institutions  indépendantes 
de  l'Etat  et  de  la  société  bourgeoise  —  ces  grands  journaux 
—  ces  soixante  quotidiens  du  Parti  allemand,  ces  Maisons 
du  Peuple  de  P>elgiquc,  ce  magnifique  développement  du 
mouvement  socialiste,  syndical  et  coopératif  de  Scandi- 
navie —  en  Suède,  Norvège  et  Danemark  —  avec  la  pro- 
portion la  plus  forte  d'ouvriers  syndiqués,  d'ouvriers  coopé- 
rateurs  et  organisés  existant  dans  le  monde  entier....  tous 
ces  pays,  dis-je,  opposent  un  type  unitaire  et  synthétique  à 
votre  conception  unilatérale. 

Il  y  a  cette  expérience,  cette  prati(|ue  dans  le  monde 
entier  et  je  dis  en  réalité  :  A'ous  vous  déclarez  réalistes, 
pourquoi  fermer  les  yeux  volontairement  à  tout  ce  qui  se 
passe  en  dehors  des  frontières  de  notre  pays  ?  Et  puis,  il 
y  a  dans  notre  pays  même  une  expérience  probante  qui  va 
à  rencontre  de  votre  point  de  vue.  Vous  parlez  d'insti- 
tutions autonomes  de  la  classe  ouvrière  et  vous  négligez 
celles  qui  ont  réalisé  dans  notre  pays  les  progrès  les  ]ilus 
rcmarqual)les,  je  veux  parler  de  notre  mouvement  coopé- 
ratif. 

Dans  la  région  parisienne  seulement,  il  y  a  60.000  ou- 
vriers organisés,  60.000  familles  ouvrières  groupées  dans 
les  grandes  coopératives  prolétariennes  de  la  Seine.  Nous 
avons  le  Magasin  de  Gros  que  Héliès  a  constitué.  C'est  là. 
comme  institution  autonome  de  la  classe  ouvrière,  quelque 
chose  de  considérable  et  dont  vous  auriez  tort  vraiment  de 
faire  fi.  A  l'heure  actuelle,  le  [Magasin  de  Gros  fait  près  (1, 
cinc[  millions  d'affaires  par  an. 

Ce  magnifique  mouvement  coopératif,  dans  l'école  néo- 
syndicaliste, on  proclame  qu'il  n'a  pas  d'importance.  On 
n'en  parle  jamais.  Dans  les  grandes  déductions  abstraites 
de  ses  représentants,  il  est  toujours  question  du  mouvement 
syndical  —  et  encore,  de  sa  forme  particularisée  et  idéa- 
lisée —  mais  le  mouvement  coopératif,  vous  l'avez  biffé, 
il  n'existe  pas  !  En  fait  de  pratique,  il  y  a  là  cependant 
un  résultat  dont  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte. 
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Xous  voyons  encore  que  la  plupart  du  temps  les  organi- 
sations syndicales  françaises  ne  se  sont  pas  élevées  comme 
des  institutions  autonomes,  produit  véritablement  spontané 
de  la  classe  ouvrière,  mais  qu'elles  ont  été  trop  souvent  et 
uniquement  le  résultat  du  subventionnisine  gouvernemental, 
que  ce  n'est  pas  par  leurs  cotisations  qu'elles  ont  été  ca- 
pables de  faire  vivre  leurs  institutions,  mais  que  c'a  été 
par  une  aide  venue  d'en  haut,  alors  qu'un  mouvement  ou- 
vrier, celui  des  coopératives  dans  notre  pays  même  a  grandi 
et  a  sans  cesse  pris  des  forces  nouvelles  uniquement  par 
ses  propres  moyens. 

Le  syndicalisme,  sôtis  la  forme  outrée  où  il  a  été  apporté 
par  certains  de  nos  camarades  qui  en  ont  fait  la  théorie 
après  que  d'autres  depuis  longtemps  en  avaient  fait  la 
pratique,  proclame  comme  moyen  unique  «  l'action  di- 
recte »,  il  déclare  que  le  syndicalisme  ne  négocie  pas,  ne 
discute  pas,  ne  parlemente  pas.  Enfin,  il  attache  une  impor- 
tance particulièrement  grave  à  la  violence  révolution- 
naire. 

Les  personnes  interposées...  c'est  une  phrase  de  notre 
camarade  Vandervelde  reprise  par  certains  des  représen- 
tants de  cette  tendance...  voilà  le  grand  reproche  jeté  au 
mouvement  socialiste.  Ce  n'est  pas  la  classe  ouvrière  elle- 
même  qui  entre  en  lutte  dans  le  Parti  socialiste  ;  entre  la 
bourgeoisie  et  elle,  il  y  a  des  personnes  interposées. 

En  vérité,  n'est-ce  pas  jouer  sur  les  mots  ?  Est-ce  que 
dans  un  syndicat  comme  dans  une  organisation  politique, 
il  n'y  a  pas  nécessairement  des  personnes'  interposées  ;  n'y 
a-t-il  pas  nécessairement  des  mandataires,  des  hommes  de 
confiance,  des  camarades  que  l'on  choisit  et  qui  sont  char- 
gés de  parler  au  nom  des  travailleurs,  au  nom  de  leurs  or- 
ganisations ?  Ah  !  je  sais  bien,  les  abus  du  parlementa- 
risme, l'absence  d'organisation  solide  avaient  abouti  à  ce 
que  nos  élus  fussent  en  effet  des  personnes  interposées  dans 
tout  le  sens  péjoratif  qu'on  a  donné  à  ce  mot,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  d'être  les  employés  du  prolétariat,  choisis  par 
lui,  révocables  par  lui,  ils  ont  tendu  à  devenir  trop  souvent 
des  gens  qui  pouvaient  se  moquer  de  sa  volonté  et  n'en 
faire  qu'à  leur  tête  —  dans  leurs  intérêts  particuliers. 

Mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  là  l'exercice  normal  de 
l'action   politique  du  prolétariat.   Là  où   le   prolétariat   est 
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fortement  organisé,  il  tient  dans  sa  main  robuste  tous  ses 
mandataires,  que  ce  soit  le  secrétaire  du  syndicat,  que  ce 
soit  l'administrateur  de  la  coopérative  ou  que  ce  soit  le 
député  socialiste.  C'est  ce  que  vous  pouvez  constater  en 
])articulier  dans  ces  pays  Scandinaves  où  nos  camarades 
viennent  de  remporter,  en  Suède,  une  victoire  magnifique 
qui  a  porté  de  17  à  33  le  nombre  de  leurs  élus. 

Le  mandataire  qui  les  représentait  à  la  dernière  réunion 
du  Bureau  international,  leur  militant  dévoué  et  respecté 
Branting,  me  le  disait  :  Un  élu  qui  se  mettrait  en  opposi- 
tion avec  le  Parti  ne  durerait  pas  chez  nous  plus  qu'un 
employé  de  commerce  en  opposition  avec  son  patron  !  Dans 
la  maison  de  commerce,  il  serait  congédié  par  son  em- 
ployeur, et  chez  nous  le  patron  du  député  socialiste,  c'est 
le  prolétariat  organisé.  Voilà  la  pratique  constante  par- 
tout où  la  classe  ouvrière  a  pris  conscience  de  sa  propre 
personnalité. 

Il  y  a  encore  un  autre  défaut  de  notre  situation  fran- 
çaise. Parce  que  le  prolétariat  ne  tenait  pas  dans  ses  mains 
ses  élus,  trop  souvent  ceux-ci  ont  surgi  de  circonstances, 
d'influences,  de  milieux  n'a}ant  rien  à  voir  avec  les  inté- 
rêts prolétariens.  Ainsi  la  proportion  des  militants  ouvriers, 
des  secrétaires  d'organisations  syndicales  et  coopératives 
choisis  pour  être  envoyés  dans  le  Parlement  par  nos  grou- 
pes, a  été  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ce  qu'elle  de- 
vait être.  Et  c'est  là  encore  un  point  faible  résultant  de 
l'évolution  particulière  de  notre  mouvement  en  France.  Si 
vous  prenez  le  nouveau  groupe  de  nos  camarades  suédois 
au  Parlement  de  Stockholm,  vous  verrez  que  sur  33  dépu- 
tés, 27  sont  secrétaires  d'organisations  ouvrières,  des  mili- 
tants sortis  hier  de  l'atelier.  Ils  seront  là-bas  les  repré- 
sentants d'autant  plus  directs  de  leur  classe  qu'ils  en  sont 
sortis   directement. 

Je  m'excuse  de  cette  diversion  théorique,  mais  il  y  a  des 
questions  qu'il  faut  poser  et  qui  n'avaient  pas  été  mises 
suffisamment  en  lumière.  Ma  conclusion,  c'est  qu'il  faut  ré- 
tablir l'équilibre  dans  notre  mouvement  de  France  entrr 
tous  les  organes  de  l'action  prolétarienne  et  que  cet  équi- 
libre, il  sortira  nécessairement  du  développement  du  mou 
vement  ouvrier,  de  l'unité  socialiste. 

A  la  fin  de  l'avant-dernier  Congrès  du   Parti  socialiste 
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italien,  Arturo  Labriola  disait  que  le  syndicalisme  est  la 
conscience  inquiète  du  prolétariat.  C'est  la  classe  ouvrière 
elle-même  qui  doit  être  sa  conscience  inquiète  et  c'est 
par  le  développement  de  ses  institutions  que  nous  abouti- 
rons à  ce  résultat. 

On  a  souvent  préconisé  dans  ces  dernières  années  cette 
idée  nécessaire  de  Viiiiioii  personnelle  ;  on  a  dit  :  Il  faut,  — 
c'est  le  seul  procédé  efficace  par  lequel  on  puisse  suppri- 
mer l'antagonisme  existant  trop  souvent  entre  le  mouve- 
ment syndical  et  le  mouvement  politique,  —  réaliser  l'union 
dans  la  même  personne  des  représentants  de  la  classe  ou- 
vrière. Je  le  crois  profondément.  C'est  cela  à  quoi  nous 
<levons  travailler,  mais  il  faut  alors  que  les  militants  so- 
cialistes qui  sont  dans  les  syndicats  sachent  y  agir  avec 
énergie  ;  il  faut  que  les  camarades  qui  sont  dans  le  Parti 
d'autre  part"  sachent  choisir,  pour  les  envoyer  dans  les 
Assemblées  électives,  de  préférence  des  militants  sortis 
des  organisations  ouvrières,  des  camarades  ayant  admi- 
nistré de  grandes  collectivités  prolétariennes...  {Interrup- 
tions.) 

Camarades,  l'état  d'esprit  que  j'ai  critiqué,  je  ne  veux 
jKis  le  proscrire.  Aucune  formule  brutale  d'exclusion  ne 
pourra  le  faire  disparaître;  jamais,  je  n'en  ai  été  partisan 
et  je  ne  le  suis  pas  davantage  aujourd'hui;  il  est  le  ré- 
sultat des  circonstances  historiques.  Il  n'y  a  pas  à  en  vou- 
loir à  des  camarades  qui  ont  conçu  pour  l'action  poli- 
tique un  mépris  et  un  dédain  qui  tiennent  uniquement  aux 
conditions  anormales  et  fâcheuses  dans  lesquelles  l'action 
politique  a  été  trop  longtemps  pratiquée  chez  nous. 

J'arrive  maintenant  à  la  troisième  catégorie  de  propo- 
sitions déposées  devant  ce  Congrès.  Celles  qui  se  ratta- 
chent plus  ou  moins  à  l'esprit  de  la  motion  du  Nord  et  à 
celle  de  la  Dordogne.  A  ces  motions  je  reprocherai  de  ne 
pas  tenir  un  compte  suffisant  de  l'œuvre  des  réformes. 
Certes,  nous  savons  que  dans  la  pratique,  les  camarades 
de  ces  régions  font  une  action  réformiste,  mais  ils  ont  le 
tort  de  ne  pas  assez  dire  ce  qu'ils  font.  Il  n'est  pas  douteux 
que  lorsqu'on  déclare  que  les  réformes  sont  uniquement  des 
«  palliatifs  »,  par  cela  même  on  s'interdit  d'en  poursuivre 
avec  la  vigueur  nécessaire  la  conquête,  car  qui  dit  pallia- 
tif dit  procédé  artificiel  pour  voiler  la  réalité. 
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Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  entendons  les  réformes; 
nous  voyons  en  elles  tout  ce  qui  accroît  la  puissance  d'at- 
taque et  de  résistance  de  la  classe  ouvrière.  A  ce  point  de 
vue  déjà,  on  ne  peut  pas  considérer  les  réformes  comme 
quelque  chose  de  vain  et  d'inutile,  puisqu'elles  rendent 
possible  au  prolétariat  sa  lutte  et  puisqu'elles  ne  le  laissent 
pas  toujours  se  retourner  sur  le  gril  de  ses  souffrances 
dans  l'espoir  d'un  brusque  cataclysme  qu'il  pourrait  at- 
tendre encore  bien  longtemps,  puisqu'il  ne  serait  pas  en 
état  de  le  hâter. 

Je  crois  enfin  que  renseml)le  des  autres  motions  de  P'é- 
dérations  que  vous  avez  devant  vous  peuvent  se  ramener 
à  une  quatrième  et  dernière  catégorie  et  qu'elles  représen- 
tent vraiment  la  pensée  synthétique,  durable  et  féconde  di; 
Parti.  Toutes,  aussi  bien  celle  du  Pas-de-Calais  que  celle- 
de  la  Seine  et  de  l'Aisne,  que  nous  avons  déposée,  donnent 
une  valeur  égale  à  l'action  syndicale,  à  l'action  coopéra- 
tive et  à  l'action  politique.  La  motion  du  Pas-de-Calais 
sur  ce  point  est  d'accord  avec  la  Seine  ;  cette  dernière 
peut,  de  l'avis  de  quelques-ims  de  nos  amis,  exagérer  l'im- 
portance de  l'action  extra-parlementaire.  Mais  en  tout  cas, 
sur  les  trois  formes  d'action,  elles  sont  bien  d'accord. 

Elles  sont  également  d'accord  toutes  les  trois  pour  don- 
ner une  valeur  capitale  à  l'œuvre  des  réformes  et  ne  pa- 
la  considérer  simplement  comme  une  besogne  secondair».- 
et  vaine. 

Il  y  a  encore  un  point  commun  à  toutes  qui  les  différen- 
cie  des   résolutions   de   nos   camarades   syndicalistes   anti- 
parlementaires, c'est  que  toutes,  elles  donnent  une  valeur 
considérable    à   l'action    coopérative,    qu'elles    ne    considè 
rent  pas  comme  secondaire  l'effort  de   la  classe  ouvrièrt. 
pour  s'organiser  sur  le  terrain  de  la  consommation.  Enfii; 
toutes  elles  donnent  une   valeur   nécessaire  à  l'action  po 
litique;  toutes  également,  elles  se  trouvent  dans  une  cer- 
taine  mesure    en    désaccord   avec   la   motion   de    la    Côte- 
d'Or   en   ce   qu'elles   indiquent  la   nécessité   pour   le   Parti 
socialiste  de  se  placer  dans  une  opposition  irréductible  .-! 
la  classe  bourgeoise  et  qu'aucune  n'écarte  d'une  façon  de 
finitive  le  recours  à  la  force  révolutionnaire. 

Ce  sont  là  les  points  qui  leur  sont  communs.  Je  croi- 
que   c'est  en   s'ins])irant   de   ces   tendances  qui   sont   celles 
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•de  rinnnense  majorité  du  prolétariat  de  notre  pays  et  de 
l'Internationale,  que  c'est  en  réalisant  une  s^-nthèse  vivante 
de  toutes  les  tendances,  que  le  Congrès  se  prononcera  sans 
anibiguité  et  d'une  façon  qui  lui  permettra  de  marcher  vers 
de  nouvelles  victoires. 

La  résolution  que  j'ai  déposée  au  nom  de  l'Aisne,  et  que 
notre  camarade  Thellier  a  bien  voulu  signer  pour  une  frac- 
tion du  Pas-de-Calais,  est  toute  entière  pénétrée  de  cet 
esprit  de  réalisme  et  d'action. 

Coiistaiis  (Allier).  —  Le  discours  que  nous  venons 
d'écouter  avec  plaisir  de  notre  camarade  Longuet,  dé- 
montre tout  de  suite  que  la  méthode  de  travail  qu'on  a 
adoptée  n'est  pas  bonne,  car  on  fait,  en  même  temps  qu'une 
discussion  générale,  la  défense  des  résolutions  particuliè- 
res, mais  puisque  le  Congrès  en  a  décidé  ainsi,  je  n'ai  qu'à 
iii'exécuter  moi-même.  J'aurais  préféré  entendre  l'exposé 
des  idées  générales  de  certains  camarades  avec  lesquels 
je  ne  suis  pas  d'accord  sur  certains  points,  et  la  discus- 
sion particulière  des  différentes  motions  y  aurait  gagné 
beaucoup. 

Je  relève  immédiatement  ce  que  nous  avons  entendu 
tous,  particulièrement  ce  matin,  sur  les  tendances.  On  a 
regretté  ici  que,  dans  le  Parti,  il  se  manifeste  des  tendan- 
ces différentes.  Je  veux  immédiatement  dire  pour  éclairer 
la  discussion  que  je  ne  viens  pas  représenter  une  tendance 
quelconque;  il  y  en  a,  je  crois  bien,  qui,  pour  aA^oir  le  plai- 
sir d'attaquer  des  tendances,  en  inventeraient  au  besoin. 
(Rires.)  Notre  tendance  à  nous,  elle  est  bien  simple  :  nous 
avons  la  tendance  socialiste.  Un  point,  c'est  tout.  Nous 
estimons,  comme  je  le  disais  hier  dans  ime  interruption, 
que  le  jour  où  dans  le  Parti  socialiste  on  ne  fera  que  du 
socialisme,  nous  serons  beaucoup  plus  forts.  Nous  aurons 
encore  à  discuter,  —  si  nous  ne  discutions  pas,  nous  se- 
rions un  parti  mort,  —  mais  nos  discussions  seront  beau- 
coup plus  près  des  intérêts  du  prolétariat  que  certaines  dis- 
cussions entendues  depuis  quelques  années  dans  nos  Con- 
grès régionaux. 

Nous  avons  entendu  des  camarades  qui  se  montraient 
très  optimistes,  d'autres  très  pessimistes,  sur  le  développe- 
ment du  Parti.  Il  faut  le  dire,  nous  n'avons  aucune  crainte 
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à  avoir  sur  le  dévcl«)i)i)LnK'nt  de  notre  Parti  et  sur  le  ré- 
sultat final  de  ses  efforts.  Le  Parti  socialiste  ne  ressemble 
pas,  il  ne  peut  pas  ressembler  à  aucun  des  autres  Partis 
qui  se  disputent  le  pouvoir.  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  ne 
sonnnes  pas  du  tout  soumis  aux  fluctuations  politiques  de 
telle  ou  telle  époque  ;  si  nous  avons,  à  côté  de  succès  élec- 
toraux, quelques  revers  à  enregistrer,  si  nous  avons,  à 
côté  d'un  développement  soudain,  considérable,  un  arrêt, 
nous  n'ignorons  pas  qu'au  bout  se  trouve  toujours  la  vic- 
toire, parce  que  le  Parti  socialiste  reste  toujours  d'accord 
avec  les  faits  et  que  les  faits  enregistrés  ne  font  que  con- 
firmer ses  aspirations  et  ses  conclusions.  Ceci  dit,  nous  ne 
pouvons  pas  être  découragés  par  quelques  revers,  ni  parce 
que  nous  n'allons  pas  aussi  vite  que  nous  le  voudrions. 
Sans  doute,  nous  sommes  heureux  des  progrès  de  notre 
recrutement.  Nous  voyons  avec  joie  que  notre  Parti  re- 
présente une  force  de  plus  en  plus  considérable  de  l'armée 
prolétarienne,  pour  le  mouvement  politique  comme  pour 
le  mouvement  économique,  mais  il  faut,  au  lieu  de  se  la- 
menter d'un  côté,  au  lieu  de  se  réjouir  de  l'autre,  examiner 
les  raisons  qui  parfois  apportent  un  ralentissement  au  re- 
crutement de  notre  Parti. 

Il  est  incontestable  que  si  nous  voulons  que  notre  pro- 
pagande amène  à  nous  de  plus  en  plus  les  travailleurs  des 
champs  et  des  villes,  que  les  propagandistes  qui  vont  dans 
les  salles  d'auberge  ou  dans  les  salles  plus  importantes, 
inspirent  confiance  à  ceux  qui  les  écoutent  et  pour  que  ce>^ 
militants  inspirent  confiance,  il  ne  faut  pas  que,  dans  ui; 
esprit  plutôt  démagogique,  ils  cherchent  à  exciter  certain^ 
mouvements  qui  retombent  tout  entiers  sur  le  prolétariat 
qui  ne  rapportent  rien  que  des  coups,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  disons  que  tout  en  ne  proscrivant  aucune  des  formes 
d'action,  il  faut  bien  examiner  avant  de  pousser  ceux  qui 
nous  entendent  vers  certains  mouvements,  s'ils  peuvent 
obtenir  quelque  chose  de  profitable  au  développement  du 
Parti  ou  au  contraire  si  certaines  actions  ne  font  que  re- 
tarder ou  reculer  ce  recrutement. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  les  termes  de  la 
déclaration  commune  qui  a  fondé  l'Unité  socialiste,  le 
13  janvier  1905.  constituent  une  indication  suffisante  pour 
les  militants  et  les  élus;  cette  charte  est  assez  précise  pour 
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-avoir  quelle  devait  être  leur  tactique  dans  leur  propagande 
cl  aussi  l'attitude  et  la  tactique  des  élus  au  sein  des  As- 
semblées délibérantes  et  plus  particulièrement  à  la  Cham- 
bre. Néanmoins,  puisque  ces  ternies  sont  qualifiés  de  l'or- 
mules  étroites,  et  qui  ne  sont  étroites  que  lorsqu'on  veut  en 
îi Itérer  le  sens,...  nous  avons  accepté  avec  joie  d'examiner 
ïi  nouveau  quel  était  le  sens  de  cette  déclaration  et  quelles 
étaient  les  affirmations  nouvelles  et  complémentaires  que 
nous  devions  en  tirer  dans  l'intérêt  du  prolétariat  qui  est 
l'objet  du  Parti.  Il  n'est  pas  complexe,  son  action  peut  être 
complexe,  son  but  ne  l'est  pas  ;  le  but  du  Parti,  c'est  d'ar- 
river à  l'expropriation  capitaliste  ;  voilà  ce  que  le  Parti 
doit  rappeler  partout  en  tête  de  son  action  politique.  Nous 
voulons  et  nous  cherchons  à  réaliser  par  tous  les  moyens 
qui  se  présenteront  aux  prolétaires  intéressés,  à  expro- 
prier le  capitalisme,  la  classe  bourgeoise,  au  profit  de  tous 
les  producteurs,  non  pas  seulement  au  profit  de  quelques- 
uns,  mais  de  tous...  Il  s'agit  de  transformer  la  propriété 
capitaliste  qui  aujourd'hui  est  absolument  en  désaccord, 
en  opposition  avec  l'intérêt  général,  la  transformer  en  pro- 
priété collective,  entre  les  mains  de  tous  les  prolétaires  as- 
sociés. 

Une  voix.  —  Ce  n'est  pas  une  réunion  publique. 

Constans.  —  Vous  me  rappelez  ce  que  l'on  m'a  reproché 
quelquefois,  c'est  de  trop  répéter  dans  les  réunions  publi- 
ques, dans  les  réunions  des  sections  et  même  dans  des 
Congrès  locaux,  les  affirmations  du  Parti.  Vous  estimez 
que  c'est  de  trop,  ce  n'est  pas  mon  avis.  J'ai  promis  de 
ne  pas  être  long  et  je  serai  bref;  mais  je  veux  mener  ma 
discussion  comme  je  l'entends,  comme  je  le  crois  utile  dans 
l'intérêt  du  Congrès. 

Et  c'est  si  peu  utile  de  rappeler  cela,  c'est  qu'il  m'est  ar- 
rivé trop  souvent  d'entendre  des  militants,  convaincus  que 
j'étais  à  côté  d'eux  un  modéré,  et  qui  se  gardaient  bien 
<le  dire  à  ceux  qui  les  écoutaient  quel  était  le  but  précis 
du  Parti  socialiste.  Le  but  du  Parti  socialiste,  je  le  ré- 
jjète,  c'est  l'expropriation  capitaliste  au  profit  de  la  classe 
ouvrière  de  tous  les  producteurs.  Et  alors  nous  estimons 
par  cela  même  que  l'action  politique  du  Parti  est  absolu- 
ment indispensable.   Il  y  a  eu  non   seulement  le  Congrès 
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■international  de  Stuttgard,  non  seulement  le  Congrès 
d'Amsterdam,  mais  tous  les  Congrès  internationaux, 
Londres,  Paris,  Zurich,  qui  ont  déclaré  formellement  que 
l'action  politic|ue  était  indispensable  à  tous  les  Partis  so- 
cialistes de  l'Internationale  ouvrière  et  que  ceux  qui  n'ac- 
cepteraient pas  la  nécessité  de  l'action  politique  devraient 
être  considérés  par  cela  même  comme  étant  en  dehors  du 
Parti  socialiste.  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'inventons,  ce  sont 
les  Congrès  internationaux  qui  avec  raison  l'ont  fixé.  Et 
tout  à  l'heure  Longuet  rappelait  justement  que  nous  ne 
pouvions  pas  nous  considérer  comme  les  élus  de  Dieu, 
comme  une  espèce  de  Parti  socialiste  au-dessus  de  tous 
les  autres  Partis  ;  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  pré- 
tendons avec  raison  nous  appuyer  sur  des  faits  scienti- 
fiques, que  l'action  du  Parti  socialiste,  pour  être  véritable, 
efficace,  doit  être  internationale,  et  que  pour  aller  au  but 
avec  plus  de  certitude,  nous  devons  avoir  une  action  com- 
mune avec  le  prolétariat  international. 

Puisque  nous  sommes  d'accord  sur  ces  deux  questions, 
sur  le  but  du  socialisme,  sur  la  nécessité  de  l'action  poli- 
tique, il  reste  à  définir  quelle  doit  être  cette  action  poli- 
tique. Et  tout  d'abord,  si  nous  admettons  l'action  politi- 
que, pourquoi  trouvons-nous  dans  le  Parti  même,  une  frac- 
tion, des  camarades  qui  estiment  moins  utile  de  s'attaquer 
au  capitalisme,  de  combattre  avec  ardeur  et  sans  cesse 
les  intérêts  d'une  bourgeoisie  qui  violente  la  classe,  ou- 
vrière tout  en  exploitant  son  travail,  que  de  frapper  sans 
répit  sur  d'autres  camarades  du  Parti  !  Pourquoi  tant  de 
violence  contre  les  militants  qui  ne  se  contentent  pas  seu- 
lement d'être  candidats,  mais  qui  sont  des  militants,  qui 
souvent,  au  risque  de  leur  pain,  vont  de  bourgade  en 
bourgade,  de  village  en  village,  pour  faire  venir  <à  nous 
les  travailleurs  encore  inconscients  de  la  cause  de  leur 
misère.  Nous  disons  qu'on  a  tort  de  faire  cette  besogne: 
il  faut  que,  dans  le  Congrès  de  Toulouse,  chacun  s'ex- 
prime nettement  :  il  ne  faut  pas  que  nous  sortions  avec 
une  équivoque,  il  faut  qu'on  sache  ce  qu'est  le  Parti,  où  il 
veut  aller  et  comment  il  veut  y  aller. 

A  la  Chambre  certainement,  si  les  élus  du  Parti  socia- 
liste se  mêlent,  se  confondent,  avec  les  élus  des  Partis  de  la 
bourgeoisie,    dans    leur    action    gouvernementale    ou    anti- 
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gouvernementale,  aujourd'hui  eu  faveur  de  ce  ministère, 
parce  qu'il  leur  donne  des  prébendes,  demain  contre,  parce 
qu'il  leur  tient  la  dragée  haute,  sans  doute  l'action  de  ce 
Parti  serait  inefficace  pour  le  prolétariat.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  devons  présenter  l'opposition  que  nous  avons 
à  faire  à  la  classe  bourgeoise;  et  pour  ma  part,  je  le  dis 
tout  de  suite,  je  l'avoue,  j'ai  estimé  qu'on  était  trop  par- 
ticulariste  contre  le  ministère  actuel.  Il  est  plus  violent 
que  les  autres,  contre  nous  ;  si  vous  voulez  me  permettre 
une  expression  triviale  mais  bien  parisienne,  je  dirai  vo- 
lontiers qu'il  est  plus  rosse,  mais  il  est  comme  les  minis- 
tères précédents  le  représentant  de  la  bourgeoisie,  il  n'est 
là  que  pour  faire  l'œuvre  capitaliste  ;  il  fait  sentir  sa  main 
un  peu  plus  durement,  parce  que  c'est  un  néophyte  dans 
le  gouvernement  bourgeois.  Clemenceau,  il  a  été  liber- 
taire, il  a  été  protégé  par  les  anarchistes,  il  a  besoin  plus 
que  les  autres  de  donner  des  gages  à  la  bourgeoisie  qui, 
jusqu'à  présent,  avait  eu  peur  de  lui;  mais  aujourd'hui, 
la  bourgeoisie  n'a  plus  peur  de  Clemenceau,  il  est  devenu 
l'homme  de  la  conservation  bourgeoise.  (Rires  et  applau- 
dissements.) Regardons  les  choses  en  face  et  ne  disons 
pas  :  Nous  ne  voterons  pas  le  budget  à  la  Chambre,  parce 
que  le  gouvernement  est  représenté  par  Clemenceau  ;  nous 
ne  devons  pas  voter  le  budget,  l'ensemble  du  budget,  que 
le  gouvernement  soit  représenté  par  Clemenceau  ou  un 
autre  ministre  qui  sera  toujours  au  pouvoir  pour  faire  la 
même  besogne  que  lui,  avec  plus  ou  moins  de  doigté  ou 
de  violence. 

Une  voix.  —  Même  par  Viviani. 

Constans.  —  Même  par  Viviani,  c'est  entendu.  Nous 
devons  avoir  cette  attitude  d'opposition  à  la  classe  bour-' 
geoise  et  je  réponds  tout  de  suite  en  ce  qui  concerne  le 
vote  du  budget  aux  objections  faites  même  par  des  élus 
du  Parti  à  la  Cham'bre  ;  ces  objections  ne  sont  pas  nou- 
velles, elles  m'ont  déjà  été  adressées  par  des  députés  bour- 
geois comme  Astier  ou  autres,  disant  :  «  Vous  faites  ici 
de  la  surenchère,  vous  demandez  des  réformes  qui  enga- 
gent le  budget  du  pays,  qui  absorbent  une  partie  des  res- 
sources du  budget  général,  et  lorsqu'il  s'agit  de  voter  l'en- 
semble du  l)udoet,  vous  vous  refusez  ». 
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J'ai  répondu  à  ce  représentant  de  la  bourgeoisie,  et  je 
réponds  à  ceux  qui  nous  font  dans  le  Parti  la  même  objec- 
tion. Cette  objection  ne  tient  pas  debout;  Longuet  a  donné 
une  raison,  je  ne  veux  pas  la  reprendre,  il  y  en  a  d'autres. 
Les  représentants  de  la  classe  ouvrière  ont  le  droit  de 
discuter  pied  à  pied  les  ressources  qui  sont  payées  tout 
entières  par  le  prolétariat,  parce  que  seul  le  prolétariat 
produit  et  paye  l'impôt.  Et  alors,  lorsque  nous  avons  tra- 
vaillé à  faire  introduire  dans  le  budget  le  plus  d'amélio- 
rations possible,  quand  nous  en  avons  retiré  le  plus  pos- 
sible à  la  classe  ennemie  pour  donner  un  peu  plus  à  la 
classe  ouvrière,  nous  disons  :  Pour  l'ensemble  du  budget 
représenté  d'une  façon  si  éloquente  par  le  tableau  colorié- 
que  vous  avez  devant  vous,  qui  marque  quelle  est  la  por- 
tion énorme  qu'on  prend  pour  la  guerre,  c'est-à-dire  l'œu- 
vre de  mort,  de  destruction,  combien  on  en  prend  pour  la 
dette  nationale,  les  folies  des  régimes  précédents,  et  com- 
bien il  y  en  a  pour  les  œuvres  de  vie.  des  travaux  publics,, 
etc.,  nous  serions  coupables,  nous  serions  à  renier  par  la 
classe  ouvrière  si  nous  le  votions. 

Voter  Tensemblc  du  budget,  cela  équivaut  pour  un  so- 
cialiste à  se  rendre  complice  des  méfaits  du  capitalisme. 

Comment  !  on  nous  dit  :  Vous  faites  un  geste  symbo- 
bolique  lorsque  vous  refusez  l'ensemble  du  budget,  c'est 
un  symbole  et  nous  ne  sommes  plus  pour  les  symboles.  Eh 
bien,  je  dis  que  s'il  n'y  a  qu'un  simple  geste  —  d'abord,  tout 
n'est  que  gestes,  si  on  descend  dans  la  rue,  on  fait  un 
geste,  l'action  directe  à  la  façon  dont  l'entendent  certains 
anarchistes,  c'est  un  geste,  —  nous  disons  que  notre  geste 
est  absolument  nécessaire.  Et  qu'est-ce  que  vous  répon- 
driez dans  une  réunion  publique,  —  nous  n'y  sommes  pas, 
c'est  entendu,  —  où  vous  iriez  expliquer  que  cela  ne  si- 
gnifie rien  d'avoir  voté  l'ensemble  du  budget,  lorsqu'un 
camarade  vous  dirait  :  .Mors,  c'est  vous  qui  êtes  complice 
de  Clemenceau,  c'est  vous  qui  avez  payé  la  poudre,  qui 
avez  payé  les  fusils,  les  sabres,  c'est  vous  qui  avez  payé 
les  carabines  des  gendarmes  qui  ont  tiré  sur  nos  camarades 
de  travail.  (Applaiidisscriioits.)  \^oilà  quelles  sont  les  con- 
clusions auxquelles  vous  arriveriez  lorsque  vous  trouvant 
(levant  le  prolétariat,  on  vous  demanderait  compte  de  vos 
actes. 
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J'en  ai  fini,  je  suis  convaincu  que  j'ai  été  entendu  par 
le  Congrès  et  que  plus  que  jamais,  on  maintiendra  la  dé- 
claration de  l'unité  du  Parti  qui  est  le  Parti  de  la  classe 
ouvrière.  Il  n'est  ni  à  côté,  ni  au-dessus  du  prolétariat;  il 
doit  être  le  prolétariat  lui-même  organisé  pour  l'action 
politique,  et  le  jour  où  le  Parti  socialiste  ne  serait  plus 
cela,  il  n'aurait  plus  aucune  raison  d'être.  (Applaiidissc- 
III  oit  s.) 

Ah  !  c'est  là  où  on  a  voulu  marc[uer  des  tendances  dif- 
férentes selon  des  expressions  plus  ou  moins  énergiques, 
plus  ou  moins  affaiblies  dont  on  s'est  servi  pour  qualifier 
la  valeur  des  réformes.  Il  est  exact,  comme  le  disait  Va- 
renne,  que,  lorsqu'on  présente  des  candidats,  ces  candi- 
dats se  présentent  avec  un  programme  de  réalisations  im- 
médiates ;  mais  ces  candidats,  s'ils  sont  socialistes,  s'ils  ont 
derrière  eux  une  Fédération,  si  ce  ne  sont  pas  des  socia- 
listes de  fantaisie,  ils  ont  également  une  déclaration  à 
côté  qui  met  en  garde  le  prolétariat  contre  le  résultat 
souvent  décevant  des  réformes  et  qui  dit  :  Toi,  travail- 
leur, toi,  exploité  par  le  capital,  toi  qui  dépends  unique- 
ment de  celui  qui  possède  les  moyens  de  production,  tu 
ne  seras  libre  et  émancipé  que  lorsque,  au  lieu  de  travailler 
pour  le  capitalisme,  tu  travailleras  pour  toi,  pour  le  bien- 
être  des  producteurs.  Voilà  ce  qu'il  y  a  à  côté  du  pro- 
gramme de  réalisations  immédiates.  Les  réformes,  nous 
les  votons,  c'est  entendu,  nous  sommes  les  premiers  à  pro- 
poser des  réformes,  même  de  très  petite  valeur.  Je  vais  en 
citer  une  pour  montrer  que  nous  n'en  dédaignons  aucune, 
pourvu  qu'elle  ait  vraiment  quelque  utilité  pour  les  tra- 
vailleurs. 

Xous  avons  beaucoup  de  difficultés  à  faire  aboutir  les 
plus  minimes  parce  que  la  réforme  au  Parlement  est  ap- 
préciée par  nos  adversaires  selon  la  valeur  qu'elle  a  pour 
la  bourgeoisie,  et  si  elle  touche  en  quoi  que  ce  soit  aux 
intérêts  de  la  bourgeoisie,  nous  trouvons  une  résistance  opi- 
niâtre. 

J'ai  demandé,  avec  mes  amis  du  groupe  socialiste,  la  res- 
ponsabilité patronale  pour  la  perte  des  outils  déposés  chez 
les  patrons  ou  dans  les  chantiers  par  les  ouvriers.  Vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  une  réforme  de  nature  à  révolution- 
ner l'administration  française  que  l'Europe  ne  nous  envie 
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plus.  11  y  a  là  quelque  chose  de  tout  à  lait  iniuinie.  Cela 
a  été  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  lorsqu'on  a  vu  que  dans  celte 
proposition,  il  y  avait  :  même  en  cas  de  force  majeure, 
des  orateurs  se  sont  inscrits  pour  réclamer  et  faire  ren- 
voyer je  ne  sais  où.  aux  calendes  grecques,  le  vote  de  cette 
loi  extrêmement  bénigne.  Pour  l'impôt  sur  le  revenu,  il 
nous  arrive,  à  quelques-uns,  de  dire  à  la  tribune  ce  que 
nous  pensons  de  la  réforme  en  discussion,  et  il  arrive  que 
certains,  lorsqu'ils  retournent  à  leur  banc,  sont  mal  reçus 
par  des  élus  socialistes;  on  leur  dit  qu'ils  viennent  faire 
œuvre  mauvaise  à  la  tribune  ;  pourquoi  ?  J'estime  que 
lorsque  nous  disons  à  la  tribune,  nous  adressant  au  pro- 
létariat :  On  va  voter  les  retraites  ouvrières,  elles  ont  été 
faites  d'une  façon  défectueuse,  parce  qu'on  les  fait  avec 
une  part  des  versements  des  salariés,  elles  sont  défec- 
tueuses également  parce  cju'elles  sont  faites  par  la  capita- 
lisation ;  croyez-vous  que  nous  avons  fait  une  besogne 
malsaine  lorsque  nous  sommes  venus  dire  :  «  C'est  une 
poussière  de  réformes;  vous  ne  savez  pas  si  dans  trente 
ans,  vous  aurez  le  capital  nécessaire  en  capitalisant  les 
millions  pour  donner  des  retraites  à  ceux  qui  y  auront 
droit».  Nous  avons  indiqué  ce  que  nous  aurions  voulu; 
néanmoins,  nous  avons  voté  la  réforme  comme  nous  avons 
pu  la  faire  aboutir,  en  arrachant  au  profit  des  travailleurs 
tout  ce  que  nous  avons  pu.  Mais  au  moins,  nous  avons  mis 
le  prolétariat  en  garde  contre  une  déception;  nous  lui 
avons  dit  :  «  On  va  te  donner  dans  trente  ans  une  petite 
retraite  lorsque  tes  mains  ne  pourront  plus  tenir  l'outil, 
mais  rappelle-toi  qu'avant  d'arriver  à  60  ans,  il  te  res- 
tera la  charge  de  toutes  les  misères  produites  par  le  chô- 
mage, par  le  patron  qui  te  met  à  la  porte.  En  un  mot,  il 
te  restera  à  faire  ta  libération,  ne  l'oublie  pas  ».  Est-ce 
que  nous  avons  fait  une  mauvaise  besogne  quand  nous 
avons  dit  cela,  comme  on  nous  l'a  reproché,  lorsqu'à  pro- 
pos de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  sommes  allés  dire  que 
s'il  y  avait  tout  de  suite,  momentanément,  une  légère  atté- 
nuation à  l'iniquité  fiscale  après  le  \ote  de  la  loi,  si  elle  est 
votée  définitivement  un  jour,  il  n'y  aura  pas  grand  chose 
de  changé  pour  le  prolétariat  ;  c'est  toujours  lui  qui 
paiera.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  le  devoir  de  dire  cela  ? 
Il  y  a  donc  quel(|ue  chose  à   faire  à  la  Chambre  pour  les 
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élus  socialistes.  En  dehors  de  cette  action  incessante  pour 
arracher  tous  les  jours  des  lois  nouvelles  modifiant,  même 
dans  une  mesure  bénigne,  la  misère  des  travailleurs,  les 
députés  socialistes  ont  le  devoir  de  concourir  activement 
à  l'œuvre  de  propagande,  à  l'œuvre  incessante  d'organisa- 
tion ;  car,  sans  organisation,  vous  aurez  beau  faire  du 
bruit,  vous  agiter  violemment,  tant  que  vous  n'aurez  que 
des  squelettes  de  syndicats  et  pas  de  prolétariat  conscient, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  insurrection,  ni  grève  générale. 

Je  vous  ai  dit,  il  )-  a  un  instant,  qu'il  fallait  inspirer  con- 
fiance aux  travailleurs  devant  lesquels  on  se  trouvait  si  on 
voulait  développer  l'organisation,  si  on  voulait  voir  grandir 
le  mouvement  politique  et  syndical.  Nous  sommes  un  cer- 
tain nombre  qu'on  a  présentés  comme  des  ennemis  des 
syndicats  ;  pourquoi  ?  Parce  que  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  avec  certains  syndicalistes  sur  l'œuvre  des  syn- 
dicats. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter 
cette  question  :  il  y  a  eu  le  Congrès  de  Stuttgart  après 
Nancy,  je  ne  veux  pas  y  revenir,  l'action  syndicale  n'étant 
pas  en  discussion:  mais  je  puis  bien  dire  que  les  syndicats 
ont  un  rôle  considérable  à  remplir  ;  l'organisation  syndi- 
cale de  la  classe  ouvrière  est  absolument  indispensable,  et 
il  ne  faut  pas  que  nous  fassions  une  seule  réunion  de 
propagande,  sans  rappeler  que  le  premier  devoir  des  sa- 
lariés, c'est  d'aller  au  syndicat  de  leur  profession,  parce 
que  c'est  dans  la  solidarité  syndicale  qu'ils  trouveront  la 
force  et  le  moyen  de  défendre,  au  jour  le  jour,  leurs  sa- 
laires, leur  indépendance,  leurs  loisirs  et  leur  dignité 
d'hommes.  Et  il  faut  ajouter,  comme  suite  à  la  contro- 
verse sur  la  valeur  des  réformes,  qu'elles  sont  toujours 
bonnes  dès  le  moment  qu'elles  apportent  une  améliora- 
tion quelconque;  mais  que  les  réformes  votées  par  le  Par- 
lement restent  souvent  lettre  morte,  inopérantes,  s'il  n'y 
a  pas  des  syndicats  solide's  pour  les  faire  respecter  par  le 
patronat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  pour  le  syndicat  :  si  demain,  si 
après-demain,  non  par  un  coup  de  baguette  ■ — •  nous  ne 
croyons  pas  aux  miracles  —  mais  par  une  haute  lutte,  le 
prolétariat  devenait  le  maître  du  pouvoir,  le  syndicat  in- 
terviendrait utilement. 

Nous    estimons    que    si    l'action    politique    est    indispen- 
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sable,  si  nous  avons  le  droit  do  nous  servir  de  l'action  lé- 
gale i)artout  où  nous  le  pouvons,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier, l'histoire  est  derrière  nous  avec  ses  enseignements, 
que  toutes  les  transformations  se  sont  faites  par  la  force 
et  que  c'est  encore  par  la  force  que  sera  réalisée  la  révo- 
lution ouvrière  de  demain. 

Comment  débutera  la  lutte  violente  ?  Nous  l'ignorons, 
mais  il  est  raisonnable  de  prévoir  que  ce  ne  sera  pas  le 
prolétariat  qui  déclarera  la  guerre,  armé  de  pied  en  cap 
avec  des  ba'ionnettes  et  des  canons.  Non,  mais  le  jour  où 
quelques  réformes  auront  augmenté  sa  force  d'action,  le 
jour  où  son  recrutement  sera  tel  qu'il  sera  devenu  un 
danger  imminent  pour  la  bourgeoisie,  le  prolétariat  avec 
le  Parti  socialiste,  seront  attaqués  par  toutes  les  forces 
gouvernementales  de  la  bourgeoisie  qui,  jiar  tous  ses 
movens  de  répression,  voudra  s'opposer  à  la  marche  en 
avant  du  prolétariat  vers  son  émancipation.  Le  Parti  so- 
cialiste verra  se  dresser  contre  lui  le  gouvernement  bour- 
geois ;  et  c'est  alors  que  le  prolétariat,  pour  se  défendre, 
sera  obligé  d'attaquer  à  son  tour.  Le  jour  où  il  sera  suf- 
fisamment organisé,  le  prolétariat  sera  tenu  de  s'emparer 
du  pouvoir  politique  pour  faire  enfin  sa  loi  économique. 
Croyez-vous  que  cette  victoire-là  aurait  .un  lendemain  si 
le  prolétariat,  dans  ses  .syndicats,  n'est  pas  d'avance  orga- 
nisé pour  substituer  tout  de  suite  la  production  sociale  à 
la  production  capitaliste  ?  Croyez-vous  qu'une  nation  sup- 
porterait un  état  d'anarchie,  une  situation  qui  ne -permet- 
trait pas  d'assurer  la  consommation  sans  délai  ?  Ne  croyez 
pas  cela  !  Vous  verriez  apparaître  un  cheval  blanc  ou 
noir,  im  sauveur  qui  viendrait  à  nouveau  sauver  l'ordre 
et  la  société,  détruire  le  résultat  de  l'effort,  rendre  inutiles 
les  sacrifices  d'hommes  consentis  par  le  i)rolétariat.  Pour 
parer  à  cela,  il  faut  que  les  syndicats  se  préparent  à  pren- 
dre en  mains  l'organisation  du  travail,  l'œuvre  de  produc- 
tion et  de  répartition  des  produits  ;  il  faut  qu'ils  soient  tout 
prêts  à  se  substituer,  du  jour  au  lendemain,  à  la  production 
capitaliste  et  le  jour  où  les  syndicats  seront  bien  pénétrés 
du  rôle  immense  qu'ils  auroiil  à  jouer  demain,  le  lendemain 
de  la  révolution,  ils  discuteront  moins  sur  la  grève  géné- 
rale, je  fais  allusion  à  la  grève  générale  considérée  par  cer- 
tains comme  l'unique  moyen   révolutionnaire. 
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A  propos  de  l'antimilitarisme,  je  déclare  tout  net,  et  je 
ne  dois  pas  être  le  seul  de  mon  avis  dans  cette  salle,  que 
c'est  un  problème  qu'il  ne  faut  éluder.  Il  faut  avoir  le 
courage  de  parler  franc  et  de  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  les  mots.  Voyez  dans  le  passé,  les  révolutions  n'ont 
jamais  été  faites  contre  l'armée,  mais  avec  l'armée.  La 
révolution  de  demain  se  fera  également  avec  le  concours 
de  l'armée. 

Quand  on  veut  trop  généraliser,  on  risque  de  se  tromper. 
Le  cri  de:  A  bas  l'armée  !  ne  signifie  plus  rien  aujour- 
d'hui ;  à  bas  l'année,  en  tant  que  caste  militaire,  considé- 
rée comme  instrument  de  répression  dirigé  contre  le  pro- 
létariat, oui.  Mais  l'armée  aujourd'hui  englobe  tous  les 
jeunes  gens  et  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c'est 
de  faire  pénétrer  notre  propagande  dans  l'armée,  c'est  de 
nous  en  emparer  politiquement  pour  qu'elle  soit  avec  nous 
et  devienne  le  principal  instrument  de  révolution  qui  nous 
donnera  la  victoire. 

J'estime  que  c'est  précisément  en  érigeant  en  tactique 
de  parti,  comme  on  l'a  fait  à  un  moment  donné,  la  parti- 
cipation des  socialistes  au  pouvoir  de  la  bourgeoisie,  qu'on 
a  recruté  pour  l'anarchie  et  qu'on  a  introduit  le  découra- 
gement dans  ime  partie  de  la  classe  ouvrière:  c'est  par 
conséquent  en  revenant  à  l'action  nettement  socialiste  en 
faveur  du  prolétariat  que  notre  Parti  reprendra  sa  marche 
glorieuse  vers  de  nouvelles  conquêtes  et  l'émancipation 
totale  du  prolétariat.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président.  —  Je  ne  veux  pas  limiter  le  temps  de 
parole  des  orateurs,  mais  je  ferai  remarquer  que  nous  en 
avons  un  très  grand  nombre  et  je  prierai  ceux  qui  vont 
avoir  la  parole  de  tâcher  de  limiter  autant  que  possible 
l'argumentation.  Il  est  impossible  de  parler  de  limitation, 
nous  avons  laissé  les  orateurs  parler  plus  d'une  heure, 
mais  nous  devons  attendre  de  la  bonne  volonté  des  délé- 
gués de  n'apporter  ici  que  des  arguments  qui  n'y  ont  pas 
été  apportés.  La  parole  est  au  délégué  des  Ardennes. 

Poulain  (Ardennes).  —  Citoyens,  la  Fédération  des  Ar- 
dennes a  étudié  avec  attention  les  questions  importantes 
qui  sont  mises  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  et  elle  a  con- 
sidéré que  dans  ces  questions  deux  sont  d'une  importance. 
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<ruiK'  tjravité  cxceptioniK'llr.  II  s'agit  du  vote  du  budget 
et  de  l'action  politique  du  Parti.  Je  ne  passerai  pas  mon 
temps  à  rappeler  des  formules.  Je  demande  simplement 
1  attention  du  Congrès  pendant  (luelques  minutes  pour  lui 
dire  quelle  est  notre  position  et  ce  que  sont  nos  désirs 
dans  les  questions  posées. 

Citoyens,  il  y  a  deux  tendances  dans  le  Parti  unifié  en 
ce  qui  concerne  le  budget  :  une  tendance  résolument  op- 
posée au  vote  de  ce  budget,  en  en  faisant  une  question  de 
principe  et  une  autre  demandant  la  faculté  de  voter  selon 
les  circonstances.  Eh  bien,  je  vous  demande  la  permission 
d'ajouter  quelques  paroles  au  beau  discours  de  \'arenne 
ce  matin  et  de  vous  demander  à  vous,  mes  camarades  de 
lutte,  de  faire  que  nous  puissions  les  uns  et  les  autres  con- 
tinuer à  mener  le  bon  combat  sans  ces  difficultés  intes- 
tines, intérieures,  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  des 
(juestions  de  principe,  qui  ne  sont  que  des  questions  de 
tactique.  Je  vous  demande,  au  nom  de  la  Fédération  des 
Ardennes,  et  d'autres  Fédérations  qui  ont  voté  notre  mo- 
tion, de  ne  pas  vous  prononcer,  vous,  mandataires  du  peu- 
ple ouvrier,  du  peuple  socialiste,  d'une  façon  irréductible 
dans  une  question  qui  n'est  pas  une  question  de  principe> 
de  laisser  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  une  autre  conception, 
im  autre  avis,  une  liberté;  ils  ne  vous  demandent  que  de 
la  confiance  et  rien  de  plus  :  laissez-nous,  à  nous  qui  som- 
mes partisans  d'une  thèse  opposée  à  la  vôtre,  la  faculté  de 
déterminer  dans  quelles  coiulitions  on  peut  voter  contre 
ou  pour  le  budget. 

J'estime  que  les  arguments  qui  ont  été  donnés  dans  les 
groupes,  dans  les  Congrès  locaux  n'ont  pas  besoin  d'être 
rappelés  :  ce  serait  perdre  le  temps  du  Congrès  actuel. 
Je  demande  simplement  que  le  Congrès  adopte  ce  texte 
qui  est  un  texte  de  camarades,  en  même  temps  que  de  sa- 
gesse et  de  cordialité  pour  les  rapports  entre  les  militants 
et  avec  les  élus  en  général. 

Je  sais  bien  que  cette  tactique,  approuvée  par  la  Fédé- 
ration des  Ardennes,  proposée  par  diverses  Fédérations, 
n'aura  pas  les  applaudissements  de  tout  le  Congrès,  mais 
c'est  en  raison  même  de  la  pensée  qui  m'est  apparue  comme 
la  ;  '.us  généralisée  que  je  a  iv:ns  vous  dire  :  Pourquoi  n'ac- 
cepfz--.  013   pas   cela?   \'ou3    n'êt^.3   lésés    en    .  ien.    Vous 
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refusez  le  vote  du  Inulget.  mais  laissez-nous  la  liberté  de 
délibérer  avec  notre  conscience  et  étant  données  les  cir- 
constances de  fait. 

Je  voudrais  faire  appel  au  souvenir  et  à  la  bonne  foi  de 
nos  autres  camarades  de  lutte  :  il  y  a  eu  des  circonstances 
où  des  élus,  dont  j'étais,  ont  voté  le  budget,  et  je  vous  as- 
sure que  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en  disant  ceci  : 
l'endant  que  nous  allions  voter  le  budget,  sachant  très  bien 
qut  dans  nos  Fédérations,  dans  les  journaux  locaux,  dans 
le  pays,  on  allait  se  demander  le  pourquoi  de  cette  attitude, 
nous  avons  vu  certains  de  nos  camarades  qui  votaient 
contre  le  budget  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  être  un 
sujet  de  critique  dans  le  pays,  mais  qui  constamment  nous 
disaient  :  \^ous  votez  pour,  je  ne  petix  pas  en  faire  au- 
tant, mais  je  voudrais  bien  que  le  gouvernement  ne  soit 
l)as  fichu  par  terre.  Or,  il  s'agit  dans  cette  question  de  cir- 
constances de  fait,  de  circonstances  politiques.  On  pose 
une  question  intéressant  le  monde  ouvrier  sur  ime  question 
budgétaire  aussi  bien  qu'on  pose  —  ce  sont  des  circons- 
tances de  la  lutte  de  tous  les  instants  à  la  Chambre  — 
une  question  de  renversement  de  cabinet  avec  des  minis- 
tères quelconques  sur  une  question  de  budget. 

Par  conséquent,  je  suis  convaincu  que  dans  ces  condi- 
tions le  Congrès  ferait  sagement  en  repoussant  une  réso- 
lution impérative  et  en  acceptant  la  résolution  que  je  viens 
défendre.  Je  n'insiste  pas,  j'ai  déjà  dit  tout  à  l'heure 
que  je  ne  voulais  pas  renouveler  tous  les  arguments  pour 
et  contre,  tout  le  monde  les  connaît. 

Vous  avez  constaté  —  personne  ne  peut  le  nier  ici  — 
que  le  Parti  socialiste,  au  début  de  son  unité,  a  été  tiraillé 
par  deux  sortes  de  malaises  que  produisaient  la  défiance 
et  l'incertitude  parmi  les  militants;  les  uns  avaient  peur 
des  combinaisons  radicales  et  socialistes,  manquant  ainsi 
de  confiance  dans  l'idéal  du  Parti,  d'autres  avaient  peur 
des  combinaisons  anarchistes.  Ceux  qui  avaient  peur  des 
combinaisons  anarchistes  semblaient  vouloir  redoubler 
d'activité  par  ime  propagande  de  réformes;  les  autres,  en 
sens  contraire,  penchaient  vers  la  propagande  anarchiste. 
Voilà  l'un  des  malaises  dont  a  soufifert  le  Parti  et  dont  il 
est  en  train  de   se  guérir,  je  le  cois,  je  l'affirme  même. 
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Mais  il  a  oxislé,  et  il  a  bcaucmip  servi  nos  adversaires  à 
dire  que  le  Parti  socialiste  n'était  pas  vraiment  unifié. 

Nous  demandons  par  notre  résolution  que  nous  affir- 
mions hautement  que  nous  n'avons  pas  plus  peur  des 
combinaisons  radicales  c|ue  nous  n'avons  peur  de  la  pro- 
pagande anarchiste,  que  nous  sommes  pour  la  propagande 
socialiste,  pour  le  bénéfice  de  cette  propagande  et  que  nous 
comptons  lutter  contre  toute  combinaison  radicale  ou  anar- 
chiste, que  nous  sommes  le  parti  qui  avons  dit  au  prolé- 
tariat que  nous  essaierons  de  l'entraîner  vers  la  lumière 
et  son  émancipation. 

Je  me  permets  à  ce  point  de  vue  de  relever  un  mot  du 
discours  du  citoyen  La f argue,  quand  il  disait  :  le  droit 
ouvrier  n'existe  pas...  Mais,  citoyens,  dans  les  conditions 
de  lutte  qui  nous  sont  faites,  il  n'y  a  guère  de  droit  ins- 
crit dans  la  loi  ;  tout  se  prépare,  tout  se  fait,  mais  ce  que 
les  ouvriers  ont,  ils  l'ont  bien.  Notre  devoir  est  par  con- 
séquent d'avoir  une  tactique,  une  propagande  qui  affirme 
davantage  le  droit  ouvrier  naissant;  il  n'existe  pas,  dit- 
on  :  si,  il  existe,  il  est  né,  mais  il  doit  grandir.  11  grandira 
l)ar  l'effort  socialiste. 

Nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  accepter  notre 
motion  qui  déclare  d'une  façon  préci.se  que  la  propagande 
anarchiste  n'a  rien  à  faire  parmi  nous.  Les  anarchistes 
ont  espéré,  grâce  à  la  formation  de  l'unité,  entrant  sour- 
noisement dans  le  parti,  faire  disparaître  la  propagande 
socialiste  au  bénéfice  de  la  leur.  Nous  devons  nous  dégager 
de  cela. 

Notre  motion  a  une  autre  utilité  :  il  y  a  en  province  des 
militants  du  parti  t|ui  vont  faire  des  conférences.  Mais  il. 
faut  prendre  garde  :  il  y  a  également  des  adversaires  qui 
suivent  avec  attention,  non  seulement  les  délibérations  des 
Congrès,  les  discussions,  mais  les  différentes  revues  pé- 
riodiques, les  journaux,  et  qui  ne  se  gênent  pas  pour  retirer 
de  ces  différentes  lectures  les  contradictions  contre  l'unité 
qu'on  y  rencontre  à  foison.  Il  s'ensuit  que  des  adversaires, 
très  au  courant  des  petites  luttes  intestines  de  notre 
Parti,  posent  aux  militants  qui  vont  faire  des  conférences, 
des  questions  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  propagande  so- 
cialiste. Un  orateur  s'en  va  dans  un  village,  dans  un  cen- 
tre  industriel,   et   il   commence   à    faire   la   propagamlc    ^n- 
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cialiste  selon  son  tempérament  et  ce  qu"il  sait  du  socia- 
lisme, la  façon  dont  il  le  comprend;  ce  cit03'en  est  alors 
interrompu  par  un  adversaire  connaissant  nos  dissenti- 
ments de  tactique,  et  qui  lui  dit  :  Etes-vous  pour  la  tac- 
tique mentionnée  dans  telle  ou  telle  résolution  ?  Le  con- 
férencier se  trouve  en  face  de  la  nécessité  d'une  explica- 
tion fort  embarrassante,  au  moment  d'une  œuvre  de  pro- 
pagande. 

Citoyens,  je  vous  demande  donc,  pour  éviter  cela,  que 
le  Parti  socialiste  unifié  ait  une  formule  bien  déterminée 
et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons  d'adopter 
notre  motion,  sur  les  considérants  de  laquelle  je  n'insiste 
pas  davantage. 

Je  passe  à  la  troisième  et  dernière  motion.  Il  y  a,  je 
crois,  unanimité  ici  pour  déplorer  les  polémiques  —  j'ap- 
pelle cela  des  polémiques,  c'est  une  façon  courtoise  de 
m'exprimer  —  les  articles  de  journaux  injuriant  et  diffa- 
mant les  militants.  Je  demande  au  nom  de  ma  Fédération... 

Un  dclcgué.  —  La  question  a  été  renvoyée  au  Conseil 
national.  Lorsqu'on  a  discuté  sur  la  presse  du  Parti,  on 
a  renvoyé  une  proposition  de  cette  nature  à  l'examen  du 
Conseil   national. 

Poulain.  —  Et  du  Conseil  national  au  Congrès...  Le 
camarade  me  fait  remarquer  que  la  question  que  je  vou- 
lais entamer  a  été  renvoyée  au  Conseil  national.  Je  lui 
réponds  que  le  Conseil  national  l'avait  renvoyée  au  Con- 
grès et  que,  par  conséquent,  elle  faisait  partie  de  l'ordre 
du  jour.  D'ailleurs,  c'est  la  dernière  question  sur  laquelle 
je  veux  m'expliquer  et  je  serai  très  bref. 

Xous  vous  demandons  un  acte  de  propreté  nécessaire 
dans  le  Parti.  Je  n'ai  pas  la  collection  des  journaux  dont 
la  lecture  a  fait  souvent  hausser  bien  des  épaules  :  j'ai 
simplement  le  dernier  numéro  de  la  Guerre  Sociale...  (In- 
terruptions diz'erses)...  Citoyens,  cela  est  très  important 
parce  que  je  rappelle  aux  camarades  du  Congrès  que  s'il 
y  a  une  propagande  utile,  c'est  celle  qui  ne  permet  pas 
aux  adversaires  de  se  fiche  de  nous  en  rappelant  les  in- 
sultes des  camarades  entre  eux.  Si  j'indique  cet  article, 
c'est  parce  qu'il  est  tout  récent;  je  ne  veux  pas  aller  faire 
un   dossier  et  rechercher   dans  les   différents  écrits   parce 
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que  ci.'lui-ci  iiK    suffit.  X'oici   rontrcfilct.  il  est  couiposé  de 
(lou/.o  lignes  : 

«  L'autre  semaine.  Rappoporl.  vomi  par  la  Seine...  » 

Tout  le  monde  l'a  lu,  mais  il  est  bon  qu'il  soit  à  l'offi- 
ciel  du    Parti...   {Moircoiiciits  divers). 

Cela  peut  faire  rire  un  ou  deux  camarades  :  cela  dé- 
pend du  tour  de  leur  esprit...  {Très  bien  !  l'ifs  applaudis- 
sements.) Je  dis  à  ceux  qui  se  permettent  de  rire  que  c'est 
leur  droit,  mais  que  c'est  mon  droit  aussi  de  flétrir  ces 
agissements.  {Noitx'eau.v  applaitdissenients.)  Je  vous  as- 
sure que  si  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  à  mettre  parmi  les 
vieux,  mais  j'ai  malgré  cela  vingt-deux  ans  de  propa- 
gande derrière  moi  et  c'est  la  conscience  très  attristée  que 
je  vois,  depuis  la  formation  de  l'unité,  des  articles  sem- 
semblables  dans  les  journaux  du  Parti.  Il  y  a  des  hom- 
mes qui,  ne  pouvant  pas  faire  mieux,  se  font  les  régaleurs 
des  bourgeois  ;  la  lecture  d'articles  comme  celui-là,  c'est 
une  réjouissance  pour  la  bourgeoisie.  (Applaudissements 
prolongés.) 

Xe  croyez  pas  que  je  vise  tel  ou  tel.  J'ignore  l'auteur 
de  cet  article  et  je  ne  veux  pas  le  connaître.  En  voici  un 
autre  qu'on  me  passe  à  l'instant  en  me  demandant  de  le 
lire.  C'est  extrait  d'un  journal  placé  sous  le  contrôle  du 
parti  : 

Insérerons    avec    iilaisir    toutes    vos    communications    sans    nous 
occuper  si  elles  portent  préjudice  au  socialisme.   Nous  sommes  au-  . 
dessus  de  ces  préoccupations.  (E.vclamatioits.) 

Plusieurs  voix.  —  C'est  dans  la  Guerre  sociale  ! 

Poulain.  —  Notis  sommes  de  ceux,  citoyens,  qui  ont  fon- 
dé ou  aidé  à  fonder  bien  des  fractions,  bien  des  groupe- 
ments, nous  sommes  de  ceux  qui  n'ont  pas  compté  leurs 
efforts,  mais  qui  souffrent  profondément  quand  un  de  nos 
camarades  est  attaqué  de  cette  façon  violente,  et  notis  ne 
voulons  pas  que  ces  mœurs-là  continuent  dans  le  Parti, 
{Vifs  applaudissements.) 

Je  termine...  Vous  voyez  qu'il  suffit  d'évoquer  ces  vé- 
rités pour  qu'immédiatement  elles  aient  un  écho  dans  le 
Congrès.  Je  remercie  les  camarades  de  l'accueil  chaleu- 
reux qu'ils  donnent  à  ma  protestation.  Je  rappelle  que  si 
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cette  question  est  venue  à  la  Fédération  des  Ardennes,  si 
elle  s'est  présentée  dans  bien  d'autres  organisations,  c'est 
parce  que,  en  ce  qui  concerne  la  tactique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  entre  membres  du  Parti,  toutes  les 
fractions  divisées  qui  sont  réunies  aujourd'hui  se  ressen- 
tent quand  même  des  différences  d'autrefois  ;  mais  ces 
différences  s'aplanissent  de  plus  en  plus  par  la  cordialité 
des  rapports  et  l'échange  de  vues,  même  différentes.  Il 
faut  donc  mettre  fin  aux  injures  et  diffamations  dans  le 
Parti. 

J'ai  passé  sur  bien  des  arguments  parce  que  j'estime  que 
dans  un  Congrès,  composé  de  militants,  on  ne  doit  pas 
insister  sur  tous  les  détails,  mais  qu'il  est  seulement  néces- 
saire de  souligner  les  faits  les  plus  importants.  Or,  ce- 
lui-ci en  est  un.  Rappelez-vous,  comme  je  vous  l'ai  dé- 
claré au  début,  que  si  j'avais  voulu  faire  un  dossier  de 
tous  les  écrits  regrettables,  ce  ne  serait  pas  un  article, 
mais  des  centaines  que  j'aurais  en  mains,  venant  de  per- 
sonnalités opposées  les  unes  aux  autres;  par  conséquent, 
mon  intervention  n'est  pas  contre  tel  ou  tel  journal,  elle 
est  contre  cette  façon  d'agir  dans  le  Parti  (Approbation.) 

Je  vous  demande  —  c'est  ma  dernière  parole  — •  pour 
que  le  Parti  soit  fort,  pour  que  sa  propagande  soit  puis- 
sante, de  ne  pas  trop  idolâtrer  les  formules,  mais  d'inten- 
sifier la  propagande,  je  voudrais,  en  outre,  que  nous  fas- 
sions en  sorte  que  le  Parti  unifié  n'entre  pas  dans  la  voie 
de  reprendre  l'esprit  plus  ou  moins  sectaire  des  ancien- 
nes fractions.  Il  y  a  heureusement  un  spectacle  qui  ré- 
conforte les  douleurs  de  certains  moments  :  je  vois  ici 
des  hommes  qui  luttent  ensemble  dans  les  arènes  politi- 
ques et  syndicales,  après  s'être  exclus  les  uns  les  autres 
et  qui  veulent  maintenant  marcher  la  main  dans  la  main. 
Par  conséc|uent,  si  nous  voulons  continuer  cette  œuvre 
de  concorde,  de  tranquillité  et  de  puissance  du  Parti,  il 
faut  faire  cesser  les  malpropretés  que  je'  viens  de  vous 
signaler  et  prendre  une  bonne  tactique  et  ime  bonne  direc- 
tion.   (Applaudissements.) 

Stackelbcrg.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  Président.  —  Il   n'y   a  pas   lieu   de   vous  donner   la 
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])arolc  en  ce  nioiiieiit  :  il  ik-  faudrait  pas  être  ici  plus  par- 
knicutaire  que  les  i)arlenieiitaircs.  Le  bureau  n'a  pas  do 
resolution  de  votre  département.  La  i)arole  est  au  délégué 
(le  l'Aube. 

CIci'V.  —  je  serai  très  court,  en  raison  de  ce  qu'à  cette 
tribune,  différents  camarades  et  surtout  Constans,  de  la 
l'édération  de  l'Allier,  ont  dit  ce  que  la  Fédération  de 
l'Aube  pense.  Mais  aux  arguntents  qu'ont  apportés  nos  ca- 
marades et  notamment  le  citoyen  Lafargue.  j'ajoute  ceci  : 
(|uand  on  veut  dans  l'aetion  générale  du  Parti  faire  œtivre 
de  particularité,  on  donne  des  arguments  à  nos  adversai- 
res, et  on  crée  de  difficultés  de  propagande. 

Lorsque  nous,  citoyens,  qui  vivons  surtout  dans  les  mi- 
lieux agricoles,  nous  portons  dans  ces  milieux  la  parole 
socialiste,  immédiatement,  au  lieu  de  discuter  la  propriété 
capitaliste,  le  programme  général  du  Parti,  c'est-à-dire  la 
socialisation  des  moyens  de  production,  d'écbangc  et  de 
transport,  on  nous  apporte  des  critiques  sur  des  opinions 
antipatriotiques,  antimilitaristes,  et  alors,  au  lieu  de  con- 
tinuer la  discussion  d'éducation  socialiste,  nous  sommes 
obligés  de  nous  disculper,  ou  tout  au  moins  de  dire  ce 
que  nous  pensons  exactement  sur  des  questions  qui  ne  sont 
que  des  particularités,  et  non  les  généralités  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  propagande  générale  du  Parti. 

C'est  ainsi  que  les  réunions  finissent  parfois  dans  de- 
discussions  orageuses,  ou  en  queue  de  poisson.  Xous 
voudrions  que  le  programme  du  Parti  inscrit  dans  le 
pacte  d'unité  fasse  seul  l'objet  de  la  propagande. 

Je  n'avais  que  ces  quelques  paroles  à  dire.  J'ajoute,  avec 
Poulain,  combien  il  est  dangereux  de  voir  certains  orga- 
nes qui  insultent,  non  seulement  les  socialistes  français, 
mais  les  socialistes  des  autres  pays  du  monde.  Dernière- 
ment, lorsque  les  socialistes  allemands  ont  eu  à  discuter 
du  vote  du  budget,  nous  avons  vu  la  Guerre  Sociale  ap- 
prouver presque  les  Allemands  qui  avaient  voulu  voter 
le  budget  de  l'Etat,  qui  contient  dans  ses  flancs  toutes  ces 
armes  de  guerre  contre  le  prolétariat.  (Applaitâisseincnts.) 

Laudier  (du  Clier).  —  La  majorité  du  Cher  se  rallie  à 
la  thèse  exposée  ce  matin  par  ^'a^llant.  Je  renonce,  par 
conséquent,  à  la  parole. 
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Le  Prcskicnt.  —  Le  délégué  de  la  minorité  du  Cher  a  la 
parole,  le  citoyen  Breton. 

Breton.  —  Citoyens,  je  n'avais  pas  l'intention  d'intei"- 
venir  dans  ce  débat,  et  je  m'en  serais  volontiers  rapporté  à 
l'argumentation  de  mon  ami  Varenne,  s'il  n'avait  cru  de- 
voir lui-même,  pour  faciliter  sa  tâche,  se  séparer  de  moi  et 
prétendre  que  nous  étions  bien  loin  de  partager  la  même 
opinion  sur  certains  points  de  tactique.  Nous  étions  pour- 
tant tombés  d'accord  pour  défendre  ensemble  la  motion 
de  la  Côte-d'Or.  que  je  n'avais  acceptée  que  comme  une 
motion  transactionnelle,  qui.  tout  en  ne  représentant  pas 
d'une  façon  complète  ma  façon  de  voir,  m'avait  paru 
suffisamment  démocratique  et  républicaine  pour  que  je 
puisse  m'y  rallier.  Mais,  après  le  discours  de  Varenne, 
que  j'ai  eu  le  grand  regret  de  ne  pas  entendre,  étant  rete- 
nu ce  matin  à  la  Commission  chargée  d'examiner  mon  cas 
particulier,  après  ce  discours  dont  on  m'a  rapporté  les 
traits  essentiels,  j'ai  cru  devoir  reprendre  mon  entière 
liberté  d'action  et  j'ai  formulé  dans  des  termes  différents 
et  infiniment  plus  précis,  une  nouvelle  motion  qui  repré- 
sente, celle-là,  d'une  façon  exacte,  ma  manière  de  voir. 

Ce  que  je  demande,  en  réalité,  au  Parti  socialiste,  c'est 
tout  simplement  de  revenir  aux  traditions  républicaines 
et  démocratiques  du  socialisme  français.  Car,  malheureu- 
sement, je  puis  le  dire,  je  suis  peut-être  à  l'heure  actuelle, 
au  sein  du  Parti  socialiste  unifié,  le  seul  qui  revendique 
encore,  dans  son  intégralité,  cette  politique  que  nous  avons 
pourtant,  citoyens,  tous  pratiquée  ensemble  à  un  moment 
donné.  Oui,  à  différentes  époques  de  l'histoire  socialiste, 
dans  toutes  les  fractions  du  Parti  socialiste,  alors  divisé 
en  plusieurs  organisations,  nous  avons,  en  matière  électo- 
rale, durant  de  longues  années,  respecté  scrupuleusement 
et  loyalement  la  discipline  républicaine.  Nous  avons  éga- 
lement, tous  ensemble,  les  militants  dans  le  pays  et  les 
élus  socialistes  au  Parlement,  pratiqué  à  maintes  reprises, 
une  politique  de  collaboration  républicaine  avec  les  élé- 
ments de  gauche  pour  les  réformes  -et  le   progrès  social. 

C'est  ainsi  cjue  je  pouvais  rappeler,  lorsqu'on  a  discuté 
au  Conseil  national,  la  demande  d'exclusion  formulée  con- 
tre moi,  les  votes  qui  avaient  été  émis  par  tous  les  élus 
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socialistes,  à  une  epiKiuo  m'i  je  ne  faisais  pas  encore  partie 
de  la  Chambre,  mais  où  k  socialisme  était  déjà  repré- 
senté au  Parlement  par  plusieurs  membres.  Je  rappelais 
les  votes  émis,  notamment  par  le  citoyen  Guesde,  en  ce  qui 
concerne  les  ordres  du  jdur  de  confiance  les  plus  formels 
au  ministère  Bourgeois. 

Je  rappelais  même  qu'à  certain  moment,  la  question 
s'était  pourtant  posée  d'une  façon  particulièrement  déli- 
cate :  il  s'agissait  de  l'abrogation  des  lois  scélérates.  On 
venait  de  discuter  une  interpellation  de  M.  Julien  Dumas, 
tendant  à  l'abrogation  de  ces  lois  sur  la  presse,  que  nous 
avions  tous  si  ardemment  combattues.  M.  Bourgeois,  pré- 
sident du  Conseil,  avait  déclaré,  avec  une  netteté  absolue, 
qu'il  refusait  de  déposer  une  proposition  d'abrogation  de 
ces  lois  scélérates,  cette  abrogation  ne  lui  semblant  pas 
opportune.  Ce  fut  après  cette  déclaration  précise  que  M. 
Sarrien  déposa  un  ordre  du  jour  de  confiance  «  approuvant 
les  paroles  du  goureruement  »,  et  cet  ordre  du  jour  fut 
voté  par  une  grande  partie  des  socialistes,  dont  le  citoyen 
Guesde,  Jaurès  en  étaient  également...  et  aussi  Sembat,  si 
je  ne  me  trompe. 

Sembaf.  —  C'est  très  possible  que  je  l'aie  votée  :  c'était 
le  rapporteur  des  lois  scélérates  qui  en  demandait  l'abroga- 
tion :  je  ne  coupe  pas  dans  ces  plaisanteries,  c'est  certain  ! 
{Moui'cineiits  diz'ers.) 

Breton.  —  C'est  une  erreur,  ce  n'était  pas  le  rapporteur 
(les  lois  scélérates,  mais  un  de  ceux  qui  les  avaient  combat- 
tues. Si  d'ailleurs,  la  moindre  contestation  était  soulevée, 
ce  sont  des  renseignements  plus  détaillés  et  le  texte  précis 
des  ordres  du  jour  que  j'apporterais.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
qu'un  seul  ordre  du  jour  de  confiance  qui  fut  acciden- 
tellement voté  par  les  socialistes  à  cette  époque,  mais 
j'en  ai  relevé  toute  une  longue  série  de  semblables,  et  ce 
sont  des  ordres  du  jour  où  la  confiance  dans  le  minis- 
tère Bourgeois  est  exprimée  dans  les  termes  les  plus  cha- 
leureux. Il  y  en  a  même  un  particulièrement  caractéristi- 
que à  ce  point  de  vue,  car"  il  semble  difficile  de  trouver 
une  formule  de  confiance  plus  entière  et  plus  absolue  que 
celle-ci  : 

«  La  Chambre,  confirmant  son  vote  du    13   février,  re- 
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((  nouvelle  au  gouvernement  l'expression  de  sa  confiance 
«  et  passe  à  l'ordre  du  jour.   » 

Or,  cette  formule  de  respectueuse  confiance  fut  votée 
par  Guesde,  par  Jaurès,  par  Sembat,  par  Vaillant,  etc.  A 
cette  époque,  on  faisait  donc  de  la  collaboration  républi- 
caine à  la  Chambre,  en  votant  systématiquement  avec  les 
républicains  de  gauche  pour  un  ministère  non  seulement 
Bourgeois  de  nom,  mais  aussi  bourgeois  de   fait. 

Plus  tard,  nous  avons  poursuivi  la  même  politique  du- 
rant le  ministère  Combes,  avec  cette  fois  un  organisme 
parlementaire  nouveau  :  la  délégation  des  gauches,  dont 
on  me  reproche  tant  d'être  resté  un  fidèle  partisan.  Oui, 
nous  avons  collaboré  de  nouveau  avec  les  républicains  et 
tous  ensemble,  nous  pouvons  le  dire.  Il  n'y  avait  pas  que 
ceux  qui  allaient  à  la  délégation  des  gauches,  que  mes 
amis  du  Parti  socialiste  français  qui  y  étaient  directement 
représentés,  qui  collaboraient  avec  le  ministère  Combes  ; 
les  autres,  ceux  qui  n'adhéraient  pas  directement  à  cette 
délégation  des  gauches,  n'en  étaient  pas  pour  cela  moins 
combistes  que  nous;  ils  votaient  comme  nous  les  ordres 
du  jour  de  confiance  qui  y  étaient  préparés.  Il  en  est  un 
notamment,  présenté  dans  des  circonstances  délicates,  re- 
latif à  l'intervention  de  l'armée  dans  les  grèves,  qui  fut 
voté  par  tous  les  socialistes,  par  Constans,  par  Allard,  par 
Sembat,  par  Delory... 

Une  voix.  —  Lisez  ! 

Breton.  —  Avec  plaisir;  cet  ordre  du  jour,  préparé  par 
la  délégation  des  gauches,  fut  présenté  à  la  séance  du 
2;^  novembre  1902,  à  la  suite  de  l'interpellation  sur  les 
grèves,  par  Gouzy,  Etienne,  Sarrien  et...  Jaurès  ;  en  voici 
le  texte  : 

La  Chambre,  prenant  acte  de  la  déclaration  du  président  du 
Conseil  qu'il  pressera  dans  les  deux  Chambres  la  discussion  et  le 
vote  des  réformes  intéressant  les  ouvriers  mineurs... 

On  vota  par  division  et  il  y  eut  un  scrutin  sur  ce  pre- 
mier paragraphe,  que  nous  avons  tous  voté.  Il  y  eut  en- 
suite un  deuxième  vote  sur  la  seconde  partie  ainsi  conçue  : 

...confiante  dans  sa  fermeté  et  sa  sagesse  pour  maintenir  tout 
ensemble  la  liberté  du  travail  et  le  libre  exercice  du  droit  de 
urève... 
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X(uis  n'avons  été,  cette  fois,  qu'une  partie  à  voter  ce 
second  paragraphe  :  Jaurès  et  Rouanet  en  étaient.  Allarcl, 
Bouveri,  Constans,  Dejeante,  Delory.  Sembat,  X'aillant 
s'abstinrent.   {Exclamations  et  rires.) 

Oh  !  ne  vous  pressez  pas  trop  de  rire  et  n'oubliez  pas 
qu'il  y  a  un  vote  sur  l'ensemble  où  nous  retrouverons  ces 
abstentionnistes;   voici   en   attendant   la   troisième   partie  : 

...rinvite  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire  accepter 
l'arbitrage  par  les  parties  en  présence  et  affirmant  sa  volonté 
d'organiser  sans  délai  par  une  loi  les  Conseils  permanents  de 
conciliation  pour  régler  les  dift'érends  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  troisième  partie,  et  Vciiscinble  de  l'ordre  du  jour, 
fut  voté  par  tous  les  socialistes  :  Constans.  Allard,  Sem- 
bat, Delory,  Vaillant  etc.,  poussaient  donc  le  ministéria- 
lisme  jusqu'à  voter  l'ensemble  d'un  texte  invitant  le  gou- 
vernement à  maintenir  en  temps  de  grève  la  liberté  du 
travail. 

Malgré  cet  exemple  typique,  vous  pourriez  croire  que 
je  suis  de  i^arti-pris  et  que  j'exagère  en  disant  que  nous 
étions  tous  combistes.  Ecoutez  donc  un  de  ceux  en  qui 
vous  avez  pleine  confiance  :  Sembat.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
dans  la  Petite  République  du  2  novembre  1904  : 

Nous  nous  sommes  appliqués,  au  Groupe  socialiste  révolution- 
naire, à  toujours  marquer  notre  volonté  de  n'être  pas  des  minis- 
tériels de  parti-pris  et  ne  n'accorder  nos  voix  au  Gouvernement 
que  lorsqu'il  le  mérite.  Mais  en  fait,  surtout  depuis  la  guerre 
russo-japonaise,  il  est  indéniable  que  nous  soutenions  systémati- 
quement le  ministère.  Si  nous  étions  aussi  impartiaux  que  nous 
le  croyons,  n'attendrions-nous  pas,  quand  on  l'attaque,  de  savoir 
avant  de  l'approuver,  s'il  a  raison  ?  Or,  en  cas  d'attaque  contre 
lui,  vous  nous  voyez  au  premier  rang  poussant  des  clameurs  d'un 
gosier  qui  couvre  la  voix  des  ministériels  -les  i)lus  endurcis  du 
Groupe    socialiste    parlementaire. 

Donc.  VOUS  le  voyez,  nous  étions  bien  d'accord... 

Seiubat.  —  C'est  parce  que  je  trouvais  à  ce  moment,  je 
l'ai  dit  du  reste,  et  il  faut  présenter  les  faits  au  Congrès 
dans  leur  vérité,  que  même  nous,  les  révolutionnaires, 
nous  nous  faisions  parfois  un  peu  trop  combistes.  Par  con- 


—  203  — 

séciuent,    j 'était    dans    le    sens    directement    opposé    à    celui 
(ju'indique   Breton.   (.Applaudissements.) 

Brcfon.  —  Je  retiens  avec  plaisir  l'interruption  et  je 
fais  remarquer  que  tout  en  regrettant  la  chose,  Sembat 
constate  lui-même  le  fait  devant  le  Congrès.  Il  est  par 
suite  bien  entendu  que  tous  ensemble  nous  avons  pratiqué 
une  politique  de  collaboration  républicaine. 

Oubliant  ce  passé,  on  déclare  maintenant  qu'il  ne  peut 
s'agir  de  collaborer  avec  les  autres  fractions  du  parti  ré- 
publicain. En  réalité,  il  y  a  maintes  circonstances  où  les 
élus  socialistes  continuent  pourtant  cette  collaboration 
qui,  pour  moi,  est  nécessaire.  On  m'a  reproché  violemment 
d'avoir  fondé  à  la  Chambre  le  groupe  des  réformes  so- 
ciales que  mon  ami  Rouanet,  rappelant  un  mot  ministériel 
qu'il  prend  à  son  compte,  appelle  volontiers  le  groupe  des 
intrigues  sociales.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  que  ce  groupe-là 
qui  comporte  des  socialistes  unifiés,  il  y  a  toute  une  série 
d'autres  groupes  qui  contiennent,  croyez-moi,  à  côté  d'élus 
!)Ourgeois,  nombre  d'élus  socialistes.  Tenez,  voulez-vous 
que  je  vous  parle  du  groupe  de  l'arbitrage  international  ? 
Tous  les  socialistes  en  font  partie  et  je  ne  saurais  trop 
les  en  féliciter  ;  pourtant  le  groupe  est  très  étendu,  il  se 
compose  de  plusieurs  centaines  de  députés  et  sénateurs. 
Voulez-vous  un  autre  exemple  ?  Prenons  le  groupe  anti- 
alcoolique. J'ai  le  plaisir  de  faire  partie  du  bureau  de  ce 
groupe  avec  mon  ami  Vaillant  et  également  avec  l'abbé 
Lemire,  et  avec  M.  Ribot  qui  ne  sont  pas  encore  socia- 
listes unifiés. 

Il  y  a  encore  la  Ligue  des  droits  de  l'Homme,  dont  beau- 
coup d'entre  vous  font  partie  à  l'heure  qu'il  est,  je  m'y 
trouve  d'ailleurs  avec  eux,  et  je  m'en  honore;  le  président 
lui-même,  est  un  socialiste  unifié,  mon  ami  de  Pressensé. 
Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  de  la  collaboration  avec  les  au- 
tres partis  bourgeois  ?  La  Ligue  des  droits  de  l'Homme 
est  pourtant  une  association  essentiellement  politique... 
(Protestations,   interruptions  diverses.) 

Je  vous  ai  dit  qu'on  m'avait  reproché  la  création  du 
groupe  des  réformes  sociales  et  pour  établir  l'inconsé- 
quence de  ce  reproche,  je  vous  montre  toute  ime  série  de 
groupes  où  il  y  a  des  élus  et  des  militants  socialistes  qui 
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collaborent,  d'une  façon  pcrniancnlc.  a\cc  les  élus  et  les 
militants  des  autres  partis  politiques.  A  côté  de  la  Ligue 
des  Droits  tic  l'Homme,  qui  est  présidée  par  un  socialiste 
des  plus  unifiés,  il  y  a  la  franc-maçonnerie...  Certains 
d'entre  vous  voulaient  en  interdire  l'accès  aux  membres 
du  Parti;  mais  ils  n'ont  pu  y  réussir.  Je  n'en  suis  pas,  je 
n'ai  jamais  été  franc-maçon,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  je  désapprouve  mes  nombreux  collègues  qui  sont 
de  hauts  dignitaires  de  cette  organisation.  Je  trouve  que 
s'ils  peuvent  supporter  le  côté  quelque  peu  mystique  qui 
m'a  toujours  empêché  d'y  adhérer,  s'ils  ne  voient  pas  là 
une  raison  suffisante  pour  les  écarter  de  la  franc-maçon- 
nerie, ils  ont  parfaitement  raison  d'aller  y  faire  de  la 
bonne  besogne  républicaine  et  socialiste  en  collaboration 
permanente'  avec  d'autres  républicains. 

Et  je  pourrais  multiplier  les  exemples,  car  il  y  a  encore 
bien  d'autres  groupes  parlementaires  où  se  donne  libre 
cours  cette  collaboration  bourgeoise  que  vous  vous  mon- 
trez si  ardents  à  condamner.  C'est  par  exemple,  le  groupe 
de  la  représentation  proportionnelle...  Ah  !  nous  sommes 
en  complet  désaccord  sur  ce  point  :  vous  êtes  presque  tous 
des  proportionnalistes  fervents,  moi  aussi  adversaire  que 
possible  de  cette  fumisterie,  de  cette  duperie  qu'est  la 
représentation  proportionnelle.  Vous  êtes  tellement  pro- 
portionnalistes, qu'en  ce  qui  concerne  cette  fameuse 
innovation  que  vous  qualifiez  réforme,  vous  avez  passé 
par-dessus  toutes  les  règles  :  non  seulenieiit  vous  tolé- 
rez que  vos  élus  fassent  partie  du  groupe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  qui  comprend  la  fine  fleur  réac- 
tionnaire et  très  peu  de  radicaux,  mais  vous  les  y  avez 
formellement  engagés  et  vous  les  félicitez  de  faire  partie 
du  bureau,  de  ce  groupe.  Il  y  a,  en  effet,  notre  président 
de  séance,  mon  ami  Groussier,  qui  est  questeur  du  groupe 
dont  A'aillant  est  vice-président  en  compagnie  des  réac- 
tionnaires ou  progressistes  :  Grousseau,  Krantz,  Flan- 
din,  et  dont  Delory  est  secrétaire  avec  Dansette,  De  Jui- 
gné,  Lefas,  avec  d'autres  encore,  avec,  je  le  répète,  toute 
la  fine  fîeur  du  parti  réactionnaire. 

Mais  il  y  a  mieux,  on  ne  se  contente  ])as  de  collaborer 
dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  on  va  collaborer 
dans  le   pays,  en  orga'.iiso  de  grande::,   réunions   pour  dé- 
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fendre  cette  soi-disant  réforme  et  dans  la  même  réunitjn,  à 
la  même  tribune,  on  voit  une  série  de  réactionnaires  mili- 
tants et  à  côté,  quelques  députés  socialistes,  venant  pré- 
coniser ensemble  la  Représentation  proportionnelle.  Je  crois 
que  voilà  de  la  collaboration  joliment  bourgeoise  et  je 
m'étonne  vraiment  que  le  Parti  socialiste  ait  toléré  l'or- 
ganisation de  ces  réunions  publiques... 

Sciiibat.  —  Xe  dites  pas  «  toléré  »,  ça  été  ordonné  au 
Congrès  de  Limoges  ! 

Breton.  —  En  effet,  Sembat,  non  seulement,  il  tolère 
cette  campagne,  mais  il  l'encourage,  il  l'ordonne  ;  en 
plus  de  cette  motion  du  Congrès  de  Limoges,  dont  parle 
Sembat,  le  Conseil  national  décida  que  le  Parti  socia- 
liste engageait  ses  élus  à  poursuivre  ces  réunions  et  cette 
campagne  commune  avec  le  parti  réactionnaire.  {Excla- 
mations, interruptions  'diverses.) 

Le  Président.  —  Avec  tous  les  partis.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  laisser  dire  à  Breton  que  nous  sommes  uniquement 
d'accord  avec  le  parti  réactionnaire.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Il  y  a  au  groupe  de  la  Représentation  des  hom- 
mes de  tous  les  partis  et  dans  les  réunions  publiques  qui 
ont  été  organisées,  il  y  a  eu  non  seulement  des  réac- 
tionnaires et  des  socialistes,  mais  toutes  les  nuances  du 
parti    radical.   {Nouveaux  applaudissements.) 

Breton.  —  Je  suis  très  heureux  de  cette  interruption 
indignée  de  notre  président,  qui  montre  que  dans  le  fond, 
nous  sommes  plus  d'accord  que  je  ne  pensais...  {Vives  pro- 
testations.) Vous  déclarez,  en  effet  constamment,  que  vous 
ne  voulez  faire  aucune  différence  entre  les  réactionnaires 
et  les  radicaux,  mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  fanfaronnade 
de  classe  et  vous  vous  indignez  que  l'on  puisse  supposer 
un  instant  que  vous  mettez  en  pratique  cette  scandaleuse 
doctrine.  Aussi  étes-vous  enchantés  en  la  circonstance  de 
pouvoir  vous  abriter  derrière  quelques  radicaux.  {Mou- 
vemejits  divers.) 

Allard.  —  C'est  pour  rétablir  la  vérité. 

Breton.  —  Oui.  c'est  entendu.  Il  y  a  aussi  quelques  radi- 
caux qui  viennent  collaborer  avec  vous,  au  groupe  de  la 
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Représentation  proportionnelle  et  dans  les  réunions  qu'il 
organise. 

Allard.  —  Tu  ne  le  disais  pas  ! 

Breton.  —  Si,  je  l'avais  dit  et  je  le  répète  très  volontiers. 
Oui,  c'est  entendu,  tous  les  partis  sont,  en  principe,  re- 
présentés dans  ce  groupe... 

Mais,  en  réalité,  si  l'on  y  trouve  presque  tous  les  réac- 
tionnaires, si  l'on  y  rencontre  presque  tous  les  socialistes, 
à  part  quelques  exceptions  dont  je  m'honore  d'être,  il  n'y 
a  que  quelques  très  rares  radicaux;  et  je  suis  enchanté  de 
constater  combien  vous  êtes  heureux  de  trouver  ces  radi- 
caux pour  vous  couvrir...  {Rumeurs.)  Je  sais  que  je  heurte 
un  peu  brutalement  les  opinions  actuelles  de  la  grande  ma- 
jorité de  ce  Congrès,  mais,  vous  remerciant  de  l'attention 
que  vous  m'avez  prêtée  jusqu'ici,  je  vous  demande  de 
m'écouter  en  silence.  Tout  à  l'heure,  notre  président  en- 
gageait les  orateurs  à  éviter  les  redites  et  à  n'apporter  à 
cette  tribune  que  des  arguments  nouveaux.  Respectant 
scrupuleusement  ce  conseil  présidentiel,  je  crois  que  je 
ne  vous  apporte  que  des  arguments  nouveaux...  {Exela- 
mafioiis.) 

Le  Président.  —  Laissez  parler  le  camarade  Breton  :  il 
est  tout  seul  de  son  opinion,  il  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure. .. 
(Rires.) 

Breton.  —  Il  y  a  un  dernier  exemple  que  je  tiens  parti- 
culièrement à  vous  signaler,  parce  qu'il  est  encore  plus 
typique  que  les  autres.  On  m'a  reproché  la  création  du 
groupe  des  réformes  sociales,  et  pourtant,  comment  vou- 
lez-vous que  j'aie  pu  m'imaginer  qu'un  tel  groupe  était 
contraire  à  l'orthodoxie  socialiste,  lorsque  depuis  des  an- 
nées et  des  années  existe,  en  dehors  du  Parlement,  une 
association  absolument  analogue  et  également  présidée 
par  Millerand  :  l'association  nationale  française  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  qui  comporte,  à  côté  de 
plusieurs  socialistes  unifiés  dont  je  suis,  des  mem1)res  de 
toutes  les  opinions.  Mon  ami  Groussier,  notre  président 
de  ce  jour,  en  fait  partie  depuis  longtemps;  il  est  même, 
ainsi  que  Vaillant,  membre  du  Comité  directeur... 

Senibat. —  Groussier,  tu  enregistreras  mon  adhésion  : 
j'y  adhère... 
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Breton.  —  ...à  côté  de  l'abbé  Lemire,  toujours  l'abbé  Le- 
niire,  qu'on  rencontre  en  bonne  compagnie  avec  les  socia- 
listes. Cette  association  nationale  pour  la  protection  des 
travailleurs... 

Le  Président.  —  Internationale... 

Breton.  —  Pardon,  nationale.  Il  y  a  deux  associations 
juxtaposées  :•  il  y  a  l'association  nationale  française  qui 
adhère  à  l'association  internationale.  Groussier  y  trouve 
donc  une  différence.  Je  disais  nationale,  il  rectifie  :  inter- 
nationale... Pourquoi  ?  Cela  veut-il  dire  que  dans  son  es- 
prit la  collaboration  des  socialistes  avec  les  autres  partis 
démocratiques  interdite  sur  le  terrain  national  deviendrait 
licite  en  devenant  internationale  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
y  a  deux  associations  distinctes. 

Le  Président.  —  Non,  c'est  une  erreur  manifeste,  mais 
cela  n'a  aucune  importance. 

Breton.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  une  erreur.  Il  y  a  l'As- 
sociation nationale  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  qui,  tout  en  ayant  son  existence  propre,  adhère 
à  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  laquelle  a  des  ramifications  dans  tous  les 
pays,  et  poursuit  d'une  façon  parallèle  dans  chaque  nation 
la  défense  des  lois  ouvrières.  Remarquez  que  je  fais  partie 
moi-même  de  cette  Association,  je  ne  critique  donc  pas 
mes  amis  d'y  adhérer,  bien  au  contraire,  je  les  approuve 
pleinement;  mais  je  puis  faire  un  parallèle  et  montrer 
l'incohérence  de  ceux  qui  m'ont  violemment  reproché  la. 
création  d'un  groupe  parlementaire  qui  a  simplement  pour 
but  de  faire  au  Parlement  ce  que  l'Association  dont  je 
parle  fait  en  dehors  du  Parlement  ;  il  m'est  bien  permis 
de   faire   cette   comparaison... 

Thomas.  —  Mais  à  l'Association,  nous  sommes  cou- 
verts par  une  autorisation  du  parti,  tandis  que  vous  ne 
l'êtes  pas  au  groupe. 

Breton.  —  Mais  c'est  justement  cette  incohérence  que 
je  reproche  au  Parti  !  Ce  n'est  pas  à  des  individualités 
que  je  m'adresse;  ce  n'est  ni  à  Groussier,  ni  à  Vaillant,  ni 
à  Thomas,  mais  au  Parti  lui-même  ;  et  vous  fortifiez  ma 
thèse  en  constatant  avec  moi  que  le  Parti  qui  tolère,  qui 
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approuve,  (jui  riigage  ses  membres  à  collaborer  à  des  be- 
sognes diverses  avec  ses  voisins  et  ses  adversaires  dans 
toute  une  série  de  groupes  politiques,  se  montre  bien  in- 
cohérent en  menaçant  d'exclusion  ceux  qui  adhèrent  à 
d'autres  organisations  absolument  analogues.  Eh  bien,  je 
voudrais  qu'on  en  finisse  avec  ces  inconséquences,  il  faut 
être  autant  qiic  possible  logique  avec  soi-même.  Ou  il 
faut,  non  seulement  ne  m'adresser  aucun  blâme  pour  avoir 
créé  le  groupe  des  réformes  sociales,  mais  encore  approu- 
ver cette  initiative,  ou  il  faut  voter,  pour  rester  logique, 
une  motion  très  catégorique  invitant  tous  les  membres  du 
Parti,  élus  et  militants,  à  donner  immédiatement  leur  dé- 
mission de  tous  les  groupes  dont  je  viens  de  parler,  et 
d'autres  encore,  comme  par  exemple  ces  groupes  de  libre- 
pensée,  ces  groupements  divers  dont  nombre  de  nos  mili- 
tants font  partie  avec  leurs  adversaires  de  classe.  C'est 
l'un  ou  l'autre  :  ou  il  faut  admettre,  comme  le  veut  la 
raison  et  le  bon  sens,  la  collaboration,  le  contact  néces- 
saire avec  les  autres  fractions  du  parti  répulicain,  ou  il 
faut  être  intransigeant  sur  toute  la  ligne  et  prendre  une 
mesure  d'ensemble  par  une  motion...  Je  la  déposerai  moi- 
même  si  vous  êtes  gênés  pour  en  prendre  l'initiative...  (Bx- 
clamaiioiis)  ...qui  oblige  les  élus  socialistes  ou  les  militants 
à  donner  leur  démission  immédiate  de  toutes  ces  détesta- 
bles organisations  bourgeoises. 

Mais,  que  voulez-vous,  nous  sommes,  dans  notre  Parti, 
remplis  de  contradictions.  C'est  encore,  par  exemple,  mon 
ami  Allard...  que  j'ai  prié  tout  à  l'heure  de  ne  pas  quitter 
le  Congrès  en  l'informant  que  je  voulais  le  mettre  en  cause 
à  cette  tribune...  C'est  Allard  qui  va  nous  montrer  ces 
contradictions  constantes  que  nous  trouvons  partout  dans 
l'attitude  du  Parti  socialiste.  Je  prends  Allard  comme 
exemple,  parce  que,  de  tous  les  élus,  c'est  lui  qui  défend 
la  thèse  la  plus  intransigeante,  c'est  lui  qui,  avec  le  plus 
de  brutalité,  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucun  contact 
avec  les  autres  partis  bourgeois,  qu'on  ne  peut  faire  au- 
cune alliance  électorale  avec  eux,  qu'en  aucune  circon.s- 
tance,  les  socialistes  ne  doivent  voter  pour  les  candidats 
radicaux.  Pourtant,  d'autre  part,  Allard  pratique  tout  de 
même  quelque  peu,  dans  sa  circonscription,  cette  politique 
du  bloc,  cette  concentration  républicaine... 
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Allard.  - —  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Breton.  —  Nous  allons  voir...  Il  n'y  a  pas  bien  long- 
temps que  dans  le  Var  —  c'est  l'Humanité  qui  m'en  a 
apporté  l'écho,  et  je  crois  pouvoir  ici  m'appuyer  sur  les 
informations  de  VHuuianitc.  —  on  organisa  de  vastes  mee- 
tings purement  politiques  où  s'unirent,  dans  une  commune 
action  antigouvernementale,  le  citoyen  Allard  et  quelques 
radicaux  notoires,  comme  les  sénateurs  Méric  et  Sigallas... 

Allard.  —  En  ce  moment-ci,  nous  menons  dans  le  Var 
la  lutte  contre  un  malfaiteur  public...  (Applaudissements 
u)iaiiimes  et  prolongés.)  Si  le  concours  des  réactionnaires 
m'était  utile  pour  mener  la  lutte  contre  ce  malfaiteur,  je 
me  servirais  du  concours  des  réactionnaires.  Mais  il  se 
trouve  que  dans  le  Var,  les  réactionnaires  sont  avec  M. 
Clemenceau  et  nous  faisons  contre  lui  l'union  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Breton.  —  Je  m'empresse  de  répondre  à  Allard  que  je 
n'ai  jamais  proposé  au  Parti  socialiste  de  refaire,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  concentration  des  gauches,  le  bloc  républicain 
pour  approuver  et  soutenir  le  ministère  Clemenceau.  Je 
suis  tout  disposé,  au  contraire,  à  faire  cette  concentration 
avec  les  radicaux  de  gauche  qui  veulent  le  combattre.  ]\Iais 
je  puis  vous  dire,  entre  nous,  que  si  vous  aviez  agi  d'une 
façon  plus  habile,  que  si  vous  n'aviez  pas  rompu  le  bloc, 
]\I.  Clemenceau  aurait  moins  de  remerciements  à  vous 
adresser,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  c'est  vous  qui 
avez  créé  le  ministère  Clemenceau,  que  c'est  votre  intran- 
sigeance qui  lui  a  permis  de  faire  la  politique  que  vous 
lui  reprochez.  Si  vous  n'aviez  pas  abandonné  la  tactique 
que  je  préconise,  cette  politique  n'aurait  pas  été  possible, 
le  Gouvernement  qui  l'aurait  essayée  aurait  été  immédia- 
tement balayé  du  Pouvoir. 

Mais  vous  pensez  bien  que  je  n'ai  soulevé  cette  question 
du  Var  que  parce  que  j'étais  armé:  il  était  trop  commode 
au  citoyen  Allard  de  faire  cette  réponse,  je  l'attendais... 
Aussi,  ai-je  autre  chose  à  lui  montrer.  En  tout  cas,  il  reste 
dès  maintenant  acquis  qu'avec  votre  assentiment  à  tous, 
assentiment  nettement  indiqué  par  l'ovation  que  vous  venez 
de  lui  faire,  Allard  a  collaboré  avec  les  élus  radicaux  du 
Var  pour  combattre  le  ministère  Clemenceau.  Il  est  donc 
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ciitciulu  qu'on  pont  ciiCDrc.  dans  certains  cas  et  pour  cer- 
taines besognes.  collal)orer  sur  le  terrain  politique,  malgré 
les  statuts  du  ])arti  unifié,  malgré  vos  décisions,  avec  les 
radicaux. 

Mais  il  y  a  mieux  :  sinon  Allard.  du  moins  ses  amis,  ont 
été  beaucoup  plus  loin,  et  je  suis  ici  complètement  d'accord 
avec  eux.  C'est  avec  joie  que  je  trouvais  cette  bonne 
nouvelle  dans  \'Hu)iiaintc  du  8  août  dernier.  11  s'agit  du 
conseil  d'arrondissement  de  Toulon,  où  notre  parti  est  lar- 
gement représenté;  lors  de  sa  dernière  session,  les  amis 
d'Allard  y  déposèrent  une  motion  contre  le  ministère  Cle- 
menceau. Le  sous-préfet  immédiatement  pose  la  question 
préalable,  mais  le  Conseil  passe  outre  et,  par  7  voix  contre 
3,  vote  la  proposition  des  .socialistes  unifiés  du  \'ar.  Or. 
cette  proposition  contenait  des  considérants  qui  sont  trop 
favorables  à  mon  opinion  pour  que  je  ne  vous  les  apporte 
pas.  Ecoutez-les.  citoyens,  avec  silence,  ils  en  valent  la 
peine  : 

Le  Conseil  d'arrondissement,  profondément  attaché  à  la  Répu- 
blique et  aux  réformes  sociales  c;ui  doivent  en  être  le  corollaire, 
ose  espérer  que  les  représentants  du  peu])le  se  ressaisiront  bientôt 
pour  former  un  bloc  républicain  compact,  résolu  enfin  à  donner 
à  la  démocratie  ces  légitimes  satisfactions  qu'elle  attend  depuis 
longtemps,  tel  par  exemple  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  retraites 
ouvrières. 

Nous  sommes  d'accord,  Allard...  C'est  tout  ce  cjue  je 
demande  :  la  reconstitution  d'un  bloc  républicain  compact 
pour  la  réalisation  des  réformes  sociales... 

Allard.  —  Tu  dénatures  constamment  la  vérité...  (Moii- 
vemcnts  divers.)  Je  n'ai  rien  à  voir  avec  le  conseil  d'ar- 
rondissement de   Toulon. 

Breton.  —  C'est  très  commode  à  dire. 

Allard.  —  Les  membres  de  ce  conseil  d'arrondissement, 
sauf  un  ou  deux,  ne  sont  pas  membres  du  i^arti.  Vx  cet  ar- 
rondissement n'est  pas  le  mien. 

Breton.  —  Je  m'en  rapporte  simplement  sur  ce  point  à 
VHunianité.  Je  croyais  pouvoir  avoir  confiance  dans  ses 
informations.  h'Hniuanitc  ne  donne-t-elle  donc  pas  toute 
garantie  en  ce  qui  concerne  les  gestes  socialistes  ? 
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Allard.  —  Xous  subissons  une  crise.  Ceux  qui  pensent 
comme  toi,  dans  le  Parti  socialiste  du  \'ar,  sont  en  train 
de   faire  une  fédération   indépendante... 

Breton.  —  Tu  bats  en  retraite,  je  m'en  doutais;  voici, 
en  effet,  comme  VHiDiuiuifc  présentait  les  choses: 

La  dernière  réunion  du  Conseil  d'arrrondissement  de  Toulon  a 
été  marquée  par  un  incident  dont  V Humanité  a  déjà  succinctement 
parlé.  Après  le  renouvellement  du  Bureau,  et  l'adoption  de  diffé- 
rents vœux,  «  notre  ami  »  Thurin,  conseiller  d'arrondissement 
de  Toulon,  présenta  l'ordre  du  jour  suivant... 

Quand  on  dit  ((  notre  ami  »  dans  YHiniianitc... 

Allard.  —  Je  répète  que,  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Toulon,  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  ou  deux  socia- 
listes de  notre  Parti.  J'ignore  s'ils. y  sont  encore. 

Breton.  —  h'Humanité  n'a  pas,  en  tout  cas,  l'habitude 
de  qualifier  d'  «  amis  »  les  adversaires  du  Parti  socialiste 
et  encore  moins  les  socialistes  indépendants  qui  ont  la  pré- 
tention de  rester  socialistes  sans  être  unifiés. 

Allard.  —  Avant  d'apporter  des  documents  comme  cela, 
on  les  contrôle. 

Breton.  —  Et  l'Humanité  termine  ainsi  son  information: 

Ajoutons  qu'au  début  de  cette  réunion  «  nos  amis  »  Thurin  et 
Reboul  ont  été  élus  vice-président  et  secrétaire  du  Conseil  d'arron- 
dissement.   Bonne  journée  pour  la   République  sociale.  . 

Renaud el.  —  Je  dois  ajouter  d'ailleurs,  que  le  camarade 
qui  avait  envoyé  cette  note  à  l'Humanité  n'y  appartient 
plus. 

Breton.  —  C'est  possible.  Mais  il  n'en  appartenait  pas 
moins,  à  ce  moment-là,  à  la  Fédération  du  Var... 

Renaudel.  —  Permettez  :  cela  corrobore  ce  que  vient  de 
dire  Allard.  C'était  un  camarade  qui  nous  envoyait  ces 
notes  de  Toulon,  un  correspondant  comme  nous  en  avons 
beaucoup  dans  les  Fédérations,  correspondant  bénévole.  Il 
nous  renseignait  assez  bien,  ma  foi,  sur  les  faits  généraux 
de  la  ville  de  Toulon  ;  il  a  envoyé  cette  note  qui  est  passée 
dans  l'Humanité,  sans  qu'on  y  prêtât  peut-être  assez  d'at- 
tention et  parce  que  les  camarades  socialistes  eux-mêmes 
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ne  nous  renseignent  pas  tmijours  exactement.  Si  les  Fédé- 
rations nous  renseignaient  exactement  elles-mêmes,  sans 
•Joute  des  notes  de  ce  genre  ne  pourraient  passer. 

Breton.  —  Laissons  donc  cet  incident,  je  crois  que  j'é- 
tais en  droit  de  m'en  servir,  puisque  je  puisais  mes  infor- 
mations dans  le  journal  officiel  du  Parti. 

Rriuiiuicl.  —  11  faut  que  tous  les  éléments  d'information 
soient  donnés. 

Breton.  —  En  tout  cas.  (|ue  le  conseil  d'arrondissement 
en  question  contienne  ou  non  des  unifiés,  il  a  pleinement 
raison  de  préconiser  la  politique  de  concentration  répul)li- 
caine  nécessaire  pour  combattre  le  péril  réactionnaire  tou- 
jours existant.  Rien  n'est  plus  stupide  et  plus  dangereux 
que  de  prétendre  qu'il  n'y  a  aucime  différence  entre  les 
divers  partis  bourgeois  et -de  vouloir  mettre  dans  le  même 
sac  radicaux  et  réactionnaires. 

11  est  surtout  monstrueux  de  faire  cette  besogne  d'une 
façon  indirecte  et  jésuitique,  comme  la  Fédération  de  Loir- 
et-Cher,  qui  vient  vous  apporter  une  motion  relative  à 
l'attitude  des  socialistes  au  second  tour  de  scrutin  qui  m'a 
profondément  écœuré.  Cette  motion  prétend  ne  faire  au- 
cune distinction  entre  les  candidats  en  présence,  quelles  que 
soient  leurs  opinions  politiques,  et,  sous  prétexte  d'adopter 
une  tactique  nette  pour  le  second  tour,  elle  stipule  que  les 
candidats  .socialistes  ne  pourront  se  désister  cjue  pour  des 
candidats    partisans   de    la   représentation    proportionnelle. 

Or.  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  étant  donné  que  d'une 
faqon  presque  générale  les  radicaux  et  les  socialistes  indé- 
pendants sont  opposés  à  la  représentation  proportionnelle, 
et  que  tous  les  réactionnaires  en  sont  partisans,  venir  ap- 
porter une  telle  motion,  c'est  demander,  dans  des  termes  qui 
manquent  simplement  de  franchise,  qu'au  second  tour  de 
scrutin,  tous  les  candidats  socialistes  se  désistent  pour  les 
réactionnaires   contre   les  républicains. 

Eh  bien,  je  trouve  véritablement  une  telle  motion  tout 
à  fait  scandaleuse;  et  si  je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce 
point,  c'est  parce  que  je  suis  bien  convaincu  que  le  Parti 
socialiste  ne  fera  pas  sienne  cette  motion,  il  n'ira  pas 
jusque  là.  il  en  fera  le  cas  (|u'e]le  mérite  et  la  repoussera 
avec  mépris. 

Mais   conmient   concevoir   cjue   des   Fédérations   j)uissent 


—  213  — 

entrer  clans  cette  voie  et  tomber  dans  une  telle  aberra- 
tion ?  Cela  résulte,  d'après  moi,  de  la  conception  fausse 
que  le  Parti  socialiste  s'est  faite  de  la  lutte  de  classe.  Cette 
conception  est  contraire  à  toute  réalité,  et  je  ne  saurais 
trop  combattre  ce  soi-disant  principe  essentiel  et  fonda- 
mental de  lutte  de  classe  qui  repose  sur  une  interpréta- 
tion fausse  et  erronée  des  faits  économiques. 

Il  est  incontestable  que  dans  l'état  social  actuel,  nous 
constatons  un  antagonisme,  des  rivalités  profondes,  entre 
la  classe  prolétarienne  et  la  classe  capitaliste.  Mais,  il  y 
a  loin  de  là  à  déclarer  que  dans  la  société  actuelle,  les 
hommes  sont  partagés  en  deux  fractions  absolument  dis- 
tinctes :  d'un  côté  toute  la  classe  capitaliste,  et  de  l'autre 
toute  la  classe  prolétarienne  ;  c'est  une  façon  tout  à 
fait  simpliste  et  grossièrement  inexacte  de  présenter  les 
choses  ;  et  c'est  cette  interprétation  fausse  qui  vous  conduit 
à  ce  principe  également  erroné  de  la  lutte  de  classe.  En 
vertu  de  ce  principe,  voulant  calquer  votre  politique  sur 
cette  image  déformée  et  truquée  de  la  société,  vous  préten- 
dez séparer  l'action  du  Parti  socialiste  de  l'action  des  autres 
partis  républicains. 

Eh  bien,  je  déclare  que  cela  n'est  pas  la  réalité;  en  fait, 
dans  la  société  actuelle,  nous  voyons  bien  d'un  côté  les  pos- 
sédants et  de  l'autre  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  mais  nous 
trouvons  entre  ces  deux  catégories  toute  une  série  d'élé- 
ments plus  ou  moins  possédants  ou  plus  ou  moins  dépour- 
vus de  propriété,  qui  forment  une  série  d'échelons  inter- 
médiaires entre  ces  deux  fractions  extrêmes.  Par  consé- 
quent, votre  fameux  principe  de  la  lutte  de  classe  repo- 
sant sur  un  fait  erroné,  sur  une  interprétation  fausse, 
ne  résiste  pas  à  l'examen  le  plus  superficiel. 

Et,  citoyens,  je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis.  Permettez- 
moi  de  vous  apporter  l'opinion  d'un  autre  membre  du 
Parti  socialiste  unifié;  et  ce  n'est  pas  le  témoignage  d'un 
socialiste  modéré  ou  réformiste  que  j'invoque  ici,  mais 
j'en  appelle  à  un  membre  du  Parti  qui  est  tout  à  fait  à 
l'extrême-gauche  :  je  veux  parler  du  citoyen  Hervé...  Je 
le  fais  intervenir  ici  d'une  façon  courtoise,  et  je  ne  vou- 
drais pas  diriger  contre  lui  la  moindre  attaque,  puisque, 
toujours  prisonnier,  il  n'a  pu  assister  à  ce  Congrès...  mais 
je  peux  d'autant  plus  le  mettre  en  cause  que  je  ne  le  fais 
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que  pour  me  rallier,  cette  fois,  d'une  façon  absolue,  à  sa 
manière  de  voir...  (^Exclamations  et  rires.) 

rue  -'oi.v.  —  Pour  une  fois  ! 

Breton.  —  Oh  !  vous  allez  voir  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  changé  et  (juc  je  ne  fais  aucune  concession  à  Hervé.  Il 
n'y  a  que  quekiues  années,  en  1902,  au  Congrès  de  Tours, 
Hervé  s'exprimait  ainsi  : 

Et  d'abord,  sur  l'expression  «  lutte  de  classe  »,  qui  ne  me  dit 
lien  qui  vaille.  Au  risque  de  passer  une  fois  dans  ma  vie  pour  un 
•odéré,  je  trouve  que  ce  mot  «  lutte  de  classe  »  n'est  pas  abso- 
tnent  exact,  ne  correspond  à  aucune  réalité.  Ceux  qui  l'emploient 
'ordinaire  se  représentent  la  société  comme  composée,  d'une  part, 
de  la  classe  prolétarienne  et.  d'autre  part,  de  tous  les  partis 
l)ourgeois  qu'on  met  dans  le  même  panier.  Je  déclare  que,  dans  la 
classe  bourgeoise,  j'aperçois  des  réactionnaires  aveugles,  des  con- 
servateurs entêtés,  mais  j'aperçois  aussi  une  fraction  démocratiiiue 
qui  a  comme  programme  maximum  à  peu  près  notre  programme 
minimum.  C'est  le  point  par  lequel  une  fraction  de  la  bourgeoisie, 
celle  qui  constitue  le  Parti  radical  et  qui  a  pour  chef  un  l:omme 
comme  Pelletan,  par  exemple,  est  en  train  de  se  rapprocher  du 
socialisme.  Pour  ma  part,  je  ne  consens  pas  à  ne  faire  aucune 
différence  entre  Méline  et  Pelletan.  Je  vous  demande  donc  d'atté- 
nuer ce  mot  ((  lutte  de  classe  ».  de  rexjiliqucr  tout  au  moins,  en 
montrant  que  vous  ne  mettez  pas  tous  les  Partis  bourgeois  dans 
le  même  panier. 

Eh  bien,  citoyens,  vous  le  voyez,  ma  conception  concorde 
pleinement  avec  celle  exposée  par  Hervé  en  1902,  et  c'est 
avec  lui  que  je  vous  demande  de  ne  pas  mettre  tous  les 
partis  bourgeois  dans  le  même  panier.  Je  vous  demande 
donc  de  revenir  à  la  politique  que  pendant  longtemps  nous 
avons,  tous  ensemble,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démon- 
tré, défendue,  à  cette  politique  qui  nous  a  donné  des  ré- 
sultats et  à  laquelle  est  due  la  croissance  rapide  du  Parti 
socialiste.  Croyez-moi,  sans  cette  politique,  les  délégués  du 
Parti  socialiste  ne  seraient  pas  aujourd'hui  aussi  nombreux 
dans  cette  salle.  C'est  à  cette  politique  que  vous  devez  re- 
venir si  vous  ne  voulez  pas  compromettre  l'avenir  du  socia- 
lisme. 

J'entends  bien  l'objection  ([u'on  ne  manquera  pas  de. 
m'opposer.  Rouanet  la  formulait  dernièrement  dans  VHu- 
)nanité    :    «  Oui.  sans  rloiitc.  disait-il,  je  suis  toujntirs  blo- 
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card,  je  n'ai  pas  renoncé  à  la  politique  du  bloc,  je  ne  renie 
pas  mon  passé,  mais  la  situation  n'est  plus  la  même.  Si  nous 
retrouvions  la  situation  du  ministère  Combes,  les  circons- 
tances qui  ont  fait  naître  la  politique  du  bloc,  j'adjurerais 
le  Parti  socialiste  de  revenir  à  cette  politique,  que  la  situa- 
tion actuelle  rend  impossible.  » 

Oui,  c'est  entendu,  la  siti\ation  n'est  plus  la  même,  mais 
il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  ne  sommes  pas  d'accord  : 
c'est  dans  l'appréciation  des  causes  et  des  effets.  Rouanet 
prétend  que  les  socialistes  ont  renoncé  à  la  politique  du 
bloc  parce  que  la  situation  a  changé.  Moi,  j'affirme  que  la 
situation  a  changé,  justement  parce  que  nous  avons  aban- 
donné cette  politique  et  quitté  la  délégation  des  gauches... 

Rouanet.  —  Elle  était  morte  ! 

Breton.  —  J'entends  le  démontrer...  Pourquoi  et  comment 
les  socialistes  qui  préconisaient  cette  politique  du  bloc  ré- 
publicain l'ont-ils  abandonnée  et  à  quel  moment  ?  Ils  l'ont 
tout  simplement  abandonnée  au  lendemain  du  Congrès 
d'Amsterdam  et  pour  obéir  à  l'injonction  de  ce  Congrès. 
Malgré  les  efforts  de  Jaurès,  nous  avons  été  battus  à  Ams- 
terdam. Nous  étions  pourtant  plus  nombreux  qu'aujourd'hui 
à  soutenir  la  tactique  que  je  serai  seul  à  défendre  à  cette 
tribune.  Alors,  cette  tactique  était  beaucoup  plus  éloquem- 
ment  défendue  par  d'autres  que  par  moi-même...  n'est-ce  pas 
Jaurès  ?... 

Une  voix.  —  Ils  ont  évolué  !  (Mouvements  divers.) 

Breton.  —  Je  le  sais  bien  !  Et  ils  me  reprochent  de  ne 
pas  avoir  moi-même  suffisamment  évolué...  {Interruptions 
diverses.) 

Plusieurs  voix.  —  Si  !  Si  ! 

Breton.  —  ...de  ne  pas  les  avoir  suivis  dans  leur  évolu- 
tion rapide;  ils  me  reprochent  de  m'être  cristallisé  dans  des 
opinions  et  des  idées  anciennes,  de  ne  pas  avoir  changé... 
Il  n'y  a  que  les  imbéciles  qui  ne  changent  pas,  n'est-il  pas 
vrai,  et  dans  un  Parti  où  tout  le  monde  change  aussi  rapi- 
dement que.  dans  le  nôtre,  j'avoue  que  je  constitue  une 
exception  étrange  en  restant  aussi  longtemps  attaché  à  une 
même  opinion...  (Rumeurs.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  rappelais  que  c'est  le  Parti  socialiste 
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qui  a  assumé  en  grande  partie  la  responsabilité  de  la  situa- 
tion lamentable  dans  laquelle  nous  nous  débattons,  en  quit- 
tant la  délégation  des  gauches,  en  renonçant  à  la  politique 
du  bloc,  en  modifiant  complètement  sa  façon  de  voir  et 
sa  tactique,  nullement  parce  que  la  situation  politique  ou 
parlementaire  avait  changé,  mais  parce  qu'au  Congrès 
d'Amsterdam,  la  motion  réformiste  avait  été  repoiissée  à 
égalité  de  voix.  Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  l'u- 
ni(]ue  délégué  japonais,  qui,  pour  la  première  fois,  repré- 
sentait le  socialisme  japonais  naissant  dans  un  Congrès 
international,  se  prononça,  naturellement,  à  Amsterdam, 
pour  la  motion  qui  nous  était  contraire...  Dans  ces  condi- 
tions, nous  n'avions  plus,  parait-il.  qu'à  nous  incliner  devant 
l'opinion  d'un  Japonais,  arbitre  tout  désigné  pour  juger 
notre  situation  politique  intérieure  et  pour  départager  les 
socialistes  français  ! 

Et  alors,  Jaurès,  nous  avons  fait  amende  honorable  ;  pour 
réaliser  l'unité  du  Parti  socialiste,  nous  avons  capitulé 
devant  les  exigences  des  éléments  révolutionnaires  qui  im- 
posaient notre  abandon  de  la  politique  du  liloc  et  notre 
départ  de  la  délégation  des  gauches. 

Et,  c'est  un  point  qu'il  est  bon  de  préciser,  nous  avons  dé- 
serté cette  délégation  avant  la  fin  du  ministère  Combes,  à 
un  moment  où  la  politique  républicaine  était  à  son  apogée, 
à  l'instant  même  où  notre  présence  était  plus  nécessaire 
que  jamais  pour  déjouer  les  intrigues  qui.  suivant  Rouanet. 
commençait  à  se  nouer  contre  le  ministère  que  nous  sou- 
tenions... 

RoiKiiict.  —  I{lles  étaient  faites  et  vous  savez  très  bien 
que  les  trois  quarts  des  décisions  prises  par  la  délégation 
des  gauches  étaient  ensuite  adultérées  par  M.  Sarrien  et  par 
les  autres,  comme  vous  savez  également  que  vous  avez 
fait  partie  d'une  délégation  des  gauches  qui  est  venue,, 
sous  ce  ministère  présenter  un  ordre  du  jour  et  que  l'ordre 
du  jour  de  la  délégation  des  gauches  a  eu  très  exactement 
50  voix  socialistes.  50  voix  radicales  et  le  reste  de  la  majo- 
rité républicaine  contre.   (Applaiidisscmoifs.) 

Breton.  —  Rouanet  fait  une  erreur  manifeste  en  décla- 
rant que  j'ai  fait  ])artie  d'une  délégation  des  gauches  sous 
ce  ministère.  Il  sait  bien  que  le  groupe  socialiste  au  Par- 
lement a  repoussé  !a  proposition  que  je  lui  avais  soumise 
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de  i)articiper  à  cette  délégation...  Mais,  revenant  à  l'an- 
cien.ne  délégation  des  gauches  du  ministère  Combes,  je 
rappellerai  l'excellente  besogne  républicaine  et  socialiste  que 
nous  y  faisions.  Et  je  puis  en  parler  par  expérience,  puis- 
que j'y  ai  siégé  pendant  presque  toute  la  dernière  législa- 
ture, à  côté  de  Jaurès,  de  Pressensé,  de  Briand  et  de 
Colliard.  (Exclamations.)  ...Oui,  mes  amis  Briand  et  Col- 
liard  en  étaient,  mais  aussi  Jaurès  et  de  Pressensé,  ce  n'était 
donc  pas,  je  suppose,  une  trop  rnauvaise  compagnie,  nous 
y  faisions,  en  tout  cas,  de  l'excellente  besogne. 

Pour  vous  le  prouver,  je  vais  commettre  une  légère 
indiscrétion...  Nous  sommes  déjà  si  loin  de  la  délégation 
des  gauches,  que  cela  fait  maintenant  partie  du  domaine  de 
l'histoire;  je  puis  donc,  sans  inconvénient,  me  permettre 
cette  indiscrétion.  Eh  bien,  dans  cette  délégation,  neuf  fois 
sur  dix,  est-ce  que  ce  n'était  pas  vous,  Jaurès,  qui  trouviez» 
le  texte  transactionnel  sur  lequel  nous  nous  mettions  d'ac- 
cord ?  Est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  que  le  plus 
souvent,  après  un  long  débat,  c'est  vous  qui  preniez  la 
plume  et  qui,  de  votre  large  écriture,  transcriviez  le  texte 
qui  était  adopté.  J\Iais  il  ne  fallait  pas  qu'on  reconnût 
récriture  si  caractéristique  de  Jaurès  —  cela  aurait  été 
compromettant,  ne  disait-on  pas  déjà  que  c'était  lui  qui  me- 
nait la  délégation,  et  qui  dirigeait  le  ministère  Combes  ?  — • 
alors,  on  passait  l'ordre  du  jour  rédigé  par  Jaurès  à  un 
autre  délégué  et  c'était  Codet,  c'était  Barthou  qui  recopiait 
l'exemplaire   destiné   à   la   presse...    (Rires.) 

Je  vous  raconte  cette  anecdote  que  Jaurès  ne  peut  con- 
tester, parce  qu'elle  est  non  seulement  amusante,  mais  aussi 
singulièrement  typique.  Et  je  crois  qu'on  en  pouvait  main- 
tenant parler  publiquement  sans  aucun  inconvénient  politi- 
que, ce  n'est  pas  en  effet  aujourd'hui  qu'on  reprochera  à 
Jaurès  d'être  à  la  tête  du  Pouvoir  et  de  diriger  le  Gouverne- 
ment. Le  fait  est  caractéristique,  il  montre  clairement  l'ac- 
tion efficace,  l'heureuse  influence  que  les  délégués  socialis- 
tes avaient  pu  obtenir  au  sein  de  la  délégation  des  gauches; 
cela  facilitait  singulièrement  la  besogne  parlementaire  ; 
nous  nous  trouvions  en  séance  publique  en  présence  de 
textes  discutés  entre  républicains,  à  l'abri  des  réactionnai- 
res, et  que  nous  pouvions  voter  sans  inconvénient  ;  nous 
n'étions  plus  forcés,  n'est-ce  pas  Rouanet,  pour  sauver  le 
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Gouvernenicnt,  de  voter  un  ordre  du  jour  Massabuau.  ré- 
lirouvant  les  doetrines  eolleetivistes.  Nous  pouvions  ainsi 
soutenir  sans  ineonvénient  le  ministère  Combes,  et,  avec 
nous,  nos  bons  amis  révolutionnaires  avaient  toutes  facilités 
pour  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  approuvant  les  décla- 
rations et  la  politique  du  petit  père  Combes...  (MoitX'ciiiciits 
iiizrrs.) 

\'ous  ne  contesterez  pas,  je  pense,  que  la  situation  politi- 
que était  à  cette  époque  autrement  favorable  que  mainte- 
nant. Pourquoi  a-t-elle  changé  ?  Principalement  parce  que 
de  cette  délégation  nous  sommes  partis  dans  les  conditions 
que  je  vous  ai  indiquées,  lorsque  le  ministère  Combes  était 
au  pouvoir,  contribuant  ainsi  à  hâter  la  fin  de  ce  gouver- 
nement de  progrès  et  d'action  républicaine...  Mais  on  nouait 
des  intrigues  dans  cette  délégation,  vous  déclarait  tout  à 
l'heure  Rouanct,  cherchant  à  excuser  cette  désertion  ;  eh 
bien,  c'est  justement  parce  qu'on  y  intriguait  qu'il  fallait  y 
rester  pour  combattre  les  intrigants  ;  c'était  un  devoir  plus 
impérieux  que  jamais,  parce  que  ces  intrigues  sournoises  et 
ces  manœuvres  de  réaction,  il  fallait  les  dénoncer. 

Rouanet  disait  encore  dernièrement:  «  Comment  !  faire 
partie  de  la  délégation  des  gauches,  maintenant  ?  Mais  si 
on  la  reformait,  elle  contiendrait  M.  Ribot  et  ses  amis.  » 
Xe  voit-il  pas  que  si  les  progressistes  font  aujourd'hui 
partie  de  la  majorité  républicaine,  c'est  parce  que  nous 
avons  eu  la  naïveté  de  leur  céder  la  place.  Ce  qu'il  fallait, 
c'était  rester  dans  la  délégation  des  gauches  et  en  chasser 
les  éléments  modérés  pour  y  former  un  bloc  intangible  de 
propagande  et  d'action  républicaine. 

Ah  !  citoyens,  vous  me  dites  :  A  l'heure  qu'il  est,  la 
délégation  des  gauches,  la  politique  du  bloc  avec  le  minis- 
tère Clemenceau  eut  été  impossible...  Mais  cette  déléga- 
tion des  gauches,  cette  tactique  du  bloc  ne  comportait 
pas  forcément  une  politique  gouvernementale  et  ministé- 
rielle. Si  vous  p'aviez  pas  changé  de  tactique,  il  est 
possible  qu'on  aurait  néanmoins  tenté  de  faire  la  politique 
de  réaction  que  nous  déplorons,  mais  si  on  l'avait  essayé, 
on  n'aurait  pu  la  poursuivre,  parce  que  le  gouvernement 
qui  serait  entré  dans  cette  voie  néfaste  aurait  été  aus- 
sitôt jeté  à  bas  du  pouvoir.  Je  suis  donc  en  droit  de  vous 
dire  que  ce  n'est  pas  le  ministère  Clemenceau  qui  a  rendu 


fli 


impossible  la  politique  que  je  continue  à  préconiser,  mais 
que  c'est,  au  contraire,  l'abandon  de  cette  politique  qui 
a  rendu  possible  l'orientation  anti-socialiste  du  ministère 
Clemenceau. 

Mais,  tout  en  me  donnant  raison  sur  ce  point,  on  pour- 
rait encore  dire  :  ((  Quelles  que  soient  les  causes  de  la 
situation  actuelle,  cette  situation  n'en  existe  pas  moins  et 
pouvons-nous,  dans  ces  conditions,  reprendre  contact  avec 
le  parti  républicain  et  reconstituer  la  délégation  ?  »  Eh 
bien,  à  cette  question,  je  vais  répondfe.  Il  ne  s'agit  pas, 
en  ce  moment,  —  ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  propose,  —  de 
reconstituer  immédiatement  à  la  Chambre  la  délégation 
des  gauches;  ce  serait  évidemment  impossible,  car  on  ne 
peut  réparer  en  quelques  instants  les  fautes  accumulées 
depuis  trois  ans;  mais  je  vous  demande  de  commencer 
dès  maintenant  une  politique  de  rapprochement  avec  le 
parti  radical,  de  recommencer  en  sens  inverse  l'évolution 
que  vous  avez  accomplie  depuis  la  création  de  l'unité  pour 
^  revenir  à  votre  point  de  départ...  (Protestations.)  J'entends 
quelques  citoyens  protester...  ;  mais,  qu'ils  le  veuillent  ou 
non,  le  Parti  socialiste  y  reviendra  à  cette  politique  rai- 
sonnable et  fructueuse.  Ce  ne  sera  peut-être  pas  aujour- 
d'hui, il  est  même  possible  qu'aujourd'hui  vous  prononciez 
mon  exclusion  parce  que  je  continue  à  préconiser  cette  tac- 
tique, mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  vous  y  re- 
viendrez un  jour  ou  l'autre  à  cette  politique  de  raison  et 
de  bon  sens;  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  d'en  douter;  si 
ce  n'est  pas  aujourd'hui,  ce  sera  demain  ou  après-demain. 

Ah  !  croyez-moi,  vous  ferez  comme  les  socialistes  ita- 
liens qui,  dans  leur  tout  récent  Congrès  de  Florence,  sont 
revenus  entièrement  aux  idées  réformistes,  après  les  avoir 
abandonnés  pendant  trop  d'années  ;  ils  ont  bien  vu  qu'il 
s'agissait  ni  plus  ni  moins  de  la  perte  du  socialisme  s'ils 
ne  revenaient  pas  à  cette  doctrine  de  vérité  et  de  progrès, 
et  c'est  le  réformisme  qui  a  triomphé  d'une  façon  absolue, 
à  une  écrasante  majorité  qui  vous  a  tous  surpris,  n'est-ce 
pas  ?  Et  le  Congrès  allemand  de  Nuremberg  ne  vous  a-t-il 
pas  montré  également  les  étonnants  progrès  du  réfor- 
misme dans  ce  Parti  socialiste  allemand  que  nos  intran- 
sigeants doctrinaires  nous  donnaient  toujours  en  exemple? 
Eh  bien,  en  France  aussi,  dans  quelques  années  tout  au 
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plus,  peut-être  au  prcichain  Congrès,  peut-être  au  suivant, 
le  réformisme  triomphera. 

De  plus  en  plus  vous  aurez  à  vous  défendre  contre  deux 
forces  qui  vous  enserreront...  Si  vous  voulez  maintenir 
votre  politique  actuelle,  savez-vous  ce  qui  va  arriver?  \'ous 
allez  être  écrasés  entre  deux  Partis  qui  vous  étoufferont  ; 
d'une  part,  à  voti;c  gauche,  la  Confédération  générale  du 
Travail  vous  menace  ;  elle  se  développe  de  plus  en  plus  et 
i  .viendra  demain  un  véritable  parti  politique,  peut-être 
«iéjà  aux  prochaines  élections  législatives,  verrez-vous  des 
candidats  purement  syndicalistes  s'opposer  aux  candidats 
socialistes.  D'ailleurs,  un  certain  nombre  de  ceux  qui  sont 
ici  auront  leur  place  tout  indiquée  dans  ce  parti  syndica- 
liste; il  est  évident  que  ceux  des  vôtres  qui.  dans  la 
Guerre  sociale,  mènent  la  bataille  anarchiste,  émigrcront 
dans  ce  parti  qui  vous  combattra  à  gauche.  Et  d'un  autre 
côté,  sur  votre  droite,  il  se  constituera  forcément,  si 
vous  ne  venez  pas  au  réformisme,  un  parti  socialiste  ré- 
formiste, (jui  attirera  à  lui  les  éléments  modérés  de 
l'unité. 

Entre,  ces  deux  partis,  il  faudra  que  vous  disparaissiez 
ou  que  vous  choisissiez,  que  vous  adoptiez  la  théorie  réfor- 
miste, pour  le  plus  grand  bien  du  socialisme,  ou  que  vous 
alliez  au  parti  anarchiste.  Si  vous  hésitez,  si  vous  voulez 
vous  maintenir  entre  les  deux,  ménager  la  chèvre  réfor- 
miste et  le  chou  révolutionnaire,  de  plus  en  plus  l'unité 
s'atrophiera,  à  l'extrême  -gauche,  vos  anarcho-socialistes 
iront  au  syndicalisme  révolutionnaire  ;  de  l'autre  côté,  les 
éléments  qui  forment  ce  que  Varenne  appelait  la  droite 
de  l'unité,  vous  abandonneront  pour  adhérer  au  parti  ré- 
formiste. 

Mais  Varenne  avait-il  raison  de  nous  appeler  la  droite  du 
l'arti  ?  Assurément  non,  si  on  donne  à  ce  mot  un  sens 
rétrograde,  car  j'ai  la  prétention  de  représenter  des  idées 
l.'.rgement  aussi  avancées  que  celles  que  préconisent  tous 
ceux  qui  sont  ici  ;  je  les  trouve  même  plus  avancées, 
parce  qu'elles  sont  plus  efficaces  et  qu'elles  donnent  des 
résultats  là  où  les  vôtres  n'en  donnent  aucun... 

C'est  très  joli  de  venir  parler,  comme  Constans  l'a  fait 
à  cette  tribune,  de  ixmssières  de  réformes...  Où  est  donc 
ce  bloc  compact  de  progrès  que  nous  a  donné  sa  politique 
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sectaire,  son  verbiage  révokitionnaire  ?  Qu'est-ce  que  tout 
cola  nous  a  procuré  jusqu'ici  ?  Nos  réformes  ne  sont  que 
(le  la  poussière,  soit,  mais  la  poussière  c'est  déjà  quelque 
chose,  tandis  que  ces  vieilles  formules,  ce  verbiage  révo- 
lutionnaire qu'il  apporte  sans  cesse  à  la  tribune,  cela  n'est 
rien  et  cela  ne  donne  aucun  résultat. 

Tous  vous  vous  en  rendez  compte,  n'est-ce  pas,  et  vous 
sentez  que  le  moment  est  venu  de  vous  rapprocher  de  la 
politique  que  je  préconise.  Le  moment  serait  bien  choisi, 
au  lendemain  du  congrès  radical  qui  vient  de  se  tenir  à 
Dijon,  et  dont  je  tiens  à  apporter  ici  un  écho. 

Nous  avons  pu  constater  avec  joie  les  heureuses  dis- 
positions de  l'élément  radical  qui  veut  sincèrement  comme 
nous  des  réformes  et  des  progrès,  et  qui  ne  demande  qu'à 
se  rapprocher  des  socialistes.  Nous  avons  pu  voir  que  la 
déclaration  finale  votée  à  l'unanimité  par  le  Congrès  radical 
a  été  très  nette  à  ce  point  de  vue  puisqu'elle  contenait  cette 
heureuse  formule  :  «  pas  d'amis  à  droite,  pas  d'ennemis  à 
gauche  ».  Cette  belle  déclaration  avait,  d'ailleurs,  été  rédi- 
gée par  mon  ami  Pelletan,  qui  a  toujours,  dans  le  parti 
radical,  soutenu  avec  tant  d'énergie  et  de  vigueur  l'union 
avec  les  socialistes...  {Interruptions  diverses.)  Vous  osez 
contester  que  Pelletan  ait  toujours  défendu  avec  un  inlas- 
sable courage  l'union  avec  les  socialistes...  {Approbation 
sur  certains  bancs.)  Ce  serait,  citoyens,  nier  l'évidence 
même,  et  je  n'aurais,  pour  vous  confondre,  qu'à  faire  appel 
au  témoignage  des  nombreux  élus  socialistes  ici  présents 
qui  doivent  au  seul  concours  de  Pelletan  leur  siège  au 
Palais-Bourbon.  Je  n'hésite  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  à 
déclarer  que  c'est  en  partie  à  son  concours  que  j'ai  dû  mon 
élection  de  1898;  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  quoiqu'il 
y  eût  un  candidat  radical  contre  moi,  Pelletan  est  venu  me 
soutenir,  considérant  que  cette  circonscription  étant  acquise 
au  socialisme,  ayant  été  jusque  là  représentée  par  notre 
ami  Eugène  Baudin,  devait  rester  aux  socialistes.  C'est  une 
théorie  dont  la  largeur  jvire  singulièrement  avec  l'étroi- 
tesse  des  conceptions  de  beaucoup  d'entre  vous. 

Et  il  n'y  a  pas  que  Pelletan  qui  ait  fait  courageusement 
son  devoir  en  toute  circonstance,  dans  le  parti  radical  :  il 
y  a  beaucoup  d'autres  excellents  citoyens  dont  je  m'honore 
d'être  l'ami  et  auxquels  j'envoie  de  la  tribune  de  ce  Con- 


grès  luoii  salut  l'ratcriR'l.  Ils  sont  nombreux  ceux  qui  ont 
lutté  dans  les  rangs  du  parti  radical  coninie  je  lutte  moi- 
même  dans  ceux  du  parti  socialiste,  pour  cette  même  poli- 
tique de  concentration  républicaine.  Il  y  a  Rertcaux,  Buis- 
son. Steeg,  Bourély,  Duljief.  Massé,  toute  une  série  de  bons 
radicaux  qui  veulent  aussi  sincèrement  que  vous  les  réfor- 
mes sociales.  Il  y  a  Dumont  qui,  au  Congrès  radical,  vient 
de  faire  une  déclaration  aussi  nette  et  précise  que  possible 
en  faveur  de  la  discipline  républicaine... 

Roland.  ■ —  Il  y  a  Louis  Dreyfus  ! 

Breton.  —  ...Dumont  déclara  courageusement  à  la  tri- 
bune du  congrès  radical  que.  pour  lui,  le  candidat  radical 
mis  en  minorité  au  premier  tour  de  scrutin  par  im  socialiste 
doit  toujours  faire  son  devoir  et  se  désister  pour  ce  dernier 
même  si,  dans  la  circonscription  voisine,  le  fait  contraire 
s'étant  passé,  le  candidat  socialiste  moins  favorisé  c[ue  le 
radical,  refuse  de  s'incliner  devant  la  discipline  républi- 
caine, maintient  sa  candidature  ou  passe  à  la  réaction. 

Eh  bien,  en  ce  qui  me  concerne,  c'est  la  même  décla- 
ration que  j'apporte  à  cette  tribune  et,  sur  ce  point,  je 
considère  que  ce  serait,  pour  le  Parti  socialiste,  une  véri- 
table trahison  en  même  temps  qu'une  profonde  stupidité 
d'abandonner  cette  discipline  républicaine  (jui  a  fait  sa 
force,  car  c'est  parla  discipline  républicaine  (|ue  vous  exis- 
tez en  tant  cjue  parti  électoral  et  parlementaire.  Sans  disci- 
pline républicaine...  (J'^ivcs  protestations  sur  certains 
bancs.)  ...il  n'y  aurait  jamais  eu  que  quelques  éléments 
socialistes  épars  au   Parlement... 

Une  voi.v.  —  Ht  les  radicaux  ? 

Breton.  —  Les  radicaux  aussi,  je  le  sais  parfaitement,  ci- 
toyens, ont  besoin  de  cette  même  discipline  républicaine;  ce 
n'est  pas  douteux,  et  il  est  évident  que  si  elle  était  mécon- 
nue, aux  prochaines  élections  législatives,  vous  pourriez 
faire  battre  une  centaine  de  radicaux.  ]\Iais,  d'un  autre 
côté,  les  radicaux  lienncnl  dans  leurs  mains  la  plupart  des 
sièges  socialistes.  Je  dirai  même  qu'il  n'y  a  peut-être  pas 
dans  notre  Parti  un  seul  élu  qui  ait  été  envoyé  au  Parlement 
uniquement  par  des  voix  socialistes.  C'est  l'objection  que  je 
faisais  au  citoyen  Guesde  lui-même  lors  de  la  première 
séance  du  groupe  parlementaire;  je  lui  disais:    ((   Citoyen 
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Guesde,  quoique  vous  ayez  été  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  vous  n'avez  certainement  pas  obtenu  que  des  voix 
socialistes;  vous  avez  eu  des  voix  radicales  qui  ont  été  au 
socialiste  contre  l'opportuniste,  et  c'est  grâce  à  ces  voix 
que  vous  avez  pu  obtenir  la  faible  majorité  qui  vous  fit 
franchir  les  portes  du  Palais-Bourbon... 

Roland.  —  C'est  pourquoi  nous  voulons  la  représenta- 
tion proportionnelle  ! 

Breton.  —  Ne  faisons  pas  de  diversion:  nous  ne  discu- 
tons pas  en  ce  moment  la  proportionnelle,  vous  connaissez 
mon  avis  à  cet  égard,  et  il  serait  beaucoup  trop  long  de 
vous  donner  les  multiples  raisons  qui  me  font  combattre 
cette  soi-disant  réforme.  Je  désire  terminer,  et  ne  voulant 
pas  abuser  de  la  tribune,  je  laisse  volontairement  de  côté 
beaucoup  d'autres  arguments... 

Lauchc.  —  Vous  traitez  —  et  vous  avez  raison  —  de  la 
discipline  républicaine.  Nous  vous  demandons,  nous,  à 
présent,  de  nous  dire  ce  que  vous  pensez  de  la  discipline 
socialiste.  {Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Il  ne  faudrait  pas  mêler  les  questions  : 
les  questions  de  contrôle  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour  en 
ce  moment. 

Breton.  —  C'est  ce  que  je  me  proposais  de  répondre  au 
citoyen  Lauche.  Il  ne  s'agit  pas  à  l'heure  qu'il  est  de  mon 
cas  personnel.  J'ai  réclamé  hier  que  vous  le  discutiez  im- 
médiatement et  c'est  malgré  moi  que  vous  l'avez  ajourné; 
nous  le  discuterons,  j'espère,  demain.  C'est  pourquoi  je  n'ai 
pas  dit  aujourd'hui  un  seul  mot  du  vote  du  budget,  me  ré- 
servant d'en  parler  demain  et  de  répondre  aux  déclarations 
qu'ont  faites  à  ce  sujet  Longuet  et  Constans.  Lorsque 
viendra  cette  discussion,  je  vous  exposerai  les  raisons 
qui  m'ont  décidé  à  voter  pour  le  budget  de  1908,  et  je  mon- 
trerai que  le  graphique  collé  sur  ce  mur  par  Delory  ne  si- 
gnifie absolument  rien  en  la  circonstance.  A  l'heure  qu'il 
est,  je  n'ai  cru  devoir  aborder  que  la  discussion  sur  la 
politique  générale  du  Parti  et  je  vous  demande  pardon  si 
je  l'ai  fait  à  bâtons  rompus  par  suite  des  nombreuses  inter- 
ruptions que  vous  m'avez  lancées  et  qui  ont  coupé  sans  cesse 
mon  argumentation. 

Je  vous  disais  donc,  en  ce  qui  concerne  la  discipline  ré- 


l)iil)licaine,  (lue  nous  avons  encore  Ijicn  plus  d'inlérêt  que 
les  radicaux  à  la  respecter  d'une  façon  scrupuleuse.  Si  vous 
ne  le  faites  pas  aux  prochaines  élections,  c'est  sinon  les 
trois  quarts,  du  moins  la  moitié  des  socialistes  qui  resteront 
sur  le  terrain.  Cette  éventualité  n'est  évidenunent  pas  faite 
pour  inquiéter  certaine  tendance  nouvelle  du  Parti  socia- 
liste qui  tourne  de  plus  en  plus  à  l'anti-parlcmentarisme  et 
à  l'anarchie.  On  rencontre,  en  effet,  maintenant,  dans  notre 
Parti,  de  véritahles  anarchistes  auxquels  on  ne  peut  repro- 
cher d'être  restés  dans  un  état  stagnant  et  de  s'être  cris- 
tallisés dans  leurs  anciennes  opinions.  Lorsque  l'unité  so- 
cialiste s'est  constituée,  elle  ne  semblait  pourtant  comporter 
aucun  germe  d'anarchie  et  cependant  elle  a  couvé  des  anar- 
chistes qui  se  sont  développés  dans  son  sein  par  génération 
spontanée.  Il  faut  dire  que  rien  n'a  été  fait  pour  empêcher 
la  tendance  anarchiste  de  s'étendre. 

Et  nous  ne  serions  peut-être  pas  les  seuls  dans  la  char- 
rette que  vous  savez.  Brousse,  Heppenhemier  et  moi,  si 
cette  tendance  n'avait  progressé  dans  l'esprit  de  certains  de 
nos  militants  ;  si  Hervé  défendait  encore  ses  opinions  de 
Tours,  que  j'ai  rappelées  tout  à  l'heure,  il  serait  peut-être 
avec  nous  dans  cette  lugubre  charrette.  Mais  il  a,  heureu- 
sement pour  lui,  évolué  et,  comme  anarchiste,  il  peut  se 
permettre  toutes  les  violations  des  doctrines  socialistes,  on 
ne  lui  dit  rien:  il  peut  se  déclarer  anti-parlementaire,  prê- 
cher l'abstention  électorale... 

Plusieurs  i'c>/.r.  —  Jamais  ! 

Breton.  —  Comment,  jamais  ?  Le  citoyen  Jobert  n'a  donc 
pas  fait  une  campagne  abstentionniste  aux  dernières  élec- 
tions municipales,  dans  le  13''  arrondissement  de  Paris,  pro- 
clamant dans  toutes  réunions  qu'il  était  antiparlementaire  : 
j'aurais  pu  vous  apporter  de  nombreuses  coupures  de  la 
Guerre  sociale... 

(ai fout.  —  Xous  protestons  au  nom  du  la  13''  section  de 
la  Seine  où  nous  sommes  tous  candidats. 

Breton.  —  Je  suis  très  heureux  d'enregistrer  votre  affir- 
mation et  je  souhaiterai  sincèrement  que  le  Parti  socialiste 
ne  contint  pas  d'anti-parlemcntaires.  malheureusement... 

B'ruckère.  —  Xous  profiterons  de  notre  tour  de  parole 
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pour   nous    expliquer    sur    cette    calomnie    de    rabstentiou 
qu'on  \eut  nous  attacher  au  derrière.  {Rires.) 

Breton.  —  \'ous  n'êtes  pas  contre  l'abstention  électorale, 
dites-vous...  J'ai  dans  ma  serviette  une  coupure  qui  est  élo- 
quente au  possible...  Oh  !  elle  n'est  pas  bien  terrible,  mais 
particulièrement  caractéristique.  En  effet,  au  lendemain  de 
la  clôture  des  listes  électorales  de  cette  année,  on  pouvait 
lire  un  délicieux  petit  filet  dans  la  Guerre  sociale  qui  avait 
le  plaisir  d'informer  ses  lecteurs  que  les  listes  électorales 
étaient  closes  depuis  la  veille,  et  qui  les  priait  de  faire  dili- 
gence pour  se  faire  inscrire...  (Rires.) 

Briickcre.  —  Ce  n'est  pas  méchant  ! 

Breton.  —  Mais  c'est  très  caractéristique  et  c'est  pour 
cela  que  je  l'oppose  à  vos  dénégations.  Il  est  évident  que 
ceux  qui  attendent  la  clôture  des  listes  électorales  pour 
prier  ironiquement  leurs  lecteurs  de  se  faire  inscrire,  ne 
témoignent  pas  d'une  bien  grande  admiration  pour  l'action 
électorale.  Et  je  comprends  qu'ils  ne  se  préoccupent  guère 
de  la  conquête  des  sièges  législatifs. 

Aussi,  n'est-ce  pas  à  ceux-là  que  je  m'adresse,  mais  aux 
socialistes  sincèrement  réformistes  qtii  veulent  apporter 
chaque  jour  à  la  classe  ouvrière  de  nouvelles  améliorations 
et  de  nouveaux  progrès  et  qui  entendent  pratiquer  légale- 
ment l'action  électorale  et  parlementaire.  C'est  à  ces  der- 
niers que  je  montre  le  péril  de  la  politique  d'isolement  sys- 
tématique, le  danger  de  la  tactique  intransigeante  et  sectaire 
du  Parti  socialiste  unifié.  C'est  à  eux  que  je  dis  en  ter- 
minant :  Si  vous  ne  revenez  pas  à  la  saine  politique  de  con- 
centration républicaine,  si  vous  ne  revenez  pas  atix  tradi- 
tions républicaines  et  démocratiques  du  socialisme  fran- 
çais, vous  mènerez  le  Parti  socialiste  à  la  défaite,  vous  le 
conduirez,  selon  l'expression  de  mon  ami  Fournière,  à 
.l'abîme.  {Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Rappoport.  —  On  a  dit  de  tous  les  côtés,  de  droite,  de 
gauche  et  de  centre:  il  faut  de  la  netteté  et  de  la  clarté;  je 
tâcherai  d'apporter  de  la  clarté  et  de  la  netteté  en  tant 
que  cela  dépend  de  ijioi. 

Ce  n'est  pas  de  notre  faute  ni  de  notre  initiative  si  le  dé- 
liât   actuel,  qui  est  au  fond  un  débat  sur  l'A  B  C  socia- 
■  liste,  un   débat   sur   l'action    socialiste   en   général,    est   de- 


venu  nécessaire,  s'il  s'impose;  c'est  la  faute  et  c'est  l'ini- 
tiative de  ceux  qui  ont  découvert  une  nouvelle  méthode 
et  un  esprit  nouveau  dans  le  socialisme.  Nous  sommes 
(ks  révolutionnaires  conservateurs  (Rires),  nous  sommes 
])Our  la  vieille  méthode  et  le  vieux  socialisme.  Donc,  si 
c'était  selon  notre  désir,  on  n'aurait  pas  ouvert  ce  débat. 

Quel  est  le  point  de  départ  ?  Je  mets  de  côté  toutes  les 
(|uestions  personnelles  qui  n'ont  pas  d'importance,  en  me 
rappelant  que  le  débat  a  été  institué  devant  la  classe  ou- 
vrière. Je  n'ai  pas  pris  la  parole  sur  des  questions  se- 
condaires, pour  ne  pas  fatiguer  le  Congrès;  je  me  suis 
complètement  réservé  sur  la  question  de  la  doctrine. 

Ceux  (]ui  ont  soulevé  le  débat,  c'est  d'abord  la  Fédéra- 
tion du  Tarn,  sur  les  réformes.  Il  faut  tout  d'abord  savoir 
de  quoi  il  s'agit. 

S'il  s'agissait  des  appréciations,  s'il  s'agissait  de  la  dé- 
finition des  réformes,  j'aurais  dit  au  représentant  de  la  Fé- 
dération du  Tarn  :  Il  importe  moins  d'apprécier  les  ré- 
formes que  de  les  faire;  il  ne  s'agit  pas  de  définir  le  dîner, 
il  s'agit  de  le  manger.  Jaurès,  et  en  cela  j'étais  complice 
avec  lui,  parce  que  nous  avons  eu  le  malheur  tous  les 
deux  de  passer  par  la  philosophie  allemande  {Kircs), 
semble  croire  qu'il  suffit  de  définir  une  chose  pour  la  tenir. 
Selon  nous,  ce  qui  fait  le  mal,  c'est  qu'on  parle  trop  des 
réformes  et  qu'on  ne  les  donne  jamais.  Il  ne  s'agit  pas 
de  définir  des  réformes,  mais  de  les  obtenir;  nous  trou- 
verons la  définition  après  coup.  Et  non  seulement,  l'appré- 
ciation des  réformes  n'est  pas  si  importante  que  les  ré- 
formes elles-mêmes,  mais  je  dis  que  l'appréciation  vraie, 
l'appréciation  vitale  des  réformes  ne  peut  venir  que  lors- 
que les  réformes  seront  déjà  là.  Comme  un  bon  parlemen- 
taire. Jaurès  sait  très  bien  <.\uc  nul  parlementaire,  quelle 
que  soit  sa  compétence,  ne  peut  prévoir  les  répercussions 
des  réformes,  et  c'est  seulement  dans  la  pratique  même, 
quand  nous  -jouissons  de  ces  plus  grandes  réformes  du 
siècle,  que  nous  voyons  ce  qu'elles  sont. 

Je  serais  disposé  à  céder  à  nos  amis,  les  réformistes, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  tendance  réformiste,  je  serai  vo- 
lontiers disposé  à  leur  céder  sur  le  i)oint  d'aijijréciation 
des  réformes;  je  proposerais  même  qu'on  institue  une 
Conunission    spéciale    pour    composer    un    iuinne    national 
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pour  les  réformes,  une  Marseillaise  réformiste.  (Rires.) 
Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  La  question  n'est  pas  posée,  et 
vous  n'avez  pas  à  poser  la  question  si  les  réformes  sont 
utiles  ou  non,  s'il  y  a  une  fraction  dans  le  Parti  qui  ne 
demande  pas  de  réformes.  Je  constate  de  la  façon  la  plus 
énergique  et  la  plus  catégorique  qu'il  n'y  a  pas  en  France, 
qu'il  n'y  a  pas  dans  l'Internationale  un  Parti  socialiste 
qui  a  nié,  qui  a  même  affaibli  l'importance  des  réformes. 
Je  dirai  même  plus  :  Non  seulement  les  socialistes,  mais 
les  syndicalistes  qui  se  croient  révolutionnaires,  les  néo- 
syndicalistes qui  ont  trouvé  un  syndicalisme  à  part,  spé- 
cial, un  syndicalisme  selon  la  définition  de  Sorel,  mytho- 
logique, sont  foncièrement,  comme  Jaurès  l'a  très  bien 
constaté,  réformistes.  Seulement,  ce  sont  des  réformistes 
mal  élevés  ;  vous  êtes,  vous,  les  amis  de  Jaurès,  des  ré- 
formistes bien  élevés.  (Rires.) 

Entre  les  réformistes  syndicalistes  et  les  réformistes 
politiques,  il  n'y  a  que  la  différence  du  coup  de  poing. 
Jaurès  a  eu  la  chance  de  découvrir  dans  un  article  de  Lu- 
quet  dans  VHitmaiiité  toute  la  doctrine  réformiste;  savez- 
vous  pourquoi  ?  Parce  que  celui-ci  avait  lu  les  articles  de 
Jaurès  et  qu'il  s'était  approprié  toute  la  doctrine  réfor- 
miste. Et  alors  Jaurès  y  a  découvert  Jaurès  lui-même.  Il 
a  dit  :  Voilà  Luquet  qui  parle  au  nom  du  syndicalisme, 
et  voilà  la  doctrine  réformiste  exposée.  Je  suis  d'accord 
avec  Jaurès.  (Rires.) 

Personne,  ni  les  syndicalistes,  ni  les  camarades  de  l'an- 
cien P.  O.  F.,  ni  du  côté  du  centre,  ni  à  droite,  ni  à  gau- 
che, personne  ne  nie  l'importance  des  réformes,  surtout 
des  réformes  qui  sont  données,  car  il  ne  faudrait  pas 
parler  des  absentes.  On  nous  parle  toujours  de  réformes, 
on  veut  réformer  le  Parti  socialiste  lui-même.  Mais  nous 
demandons  où  sont  les  réformes  ?  Depuis  1869,  le  pro- 
gramme radical  existe  qui  demande  des  réformes  et  elles 
ne  sont  pas  encore  réalisées.  Donc,  que  veut  le  réfor- 
misme, que  veulent  nos  amis,  quand  ils  ont  posé  la  ques- 
tion par  l'intermédiaire  de  la  Fédération  du  Tarn  ?  Exa- 
minons cette  nouvelle  doctrine  qu'ils  proposent  au  Parti, 
l'esprit  nouveau  comme  on  l'a  dit;  examinons  de  près 
un  esprit  nouveau  comme  on  l'a  dit  ;  examinons  de  près 
qu'est-ce  que  cet  esprit  nouveau.  Voilà  la  doctrine  réfor- 
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niisto  en  doux  mots.  Rétorniisino.  ce  n'est  pas  des  réfor- 
mes. Et  il  favit  ie  (lire  non  seulement  du  réformisme  fran- 
çais, mais  du  réformisme  international,  parce  qu'il  existe 
im  réformisme  international  —  Breton  l'a  bien  dit  en  par- 
lant de  l'Italie.  —  Le  réformisme  international,  français 
ou  autre,  dit  ceci  :  Nous  arriverons  par  les  réformes  au 
socialisme;  le  chemin  du  socialisme,  c'est  le  chemin  des 
réformes.  La  révolution,  comme  a  dit  Tanger,  ce  néo-ré- 
formiste (je  me  rappelle  que  nous  avons  tous  deux  com- 
battu le  réformisme  au  Petit  Sou),  se  fait  tous  les  jours. 
YoWà  la  formule,  voilà  la  devise  du  réformisme.  En  ajou- 
tant réforme  à  réforme,  nous  arriverons  au  socialisme, 
nous  démantellerons  la  forteresse  capitaliste  pierre  à 
pierre,  et  nous  faisons  tous  les  jours  du  socialisme  comme 
Jourdain  faisait  de  la  prose  sans  le  savoir.  C'était  la  doc- 
trine affirmée  par  Turati  à  Bologne,  où  j'as.^istais  au 
Congrès  comme  délégué  du  Parti  ;  c'était  la  doctrine  de  ses 
porte-parole  à  Nuremberg,  c'était  la  définition  donnée  par 
Turati  au  Congrès  de  Florence  :  les  réformes,  c'est  du 
socialisme;  les  réformes  à  jet  continu,  c'est  du  socia- 
lisme. \^oilà  le  i:)oint  de  vue.  Je  dis  :  Si  novis  adoptons 
ce  point  de  vue  réformiste,  doctrinaire,  qui  réduit  tout  le 
socialisme  à  une  série  interminable  de  réformes  dans  le 
cadre  de  la  société  actuelle  ;  si  nous  adoptons  ce  réfor- 
misme dogmatique  et  doctrinaire,  nous  aboutirons  logique- 
ment à  la  tactique  développée  aujourd'hui  par  Breton. 
Breton,  c'est  la  pratique  de  la  théorie  réformiste  qu'on 
veut  nous  imposer.  Si  vraiment  les  réformes  sont  le  so- 
cialisme, si  vraiment  l'action  réformiste  vous  mènera  fa- 
talement au  socialisme,  pourquoi  ne  pas  subordonner  tou- 
ses.  du  moment  qu'il  s'agit  de  réaliser  le  socialisme  ? 
Qu'est-ce  que  cela  peut  faire  la  collaooration  de  clas- 
ses, du  moment  qu'il  s'agit  de  réaliser  le  socialisme  "■' 
C'est  un  préjugé.  Pourquoi  ne  pas  collaborer  avec  M.  Com- 
bes ou  avec  M.  Clemenceau  ?  C'est  même  très  intéressant 
de  faire  réaliser  le  socialisme  par  nos  ennemis  mêmes. 
C'est  de  la  dialectique,  parce  que  la  dialectique  consiste  à 
faire  agir  l'adversaire  pour  nous.  C'est  très  Hegel,  cela. 
Le  vote  du  budget  !  pourquoi  ne  pas  le  voter,  du  moment 
que  nous  réalisons  la  bonne  réforme  ?  Le  vote  d'ensemble  ! 
cela  regarde  le  Init  final,  et  cela,  c'est  quelque  chose  d'in- 
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définissable,  quelque  chose  qu'il  faut  affirmer  dans  des 
discours  solennels...  cela  n'oblige  à  rien  !  On  peut  tous  les 
jours  faire  la  révolution...  A  chaque  chapitre  du  budget, 
vous  faites  de  la  révolution  ;  alors  pourquoi  ne  pas  voter  le 
Inidget  tout  entier  ?  (Rires.)  C'est  toute  la  motion  de  Jau- 
rès, et  je  considère  que  nos  amis  du  Tarn  sont  des  réfor- 
mistes conséquents.  Si  vous  n'étiez  pas  fatigués,  ni  moi 
non  plus,  pour  entrer  dans  la  querelle  d'anciens  amis. 
Breton  et  les  collaborateurs  de  Combes,  je  trouverais  là 
des  rapprochements  très  intéressants  et  instructifs.  Qu'est- 
ce  que  nous  disons,  nous  ?  Nous  ne  nions  pas  les  réformes, 
nous  les  affirmons  tous  les  jours  dans  notre  action  et,  dans 
notre  programme,  nous  mentirions  à  notre  programme  mi- 
nimum et  au  socialisme  international  si  nous  déprécions 
les  réformes.  Xous  disons  :  Oui,  les  réformes  sont  bonnes, 
les  réformes  sont  utiles,  mais  nous,  socialistes,  qui  avons 
fait  la  critique  du  régime  capitaliste,  nous  avons  compris 
une  fois  pour  toutes,  que  les  réformes  ne  suffisent  pas. 
Tous  les  partis  proposent  des  réformes.  Qu'est-ce  qui  dis- 
tingue les  partis  démocratiques  du  Parti  socialiste  ?  C'est 
que  le  Parti  socialiste  a  compris  —  ou  autrement  il  n'est 
plus  le  Parti  socialiste  —  l'insuffisance  des  réformes; 
les  socialistes  ont  compris  que,  quelles  que  soient  les  ré- 
formes, quelle  que  soit  leur  valeur,  leur  utilité  même,  il 
y  a  une  limite  à  toutes  les  réformes  et  qu'il  est  impossible, 
dans  le  régime  capitaliste,  que  les  réformes  aboutissent  par 
elles-mêmes,  à  la  transformation  de  la  société  capitaliste,  à 
l'abolition  du  régime  capitaliste.  Cette  limite  est  double. 
C'est  d'abord  le  régime  de  la  propriété.  Oui,  par  toutes  les 
réformes,  par  l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple,  vous  pou- 
vez déranger,  inquiéter  la  propriété,  lui  faire  du  mal.  Mais 
faire  du  mal  à  quelqu'un  cela  ne  veut  pas  dire  le  tuer...  Vous 
pouvez  faire  du  mal  à  la  propriété  privée,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  la  supprimer  par  la  réforme,  parce  que  la  ré- 
forme, comme  l'a  dit  un  camarade.  Longuet  ou  Constans, 
si  elle  devient  sérieuse,  si  elle  touche  aux  bases  mêmes  de 
la  propriété,  elle  rencontre  un  tel  acharnement,  de  telles 
contradictions,  une  telle  lutte,  une  telle  résistance,  que  la 
réforme  devient  impossible. 

Si    nous    parlons   de   la    valeur    socialiste    des    réformes 
parce   que  les   réformes   sont  utiles,  qu'elles   dérangent   la 
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bourgeoisie,  qu'elles  l'iiKiaiètcnt,  qu'elles  gênent  le  régime 
capitaliste  lui-même,  si  nous  nous  plaçons  à  ce  point  de 
vue,  si,  en  partant  île  cette  thèse,  nous  venons  déclarer  hi 
valeur  socialiste  des  réformes,  on  peut  dire  que  tout  le 
mouvement  historique  depuis  des  siècles  avait  une  valeur 
socialiste,  l'^st-cc  que  la  réforme  de  Luther  n'avait  pas 
une  utilité  socialiste;  est-ce  que  les  encyclopédistes  n'é- 
taient pas  utiles  pour  le  socialisme  ?  Mais  si  nous  décla- 
rons que  tout  ce  qui  est  utile  au  socialisme  a  une  valeur 
socialiste,  j'affirme  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'histoire,  dans  le 
progrès  historique,  dans  la  dynamique  historique,  qui  n'ait 
pas  une  valeur  socialiste.  L'invention  de  l'imprimerie,  c'est 
ime  valeur  socialiste,  parce  que,  sans  l'imprimerie,  (ju 
u'aurait  pu  avoir  l'Histoire  socialiste  de  Jaurès.  (Rires.) . 

Tanger.  —  Au  moins  la  répandre. 

Rappoport.  —  Il  y  a  une  autre  limite  aux  réformes, 
c'est  la  limite  des  moyens,  des  ressources.  Nos  poètes  des 
réformes,  nos  chantres  des  réformes,  nos  apologistes  des 
réformes  oublient  une  seule  chose,  la  question  d'argent, 
la  question  financière.  On  peut  dire  :  Donnez-nous  de 
bonnes  finances,  nous  ferons  de  bonnes  réformes.  Vous 
savez  bien  qu'il  y  a  dans  le  budget  actuel,  dans  la  situation 
du  monde,  dans  la  situation  de  l'Europe,  cette  nécessité 
inéluctable,  c'est  que  la  société  actuelle,  de  par  le  régime 
capitaliste,  subit  ce  qu'on  appelle  la  paix  armée.  \'ous  sa- 
vez que  la  moitié  de  nos  budgets  colossaux  qui  approchent 
le  quatrième  milliard,  vous  le  savez  bien,  que  la  plus  grosse 
partie  est  prise  par  la  guerre,  est  prise  par  la  nécessité 
où  se  trouve  le  régime  capitaliste  de  se  défendre  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur.  Et  il  me  semble  que  Jaurès  a  très 
bien  compris  cela  lorsqu'il  a  commencé  sa  campagne  pour 
le  désarmement.  Il  a  cru,  lui  aussi,  comme  les  réformistes. 
i]ui  sont  au  fond  des  utopistes,  eux  qui  se  croient  réalistes. 
c|u'il  suffisait  de  prêcher  le  désarmement  général  pour  que 
nous  l'eussions.  Il  a  compris  ceci,  et  c'est  ce  qui  est  remar- 
quable dans  sa  pensée,  lui  qui  est  réformiste,  lui  qui  veut 
sincèrement  des  réformes  sérieuses  et  qui  les  veut  légales. 
Car  Jaurès  n'a  pas  changé,  il  s'est  amusé  pendant  deux 
ans  avec  la  Confédération  Générale,  mais  au  fond  il  est 
resté  légalitaire.    Tl    a,   je   dis,   compris   que    pour   avoir   la 
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possibilité  des  réformes  sans  fin,  des  réformes  légales,  il 
faut  avant  tout  supprimer  l'obstacle,  qu'il  faut  avoir  de 
l'argent.  Pour  cela  il  faut  supprimer  l'armée  permanente. 
Xous  sommes  d'accord.  INIais  comment  la  supprimer  en  ne 
supprimant  pas  le  régime  capitaliste  ?  \"oiIà  la  question. 
Comment  avoir  l'argent  pour  les  réformes  quand  vous 
êtes  obligés  de  soutenir  la  paix  armée  en  Europe,  et  vous 
savez  que  les  événements  se  compliquent  de  plus  en  plus, 
et  ce  n'est  pas  dans  ce  moment-ci,  où  les  événements  que 
vous  savez  se  produisent,  qu'on  peut  parler  de  désarme- 
ment  général. 

Jaurès  a  fait  semblant  de  tenir  compte  de  cette  grande 
fumisterie  qu'on  appelle  la  Conférence  de  La  Haye  ;  mais 
il  faut  constater  comme  une  loi  empirique,  presque  comme 
une  règle,  que  chaque  fois  qu'il  s'est  produit  une  Confé- 
rence de  La  Haye,  il  y  a  eu  ensuite  une  guerre,  c'est 
fatal.  Ce  n'est  donc  pas  sérieux,  nous  n'aurons  pas  l'ar- 
gent. Voilà  l'autre  obstacle  ;  ce  n'est  pas  de  la  doctrine 
abstraite,  ce  n'est  pas  du  guesdisme,  cela,  c'est  sérieux. 
{Rires  et  opplaiidisseiiicuts.) 

Rappoport.  —  Crovez-vous  que  les  guesdistes  sont  si 
sectaires  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  placer  momentanément 
au  point  de  vue  des   autres  ?... 

Quel  est  notre  devoir  au  point  de  vue  réformiste  ?  Et 
précisément  parce  que  nous  avons  compris  la  double  li- 
mite des  réformes,  quel  est  notre  devoir  quand  nous  par- 
lons des  réformes  soit  dans  les  réunions,  soit  dans  la 
presse  ?  Ce  n'est  pas  de  faire  l'éloge  des  réformes,  mais 
de  parler  des  réformes  en  socialistes.  Et  comment  peut-on 
en  parler  ?  D'abord,  il  faut  montrer  les  motifs.  Quelles 
que  soient  les  réformes  proposées,  vous  le  savez  bien,  j'in- 
sisterai là-dessus,  que  les  motifs  des  bourgeois  en  propo- 
sant des  réformes,  sont  tout  à  fait  autres  que  les  nôtres. 
Quand  Bismarck  a  proposé  les  réformes  qui  ne  sont  pas 
encore  réalisées  dans  la  République  française,  il  voulait 
combattre  le  socialisme.  C'est  typique.  Et  il  y  a  autre  chose, 
il  y  a  la  question  de  répercussion.  Je  prendrai  un  petit 
exemple,  pour  être  mieux  compris,  il  y  a  des  réformes  qui 
ont  l'air  d'être  des  réformes,  et  quand  on  les  voit  dans  la 
vie  même,  c'est  tout  le  contraire. 
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J'ai  pris  une  réforme  ([ui  par  elle-même  est  petite,  mais 
caractéristique,  dont  notre  ami  Sembat  est  presque  l'au- 
teur, celle  du  timbre  à  deux  sous.  Je  m'étais  dit  :  Cha- 
que fois  que  j'écrirai  une  lettre,  je  mettrai  un  sou  de  côté 
pour  le  Parti  socialiste.  Seulement,  à  la  fin  de  l'année,  je 
me  suis  aperçu  que  j'avais  reçu  tant  de  lettres  et  que  j'en 
avais  répondu  tant  que  j'étais  en  déficit.  (Rires.) 

Soiibat.  —  C'était  le  but  de  la  réforme  qui  n'avait  ([u'un 
intérêt    :  développer  l'une  des  forces  productives  du  pays. 

Raf'poport.  —  \"ous  voyez  que  c'était  un  résultat  inat- 
tendu. 

Sonbat.  —  Très  attendu;  vous  l'auriez  vu  si  vous  aviez 
pris  la  peine  de  lire  mon  rapport.  Je  n'ai  pas  spécifié  que 
vous,  Rappoport,  vous  écririez  plus  de  lettres,  mais  je  l'ai 
dit  pour  l'ensemble  de  la  nation. 

Rappoport.  —  Vous  avez  dit  cela  pour  ôter  toute  objec- 
tion à  ceu.x;  qui  disaient  que  c'était  nuisible  au  budget. 

Sonbaf.  —   Oui. 

Rappoport.  —  Je  continue  à  déclarer  que  votre  réforme 
est  utile,  précisément  par  les  motifs  que  vous  donnez  : 
mais  je  dis  que  les  répercussions  des  réformes  sont  parfois 
inattendues  pour  plusieurs  ;  vous  êtes  plus  perspicace  que 
les  autres  ;  je  demande  que  tous  les  socialistes  soient  aussi 
perspicaces. 

Précisément  parce  que  les  réformistes  nous  reprochent 
souvent  que  nous  aimons  à  répéter  des  dogmes  et  des  for- 
mules, c'est  précisément  pour  cela  que  nous  avons  un  rôle 
spécial  à  remplir  dans  la  Chambre.  Quiconque  connaît 
la  Chambre,  sait  comme  il  est  difficile  d'y  parler  contre 
les  courants  dominants;  j'ai  assisté  souvent  aux  discours 
de  mon  ami  Constans  lorsqu'il  voulait  donner  l'exposé 
socialiste  dans  les  questions  particulières,  on  peut  dire 
qu'il  s'est  spécialisé  pour  cela.  Non  seulement  la  Chambre 
devient  vide  et  ne  veut  pas  écouter,  mais  les  journalistes, 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'interrompre,  l'interrompent.  Quand 
nous  disons,  il  faut  être  franc,  que  nous  allons  à  la  Cham- 
bre pour  exposer  la  doctrine  socialiste,  cela  n'est  pas  exact. 
]\Iais  nous  pouvons  y  développer  notre  point  de  vue,  pré- 
cisément à  propos  des  réformes.   Si   cha(|ue   fois  vous   ne 
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vous  contentez  pas  de  chanter  la  gloire  des  réformes,  mais, 
dans  l'action  réformiste  même,  si  vous  faites  la  critique  so- 
cialiste, si  vous  démontrez  que  vos  motifs  sont  autres,  que 
votre  appréciation  des  réformes  est  autre  que  celle  de  la 
bourgeoisie,  vous  faites  œuvre  de  socialistes  ;  si  vous  dé- 
montrez l'insuffisance,  la  distance  de  la  réforme  avec  les 
profondeurs,  les  abîmes  de  misère  dont  nous  souffrons, 
vous  faites  oeuvre  socialiste.  Vous  nous  reprochez,  c'est 
\otre  reproche  dans  vos  articles,  dans  vos  discours,  dans 
vos  livres,  la  criticjue  des  réformes.  On  dit  :  Vous  calom- 
niez votre  propre  action.  Comment  !  lorsque  nous  faisons 
ce  qui  est  notre  devoir  socialiste,  lorsque  nous  faisons  la 
critique  imposée  par  notre  conception  socialiste,  vous  dites 
c|ue  nous  calomnions  l'action  ?  Je  dis  le  contraire.  Si  vous 
faites  l'éloge  exagéré  des  réformes,  si  vous  faites  l'apolo- 
gie des  réformes  bourgeoises,  vous  calomniez  notre  but 
final  en  faisant  croire  que  nous  avons  conquis  de  grandes 
choses  quand  ce  sont  de  petites  choses  qu'on  nous  promet 
et  qu'on  ne  nous  donne  souvent  pas.  Du  moment  que  nous 
sommes  appelés  par  le  Congrès,  du  moment  que  le  Parti 
est  réuni  pour  proclamer  solennellement  la  valeur  des  ré- 
formes, nous  disons  en  un  seul  mot  ce  que  nous  pensons,, 
nous  disons  :  Nous  voulons  subordonner  la  réforme  à 
notre  action  socialiste,  à  notre  action  directe  socialiste. 
Oui,  il  y  a  une  action  directe  socialiste.  Vous  savez  la- 
quelle ?  ce  n'est  pas  de  casser  les  figures  des  policiers, 
c'est  de  faire  du  socialisme,  éduquer  des  socialistes,  de 
faire  des  cerveaux  socialistes,  de  faire  de  la  propagande 
socialiste,  de  faire  de  l'organisation  socialiste.  Il  faut 
stibordonner  toute  notre  action  réformiste,  toute  notre 
activité  au  Parlement,  toute  notre  activité  syndicale  qui 
aboutit,  comme  je  l'ai  montré,  aux  réformes  ;  il  faut  su- 
bordonner tout  cela  à  l'éducation  socialiste,  à  l'action  so- 
cialiste, à  la  propagande  socialiste.  Je  sais  bien  que  c'est 
monotone  de  faire  de  la  propagande  socialiste,  c'est  en- 
nuyeux de  répéter  les  mêmes  choses.  Il  y  a  des  esprits  qui 
aiment  l'originalité...  Mais  pour  l'amour  de  l'originalité, 
je  ne  puis  dire  que  2  et  2  font  4  1/2;  je  répète  la  même 
chose...  Comme  a  dit  Vaillant,  nous  sommes  «  des  édu- 
cateurs du  prolétariat  »,  nous  sommes  condamnés  à  ré- 
péter   ce    que   nous    savons;    pour  nous,    c'est    élémentaire. 
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mais  ce  ne  l'est  pas  pour  des  millions  d'hounncs  en  France 
qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le  socialisme.  Demandez 
à  Cachin,  à  Compèrc-Morel.  à  Poisson,  à  Maxence  Roldes. 
Ils  vous  diront  combien  encore  est  profonde  l'ignorance 
des  masses  au  point  de  vue  socialiste.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
contestent  l'utilité  des  réformes;  vous  ne  trouverez  nulle 
part  lui  seul  homme  qui  doute  de  la  valeur  des  réformes, 
mais  vous  en  trouverez  partout  qui  doutent  du  socialisme... 
{Interruptions.)  Donc,  toute  votre  énergie,  tout  votre  en- 
thousiasme, tout  votre  grand,  immense  talent,  Jaurès,  doit 
se  concentrer,  non  à  faire  l'éloge  des  réformes  bourgeoises, 
mais  à  faire  ressortir  l'insuffisance,  la  misère  des  réfor- 
mes bourgeoises,  en  les  comparant  avec  le  but  final  et  ce 
n'est  pas  calomnier  notre  action,  c'est  au  contraire  l'élever, 
parce  que  vous  avez  ainsi  devant  vous  cette  «  étoile  ])o- 
laire  ».  dont  vous  parliez  dans  un  de  vos  articles.  Quand 
vous  aurez  devant  vous  ce  but  final,  cette  «  étoile  polaire  », 
et  parce  que  vous  connaissez  les  abîmes  de  misère  de  la 
société  actuelle,  vous  demanderez  non  seulement  les  ré- 
formes, mais  vous  demanderez  le  maximum  de  la  réforme. 

C'est  bientôt  dit,  la  réforme,  mais  la  réforme,  et  Jaurès 
le  sait  mieux  que  tout  autre,  il  connaît  bien  toutes  les  fi- 
celles parlementaires,  est  une  chose  très  complexe,  il  y  a 
mille  façons  de  la  présenter.  Et  je  vous  demande  :  Est-ce 
que  notre  façon,  la  façon  socialiste  de  présenter  la  ré- 
forme, comme,  par  exemple,  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
est  la  même  que  celle  de  la  majorité  bourgeoise  ?  Et  ce 
que  je  reprochais  à  nos  amis  de  la  Chambre,  par  exemple 
à  Nancy  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  c'était  de  ne  pas  avoir 
proposé  un  contre-projet  à  celui  de  Caillaux.  Est-ce  que 
j'ai  dit  par  là  de  ne  pas  voter  l'impôt  sur  le  revenu  ?  Mais 
il  fallait  opposer  notre  projet.  Il  faut  affirmer  notre  point 
de  vue,  déclarer  le  but  socialiste  des  réformes,  déclarer 
l'avenir  socialiste  de  la  vraie  réforme,  et  surtout  son  in- 
suffisance dans  le  régime  bourgeois,  sans  la  calomnier  et 
sans  faiblir. 

Pourquoi  êtes-vous  à  la  Chambre  ?  Pour  faire  des  re- 
formes. Si  vous  touchez  15.000  francs  sans  faire  des  ré- 
formes, vous  volez  le  prolétariat.  \'ous  êtes  à  la  Chambre, 
non  pour  faire  de  la  révolution,  mais  des  réformes,  ^lais 
seulement  nous  voulons,  en  faisant  des  réff)nnes,  (juc  vous 
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ne  disiez  pas  que  vous  faites  du  socialisme  et  que  vous 
lassiez  à  chaque  réforme  • — •  c'est  monotone  parfois,  mais 
c'est  pour  cela  que  nous  envoyons  des  hommes  de  talent 
qui  en  trouvent  le  moyen,  sans  être  ennuyeux  —  la  critique 
socialiste  des  réformes  et  pas  l'apologie  bourgeoise.  Voyez 
le  caractère  du  réformisme  qu'on  appelle  en  Allemagne 
le  revisionisme.  Depuis  que  les  réformistes  ont  fait  leur 
apparition,  depuis  le  fameux  mot  de  Bersntein,  apparait 
l'opposition  de  la  réforme  au  but  final,  qui  était  dans  la 
phrase  classique,  le  commencement  réformiste  :  le  but  final 
n'est  rien,  le  mouvement  est  tout...  Vous  voyez,  ce  n'est 
pas  nous,  guesdistes,  qui  opposons  des  réformes  à  l'action 
socialiste  directe,  c'est  vous  autres,  parce  que  vous  dites  : 
Qui  fait  du  socialisme  ne  fait  pas  des  réformes;  c'est  vous 
qui  plaidez  la  cause  des  réformes  bourgeoises  au  lieu  de 
plaider  la  cause  socialiste.  Nous  n'avons  jamais  dit  que  le 
but  final  n'est  rien... 

Jaurès.  —  Et  moi,  où  l'ai-jc  dit  ? 

Rappoport.  — -  Je  dis  Bernstein.  C'est  le  maître,  c'est 
l'initiateur.  Quand  Turati  a  défendu  les  réformes,  il  disait 
que  nous  faisons  tous  les  jours  la  révolution  en  faisant  des 
réformes.  Il  demandait  :  De  l'action,  de  l'action,  de  l'ac- 
tion... Il  n'a  pas  parlé  de  l'action  socialiste,  mais  réfor- 
miste. Et  nous  autres,  qui  faisons  la  propagande  socia- 
liste, qui  sommes  parfois  ridiculisés  par  nos  adversaires, 
très  rarement  compris,  nous  sommes  des  paresseux,  nous 
sommes  des  dogmatiques,  nous  répétons  les  formules  de 
Guesde..'.  L'action,  pour  eux,  c'est  l'action  réfor- 
miste. Voilà  pourquoi  tout  appel  à  l'action,  au  mouvement, 
qu'on  fait,  cela  ne  veut  rien  dire,  il  faut  encore  préciser 
si  nous  voulons  sortir  du  Congrès  avec  une  idée  claire  : 
il  faut  préciser  la  place  des  réformes.  Nous  ne  sommes  pas 
des  métaphysiciens.  J'ai  trop  fait  de  métaphysique  pour  la 
détester.  J'ai  compris  qu'il  ne  faut  jamais  parler  des  choses 
en  elles-mêmes,  mais  dans  les  circonstances  données:  il  ne 
faut  pas  parler  des  réformes  en  elles-mêmes,  mais  des 
réformes  dans  la  société  actuelle  et  nous  ne  devons  pas 
parler  de  la  valeur  des  réformes  en  elles-mêmes.  Nous 
devons  parler  dans  notre  résolution  de  la  place  qu'occupe 
la  réforme  par  rapport  à  notre  action  socialiste.  Voilà  ce 
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qu'il  faut  ilirc.  Le  tout  est  plus  grand  que  la  partie.  Ht 
puis,  il  faut  (lire  ceci  :  Quel  que  soit  le  nombre  de  réfor- 
mes, quelle  que  soit  la  série  interminable  des  réformes, 
jamais  toutes  les  réformes  additionnées  ensemble  ne  fe- 
ront du  socialisme,  comme  des  membres  séparés  ne  peu- 
vent pas  faire  un  organisme  vivant.  La  bourgeoisie  ne 
peut  pas  faire  du  socialisme...  C'est  lorsque  nous  serons 
maîtres  du  pouvoir  —  une  fois  au  ((  pouvoir  »  —  je  veux 
bien  être  opportuniste,  mais  pour  le  compte  du  socialisme  : 
nous  ne  pouvons  pas  faire  tout  à  la  fois.  —  comme  nos 
adversaires  le  disent,  les  trop  intelligents  révisionnistes. 
Nous  ne  tenons  pas  la  baguette  magique.  Non,  nous  ne 
connaissons  ni  baguette  magique  anarcbiste,  ni  baguette 
magique  réformiste.  Nous  disons  :  11  faudra  être  très  pru- 
dent; on  ne  pourra  pas  retourner  la  société  comme  un  gant. 
\'oilà  le  dogmatique  qui  veut  décréter  le  socialisme  par 
l'Etat.  Nous  disons  :  Lorsque  nous  serons  maîtres  du  pou- 
voir, c'est  une  nouvelle  ère  qui  commencera.  On  peut  bien 
déclarer  que  l'enfant  se  développe  graduellement:  mais 
sous  prétexte  que  la  gestation  est  graduelle,  évolutive,  vous 
voulez  nier  l'enfantement...  Vous  voulez  nier  l'éruption 
volcanique  parce  que  les  transformations  souterraines  se 
font  lentement.  Non,  il  y  aura  nouvelle  ère  qui  sera  le  ré- 
sultat de  l'évolution  antérieure,  —  il  n'y  a  pas  d'efïet  sans 
cause,  —  mais  c'est  seulement  alors,  quand  la  rupture  sera 
faite  entre  les  deux  régimes,  quand  nous  aurons  le  pou- 
voir, quand  nous  serons  la  force  —  et  nous  n'aurons  pas 
le  pouvoir  par  surprise  —  il  faut  la  force  d'organisation, 
c'est  alors  que  commencera  l'ère  des  réformes  socialistes. 

Tanger.  —  La  gestation  après  la  naissance  ! 

Rappoport.  —  Ce  sera  la  gestation  d'un  nouvel  orga- 
nisme. Il  s'agit  maintenant  de  détruire  l'ancien,  en  profi- 
tant de  tous  les  germes.  Seulement,  en  profitant  de  tous 
les  germes,  il  ne  faut  pas  transformer  la  sève  prolétarienne 
en  anonisme  anarchiste... 

Nous  avons  encore  dans  notre  action  un  autre  point  à 
envisager.  Si  nous  avons  à  repousser  le  réformisme  doc- 
trinaire, nous  avons,  d'autre  part,  l'anarchie  à  repousser 
d'une  façon  plus  énergique.  J'insiste  là-dessus,  parce  que 
c'est  le  mal  du  jour,  et  je  soupçonne  même  cfui  si  on  parle 
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beaucoup  de  réformes,  c'est  pour  ne  pas  parler  d'autre 
chose,  c'est  pour  ne  pas  parler  de  certaines  résolutions 
des  Congrès  qui  gênent  un  peu.  Le  mal  le  plus  grand,  ce 
n'est  pas  le  réformisme,  il  entre  dans  le  socialisme  comme 
programme   minimum... 

Les  réformes,  comme  revendication,  entrent  dans  notre 
programme  comme  programme  minimum,  mais  l'anarchie 
n'entre  pas  dans  notre  programme;  il  n'y  a  pas  un  coin 
dans  notre  programme  pour  l'anarchie.  Et  ce  qui  fait  la 
situation  du  Parti  socialiste  paradoxale,  on  peut  dire  co- 
casse, c'est  qu'il  est  composé,  en  partie,  des  éléments  qui 
déclarent  hautement,  comme  dans  le  dernier  numéro  de 
la  Guerre  sociale,  qu'ils  mettent  le  Parti  au-dessous  d'une 
autre  organisation.  Vous  trouverez  facilement  des  textes. 
Je  ne  voulais  pas  combattre  à  coups  de  petits  papiers  et 
de  citations,  mais  vous  les  trouverez  facilement  dans  la 
Guerre  sociale  et  VAction  directe,  où  on  déclare  que  le 
Parti,  c'est  un  corridor  de  passage  ;  on  est  dans  le  Parti 
pour  le  détruire;  on  reproche  aux  syndicalistes  anarchi- 
sants  italiens  d'être  sortis  du  Parti  ;  on  leur  dit  :  Si  vous 
étiez  restés  dans  le  Parti,  vous  auriez  fait  une  besogthi. 
meilleure.  On  reste  dans  les  syndicats  pour  les  détourner 
du  côté  de  la  lutte  économique  dans  la  lutte  politique  et 
anarchiste  ;  on  reste  dans  le  Parti  «  un  élément  indis- 
pensable, un  élément  discipliné  »,  comme  dit  le  «  Sans- 
Patrie  »  de  la  Guerre  sociale,  mais  pour  le  désagréger. 

Georges  Sorel  a  fait  un  dogme  de  la  violence,  et  nous 
voulons  nous  expliquer  une  fois  pour  toutes  sur  le  rôle 
de  la  violence,  sur  le  rôle  de  la  révolution.  Nous  n'avons 
jamais,  nous  qu'on  accuse  d'alliance  avec  les  réformistes, 
nous,  les  amis  de  Jules  Guesde,  les  amis  de  Lafargue,  nous 
n'avons  jamais  nié  la  nécessité  historique  de  la  Révolution, 
nous  n'avons  jamais  cru  que  la  violence  était  devenue  inu- 
tile. Mais  nous  ne  voulons  pas  la  phrase  révolutionnaire. 
Xous  n'avons  pas  peur  de  la  révolution,  mais  nous  avons 
peur  pour  la  révolution,  si  elle  tombe  dans  les  mains  des 
aventuriers.  Nous  disons:  Nous  n'exaltons  pas  la  violence 
en  elle-même,  je  considère  comme  malhonnête  de  l'exalter 
en  elle-même,  comme  je  me  considérerais  scientifiquement 
déshonoré  si  je  disais  que  les  grands  mouvements  histo- 
riques  se   font   dans   la   violence,   parce   que   je   mentirais 
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à  ma  conscience  scicntifujuc.  je  nie  considérerais  aussi  au 
])oint  (le  vue  humain,  scientifi(|ue.  comme  déshonoré,  si  je 
l'exaltais  en  elle-même.  Liebknecht  a  bien  dit  au  Congrès 
d'Rrfurt  :  La  violence  i)eut  être  un  facteur  réactionnaire. 
Oui  exalte,  qui  prêche  la  violence  ?  lisez  la  Libre  Parole, 
VAction  française,  lisez  les  articles  de  Daudet,  (jui  fait 
l'apologie  du  .livre  de  Sorel  ;  vous  trouverez  l'exaltation 
de  la  violence.  Chaque  semaine,  Drumont,  mon  ami  Dru- 
mont,  reproche  aux  généraux  français  de  manquer  de  cou- 
rage, de  ne  pas  faire  de  coup  d'Etat.  C'est  l'exaltation  de 
1;!  violence.  La  violence  est  réactionnaire  si  elle  est  appli- 
quée au  but  réactionnaire;  elle  est  révolutionnaire  si  elle 
s'api)lique  au  but  socialiste;  elle  est  réformiste  si  elle  est 
])ratiquée  comme  à  la  C.  G.  T.  pour  obtenir  des  réformes. 
Ce  sont  non  seulement  des  «  gens  mal  élevés  »,  mais  peu 
pratiques,  parce  que  le  principe  pratique,  économique,  c'est 
d'avoir  le  maximum  de  résultat  par  le  minimum  d'eiïort, 
tandis  (jue  la  C.  G.  T.  ou  quekjues  anarchistes  de  la  C. 
G.  T.,  les  néo-syndicalistes,  s'appliquent  toujours  à  avoir, 
par  le  maximum  d'efforts  le  minimum  de  résultats,  si  ce 
n'est  pas  le  maximum  de  la  défaite.  Donc,  nous  n'exaltons 
pas  la  violence  et  nous  disons  que  nous  avons  une  autr-j 
valeur  des  choses,  une  nouvelle  valeur,  comme  disent 
les  philosophes,  nous  évaluons  la  violence  autrement.  Je 
me  rappelle  un  article  admirable  de  Jaurès  sur  le  cou- 
rage. Il  a  démontré  qu'il  y  a  de  nouvelles  formes  de  cou- 
rage dans  la  société  actuelle,  le  courage  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants.  On  nous  insulte,  on  dit  que  nous  som- 
mes des  lâches  parce  que  nous  ne  voulons  pas  prendre  sur 
nous  la  responsabilité,  comme  a  dit  Latapie  au  Congrès  de 
Marseille,  ce  que  VHiDnanitc  n'a  pas  reproduit,  de  «  me- 
ner la  classe  ouvrière'  à  l'abattoir,  à  la  boucherie  ».  {Mou- 
z'cmenis  et  approbation.)  Nous  disons  que  le  courage  socia- 
liste est  mille  fois  supérieur  au  courage  nationaliste  et 
anarchiste,  qui  ont  souvent  la  même  mentalité,  les  mêmes 
procédés  de  polémique.  Le  courage  socialiste  est  la  syn- 
thèse de  la  profonde  conscience  des  choses  qui  nous  mon- 
tre que  la  révolution  sortira  des  entrailles  mêmes  de  l'his- 
toire et  de  l'énergie  physique.  C'est  le  maximum  du  cou- 
courage  humain  et  non  purement  animal. 

Te  vais  citer  un  exemple.   Conuiio   je   fus   insulté,   d'une 
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façon  grossière,  par  un  journal  corporatif:  La  Voix  du 
Peuple,  j'ai  le  droit  de  parler  de  moi-même;  je  dis  :  Quand 
je  suis  allé  dans  un  pays  de  chouans,  parmi  les  paysans 
et  quand  on  m'a  dit  de  tous  côtés  :  Si  vous  faites  une  con- 
férence socialiste,  vous  qui  êtes  pauvre,  vous  qui  avez  de 
la  famille,  vous  serez  demain  sans  pain,  et  si  j'ai  fait  la 
conférence  socialiste,  et  si  on  m'a  ôté  le  pain  de  la  bouche, 
c'est  du  courage  !  (Applaudissements.)  Et  ce  n'est  pas 
seulement  un  cas  spécial  ;  tous  les  socialistes,  tous  les  pro- 
pagandistes sincères,  et  les  ouvriers  surtout  agissent  de 
même.  On  nous  dit  :  Il  faut  faire  de  l'action  directe,  il 
faut  faire  la  grève  active.  Ce  n'est  pas  de  l'action  quand 
vous  ne  cassez  pas  de  carreaux,  ce  n'est  pas  de  l'action 
quand  vous  ne  tirez  pas  de  revolvers  à  trente  sous,  ce 
n'est  pas  de  l'action  quand  vous  ne  faites  pas  mettre  vos 
camarades  en  prison...  Novis  disons,  nous,  que  chaque  ou- 
vrier qui  dépend  des  patrons,  qui  s'organise  comme  syn- 
diqué, qui  risque  son  pain  pour  être  syndiqué,  fait  un  acte 
de  courage  révolutionnaire,  et  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  le  traiter  de  lâche  !  C'est  la  mentalité  anarchiste,  la 
mentalité  primitive,  c'est  presque  la  mentalité  nationaliste. 
^'ous  connaissez  l'histoire  de  tout  le  mouvement  socialiste  ; 
partout,  au  début,  c'était  des  gens  de  bonne  foi,  —  parce 
qu'il  y  a  deux  sortes  d'anarchistes,  :  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  qui  étaient  pour 
l'intransigeance  sentimentale,  qui  croyaient  que  plus  on 
tient  un  langage  violent,  plus  on  est  révolutionnaire.  Il  y 
en  a  qui  croient,  s'ils  sont  prêts  pour  la  révolution,  que 
tout  le  monde  est  prêt  en  même  temps  qu'eux,  qui  ne  con- 
naissent ni  l'histoire,  ni  l'économie  politique,  ni  rien  de  li 
situation  du  pays  et  du  monde,  parce  que  vous  savez  bien 
que  la  révolution  ne  se  fera  pas  nationalement.  mais  inter- 
nationalement, et  qui  croient,  s'ils  font  un  acte  de  courage, 
un  acte  de  violence,  s'ils  vont  à  l'extrême,  qu'ils  donnent  le 
ma.ximum  au  Parti.  Mais  déjà  un  sociologue  individua- 
liste qui  est  parfois,  par  certains  côtés,  très  goûté  par  les 
anarchistes.  Spencer,  a  démontré  dans  sa  Sociologie  :  il 
y  a  une  loi  disant  que  souvent  le  résultat  est  en  rapport 
inverse  avec  l'effort.  Plus  vous  faites  d'efforts,  plus  le  ré- 
sultat est  maigre.  C'est  l'eft'ort  anarchiste.  Xous,  socia- 
listes, nous  savons  par  e.xpérience  que  l'action  directe  anar- 
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chisU',  ou.  cDUinic  le  dit  Xareiine.  la  grèvo  sans  grévistes, 
rinsurrection  sans  insurgés,  je  dirai  même  la  grève  gé- 
nérale des  grévistes,  parce  que  les  grévistes  ne  viennent 
pas,  était  la  forme  d'action  élémentaire  et  naturelle  pour 
l'enfance  du  mouvement.  Mais  lorsqu'on  est  vieux  et  qu'on 
ri.l()nil)c  dans  l'enfance,  c'est  vraiment  lamentable...  Nous 
comprenons  bjen  que  les  cerveaux  frustes,  que  les  cer- 
veaux inéduqués,  ceux  cjui  souffrent  de  la  misère,  ceux  qui 
ont  des  années  de  misère  dans  la  peau,  se  révoltent,  et  font 
un  acte  de  folie  même.  Nous  les  comprenons...  ]\Iais  un 
Parti  organisé,  une  organisation  économique  qui  fait  un 
coup  de  tête,  elle  est  responsal)le.  Et  lorscjue  j'ai  cité  le 
mot  de  Bebel  pour  lequel  on  m'a  tant  insulté,  c'était  dans 
ma  conviction,  tout  le  monde  devait  le  comprendre,  pour 
souligner  le  sentiment  des  responsabilités  supérieures, 
c'était  parce  que  je  voulais,  une  fois  pour  toutes,  dire 
d'une  façon  énergique,  comme  l'a  dit  Bebel,  qui,  selon 
moi.  et  je  connais  un  peu  le  mouvement  socialiste,  est,  dans 
le  mouvement  international,  l'bomme  (jui  a  le  sentiment 
(lu  devoir  et  de  la  responsabilité  le  plus  fortement  et  pro- 
fondément développé,  que  chaque  fois,  quand  nous  con- 
seillons la  classe  ouvrière,  nous  avons  de  la  responsabilité. 
Je  dis  non  seulement  quand  nous  conseillons,  mais  quand 
nous  nous  taisons  lorsqu'il  faut  parler,  lorsque  parler  de- 
vient un  danger,  lorsqu'il  faut  prévenir  les  camarades, 
lorsque  nous  voyons  que  les  camarades  veulent  faire  im 
acte  nuisible  qui  se  retourne  contre  eux...  Nous  devons 
avoir  l'héroïsme  de  contenir  notre  indignation.  La  classe 
ouvrière  a  toujours  raison  dans  sa  revendication  fonda- 
mentale, la  classe  ouvrière  opprimée  a  toujours  raison, 
elle  a  tous  les  droits  à  la  violence,  mais  on  a  le  droit  aussi, 
elle  a  le  droit  également  au  suicide.  Je  ne  crois  pas  pour- 
tant qu'elle  puisse  en  profiter,  je  préfère  n'en  pas  faire 
emploi.  (Approbation.)  Nous  avons  discuté  notre  tactique, 
des  rapports  entre  une  autre  organisation  et  la  nôtre,  au 
Conseil  national,  il  y  a  trois  ans,  quand  la  Fédération  du 
Nord  a  fait  sa  motion  pour  définir  notre  action,  pas  pour 
s'emparer  des  syndicats,  mais  définir  l'action  socialiste... 
Vous  savez  qu'il  y  a  une  action  socialiste  dans  les  conflits 
économiques,  vous  êtes  forcés  de  marcher  connue  socia- 
listes, vous  devez  donc  avoir  une  idée  en   faisant  al)strac- 
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tioa  des  rapports  avec  la  C.  G.  T.,  vous  devez  avoir  l'idée 
de  votre  rôle  dans  les  conflits  économiques,  vous  devez 
définir  votre  rôle  dans  ces  conflits.  Alors  que  j'ai  dit  pour 
la  première  fois  :  Prenez  garde,  si  vous  ne  déclarez  pas 
carrément  ce  que  vous  pensez  de  la  violence,  ce  que  vous 
pensez  de  l'action  directe,  de  la  propagande  anarchiste,  de 
la  grève  générale,  il  arrivera  des  désastres.  Qu'est-ce  qu'on 
m'a  répondu  ?  On  m'a  dit  textuellement  :  Il  ne  faut  pas 
tout  dire.  Je  dis  au  contraire  :  Le  rôle  des  véritables  édu- 
cateurs, comme  a  dit  Vaillant,  est  de  dire  toute  la  vérité 
à  la  classe  ouvrière,  même  si  on  était  conspué  pour  cette 
vérité,  surtout  si  on  était  conspué.  Il  faut  que  nous  di- 
sions à  la  classe  ouvrière  française  :  que  ce  n'est  pas  dans 
les  circonstances  actuelles  qu'il  faut  agir  de  la  sorte.  Quels 
que  soient  les  murmures,  les  calomnies  qu'on  répandra,  je 
déclare  que  nous  sommes  solidaires  avec  la  bourgeoisie 
sur  deux  points  :  nous  sommes  solidaires  avec  la  bour- 
geoisie sur  la  nécessité,  comme  a  dit  Sembat  à  propos  des 
timbres,  de  l'augmentation  de  la  productivité;  nous  som- 
mes solidaires  contre  le  sabotage;  nous  avons  compris 
que  le  socialisme  était  lié  avec  la  productivité  du  travail, 
avec  le  développement  de  la  production.  Ce  n'est  pas  une 
société  pauvre,  m'isérable  qui  peut  arriver  au  socialisme, 
mais  une  société  armée  de  tout  l'outillage  moderne,  ayant 
les  forces  colossales  de  la  production,  -c'est  cette  société-là 
qui  peut  arriver  au  socialisme.  Ce  ne  sont  pas  des  phrases, 
des  discours  qui  feront  le  socialisme,  c'est  lorsque  notre 
propagande  est  en  concordance  avec  tous  les  faits  des  évo- 
kitions  économiques  et  politiques.  Nous  sommes  solidaires 
contre  le  sabotage  et  contre  la  grève  inutile  et  condamnée 
d'avance.  Et  alors,  qu'est-ce  que  nous  avons  lu  dans  VHii- 
iiiaiiifc  ?  Nous  avons  lu  un  article  de  Pouget  qui  dit  r 
La  grève  est  toujours  utile.  Demandez  à  notre  ami  de 
Broukère  ,  représentant  ici  la  Belgique  socialiste,  deman- 
dez à  tout  syndicaliste,  osera-t-il  dire  que  cette  idée  n'est 
pas  néfaste  à  la  classe  ouvrière...  C'est  de  la  gymnastique, 
vous  avez  même  trouvé  le  mot... 

Dormoy.   —   Dans   des    conditions    déterminées.    Jamais 
Pouget  n'a   écrit  ce  que  vous  dites. 

Rappoport.  —  Il  a  dit  que  c'était  pour  exercer,  pour  en- 


traîner,  pour  aguerrir.  Moi.  je  dis  au  contraire  qu'on  dé- 
moralise les  troupes,  quand  on  fait  des  manœuvres  dans 
des  conditions  désastreuses,  parce  que,  après  le  désastre. .^ 

Lafont.  —  Où  y  a-t-il  des  manœuvres  ?  Je  voudrais 
qu'on  parle  un  peu  clairement.  Rappoport  nous  parle  de 
manœuvres  qui  n'ont  pas  réussi,  de  manœuvres  désastreu- 
ses: je  voudrais  qu'il  parle  avec  clarté.  Je  ne  suis  pas 
seulement  délégué  de  la  Seine,  mais  avec  Willm  et  Uliry. 
l'avocat  d'hommes  contre  lesquels,  à  l'heure  actuelle,  Rap- 
poport est  en  train  de  faire  l'œuvre  de  juge  d'instruction, 
l'œuvre  de  mauvaise  foi,  l'œuvre  menteuse...  {Vives  infcr- 
nif>tioiis.)  Je  me  suis  permis  d'intervenir,  non  pas  pour 
parler  de  la  question  en  soi,  puisque  mes  amis  ou  d'autres 
pourront  le  faire;  mais  Rappoport  en  son  long  discours 
s'est  étendu  sur  un  certain  nombre  de  questions  qui  n'é- 
taient pas  exactement  la  motion  de  la  Creuse.  Il  traite  à 
l'heure  actuelle  im  sujet  qui  entraînait  nécessairement  la 
constatation  que  j'ai  faite.  Il  semblait  tout  à  l'heure  dire 
cju'il  y  avait  eu  des  manœuvres  désastreuses,  des  grandes 
manœuvres  mal  tournées,  qu'il  y  avait  un  mouvement  qui 
avait  abouti  à  une  catastrophe  ;  c'étaient  ses  propres  ex- 
pressions, en  tout  cas  sa  pensée.  Il  rapprochait  cela  de  ce 
qu'il  avait  dit  avant,  qu'on  devait  prendre  sa  propre  res- 
ponsabilité, de  la  phrase  de  Bebel  :  les  généraux  malheu- 
reux doivent  être  fusillés...  Tout  cela  voulait  dire  (ju'il  y 
a  eu  des  événements  à  Villeneuve-Saint-Georges...  Je  reste 
poli  pour  tout  le  monde...  J'affirme  que  cela  semblait  dire 
que  ces  événements  ont  été  provoqués  par  certains  et  que 
ces  gens-là,  qui  sont  les  chefs,  les  généraux  responsables, 
doivent  porter  une  certaine  peine  pour  le  mal  qu'ils  ont 
fait  ;  en  tout  cas,  ils  ont  organisé  quelque  chose  qui  a  abouti 
à  une  catastrophe.  Rappoport  est  le  seul  à  ne  pas  savoir 
qu'il  existe  en  France,  à  Corbeil,  un  certain  nombre  de 
])ersonnes.  appartenant  à  une  organisation  que  Rappoport 
ne  nomme  pas,  qui  sont  en  présence  d'un  juge  d'instruction, 
lequel  leur  reproche  justement  d'avoir  organisé  ces  mou- 
vements malheureux  et  catastrophiques,  qui  auraient  con- 
duit la  classe  ouvrière  aux  événements  de  Draveil.  Il  le 
leur  reproche,  en  raison  de  leur  activité  comme  secrétaire, 
secrétaire  adjoint  ou  trésorier  d'une  organisation  dont  Rap- 
poport parle  toujours  sans  la  nommer   :  la  C.  G.  T.  L'accu- 
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>;ition  elle-même,  sera  heureuse  de  trouver  clans  la  bouche 
de  gens  qui  devraient  être  informés,  puisque  ce  sont  des 
socialistes  qui  prétendent  vivre  le  mouvement  ouvrier,  la 
même  affirmation  que  ces  gens  sont  des  chefs  ayant  con- 
duit la  classe  ouvrière  à  la  défaite,  des  chefs  qui  ont 
provoqué  quelque  chose,  qui  ont  été  coupables  de  le  pro- 
voquer, c'est  la  thèse  d'une  instruction  qui  n'a  pas  de  base  ; 
et  "je  demande  à  Rappoport  qu'il  explique  ses  paroles,  de 
façon,  à  ne  pas  donner  à  l'accusation  la  base  dont  elle  a 
besoin.  {Applaudissements.) 

Rappoport.  —  Je  remercie  Lafont  pour  le  réquisitoire 
très  injuste  qu'il  a  prononcé  contre  moi.  Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  et  non  seulement  je  n'ai  pas  dit,  je  n'ai  pas  pensé 
un  mot  sur  les  événements  tragiques  de  Villeneuve:  je 
n'ai  pas  parlé  dans  le  passé  ni  dans  le  présent,  j'ai  parlé 
sur  notre  responsabilité  dans  l'avenir;  j'ai  parlé  de  l'action 
régulière  du  Parti  et  je  ne  pouvais  pas  ne  pas  en  parler, 
étant  donné  que  les  conflits  économiques  sont  des  phéno- 
mènes naturels,  le  phénomène  normal  du  régime  capitaliste  ; 
je  ne  pouvais  pas  passer  sous  silence  notre  attitude,  sur- 
tout en  France  dans  les  conflits  économiques.  Si  j'ai  parlé 
de  manœuvres,  de  gymnastique,  tout  le  monde  sait  que  j'ai 
pris  ces  expressions  dans  le  domaine  public,  dans  les  écrits, 
dans  les  journaux,  dans  les  livres  qui  sont  accessibles  à 
tout  le  monde,  dont  tout  le  monde  parle...  J'ai  parlé  des 
principes,  j'ai  parlé  de  la  gymnastique  révolutionnaire,  de 
grandes  manœuvres  ;  l'expression  a  été  employée  dans  les 
grands  journaux  bourgeois,  elle  a  été  employée  dans  la 
Guerre  sociale.  Je  ne  dis  pas  que  Lafont  est  de  mauvaise 
foi,  mais  un  autre,  je  l'aurais  accusé  de  mauvaise  foi  mons- 
trueuse, de  me  défendre  de  parler  des  articles  de  journaux 
que  tout  le  monde  connait  et  que  les  adversaires  connais- 
sent mieux  que  nous,  dont  j'ai  le  droit  de  parler,  quand  je 
parle  de  l'action  directe  que  vous  avez  mis  dans  la  motion 
de  la  Seine  ;  il  ne  faut  pas  d'équivoque. 

\' aillant  a  expliqué  ce  qu'était  l'action  directe  ;  mais  nous 
n'avons  pas  le  droit  ni  la  possibilité  de  donner  arbitraire- 
ment un  autre  sens  à  un  mot  dont  le  sens  exact  est  con- 
sacré, acquis.  Quand  vous  placez  l'action  directe  dans  la 
motion  de  la  Seine,  entre  l'insurrection  et  la  grève  géné- 
rale, la  place  même  et  le  temps  où  vous  dites  cela,  donnent 
à  ce  terme  son  sens  précis. 
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l'aillant.  —  C'est  le  mot  dont  je  me  suis  servi  depuis 
l)kis  de  trente  ans.  Par  conséquent  le  sens  de  nombreux 
socialistes,  car  je  ne  ]);irlai<  ])a<  seul...  T.  i  Fédération  de  la 
Seine  pensait  ainsi. 

Rap  1^0 port.  —  En  tout  cas,  ceux  qui  ont  lu  la  motion 
comme  moi  ont  compris  par  l'action  directe  l'action  directe. 
Il  V  a  un  titre  de  journal,  (pii  s'appelle  V Action  directe; 
il  y  a  là  une  situation  qu'il  ne  faut  pas  cacher.  Je  n'ai  pas 
prononcé  un  mot  ni  écrit  dans  mes  articles  sur  un  fait 
dont  pouvaient  profiter  les  adversaires...  C'est  vous  (en 
s'adressant  aux  syndicalistes),  qui  avez  cité  le  Bâtiment. 
\'ous  n'aviez  pas  le  droit  de  le  citer,  c'était  presque  -une 
dénonciation.  Nous  n'avons  pas  cité  un  seul  fait,  nous 
avons  continué  à  dire  ce  c[ue  le  socialisme  international 
a  dit  depuis  longtemps,  nous  avons  continué  à  dire  ce  que 
nous  avions  dit  avant  les  événements,  quand  nous  avons 
répété  les  mêmes  choses  dans  des  ternies  plus  violents, 
quand  j'ai  écrit  l'article  dans  le  n"  31  du  Socialisme  : 
c(  Où  est  le  Parti  socialiste  ?  »  Alors  les  événements  de 
\'illeneuve-Saint-Georges  n'avaient  pas  eu  lieu...  De  quel 
droit  venez-vous  injurier,  donner  ce  sens  à  mes  articles, 
lorsque  vous  savez  bien  que  nous  avons  cette  conception, 
lorsque  vous  savez  bien  qu'au  Congrès  de  Limoges  j'ai 
déclaré  que  la  vie  de  l'anarchie  c'est  la  mort  du  socialisme 
et  vous  n'avez  pas  protesté... 

Jaurès.  —  Je  suis  votre  développement  avec  beaucoup 
d'attention.  \'ous  avez  indiqué  qu'à  vos  yeux,  entre  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat,  il  y  avait  antagonisme  fonda- 
mental, et  je  croyais  avoir  entendu  que  vous  disiez  que 
malgré  l'antagonisme  fondamental  entre  le  prolétaire  et  la 
l^ourgeoisie,  exprimé  par  la  lutte  de  classe,  il  y  avait  deux 
solidarités  :  la  première,  c'était  un  intérêt  conunun  dans 
le  développement  de  la  productivité  nationale,  avec  comme 
conséquence  d'éviter  ce  qui  pourrait  diminuer  cette  pro- 
duction, comme  le  sabotage  ou  les  grèves  superflues.  C'était 
un  point  important  de  cet  exposé,  je  ne  voudrais  pas  que 
Rappoport  oubliât  de  nous  marquer  la  seconde  solidarité. 

Rappoport.  —  Je  vous  remercie,  parce  que  c'était  une 
chose  importante  que  j'ai  à  dire  et  qui  servira  peut-être  de 
])oint    de    départ   à    de   nouvelles    attaques.    Lorsque    nous 
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sommes  fail)lcs.  lorsque  nous  sommes  désorganisés,  lorsque 
nous  avens  une  propagande  colossale  à  faire,  nous  sommes 
intéressés  éminemment  à  l'ordre,  nous  avons  besoin  de 
l'ordre.  Voilà,  je  le  dis  carrément.  La  bourgeoisie  a  besoin 
de  l'ordre  pour  nous  exploiter  ;  nous  avons  besoin  de 
l'ordre  pour  organiser,  pour  éduquer  la  classe  ouvrière  pour 
l'émancipation  et  nous  ne  voulons  pas  à  chaque  moment 
être  dérangés  par  l'action  directe,  par  l'action  anarchiste 
(jui  provoque  la  réaction.  Xous  ne  voulons  pas  être  déran- 
gés par  des  protestations  même  légitimes  et  nécessaires , 
mais  inutiles  ;  nous  voulons  nous  imposer  à  nous-mêmes 
la  discipline,  le  courage  de  nous  contenir  nous-mêmes  mal- 
gré notre  droit  à  la  violence.  Je  reconnais  même  la  légiti- 
mité, au  point  de  vue  moral,  de  la  violence  individuelle;  je 
reconnais  que  quand  un  homme  est  dans  la  misère,  quand  il 
n'a  pas  de  cjuoi  vivre,  pour  lui  l'état  social  n'existe  plus, 
c'est  l'état  de  nature  qui  recommence;  je  dis  que  je  suis 
de  l'avis  du  philosophe  Fichte  reconnaissant  à  chaque  indi- 
vidu le  droit  au  lieu  de  se  suicider,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
moyens  d'existence,  de  faire  n'importe  quel  acte.  INIais  c'est 
un  individu,  ce  n'est  pas  un  Parti  {Applaudissements)  parce 
qu'un  Parti  a  des  responsabilités,  parce  qu'un  Parti  n'a  pas 
à  faire  acte  de  vengeance,  mais  d'émancipation.  Xous  ne 
devons  pas  seulement  être  utiles,  nous  devons  chercher  le 
maximum  de  l'utilité  par  le  minimum  de  l'effort.  Et  quelle 
est  donc  la  situation  du  Parti,  parce  qu'enfin,  quelles  que 
soient  les  confusions,  c'est  la  majorité  qui  nous  dirige, 
c'est  la  majorité  qui  est  responsable  de  l'élément  qu'elle  a 
enveloppé.  J'ai  devant  moi  une  déclaration  faite  par  des 
intellectuels,  c'est  signé  par  Lagardelle,  par  Morizet,  par 
Lafont  et  autres.  Qu'est-ce  qu'ils  disent , 

«  La  grève  est  la  forme  naturelle  de  la  vie  de  classe.  » 

\"oilà  la  doctrine  :  la  grève  est  la  forme  naturelle,  toutes 
les  autres  formes  sont  des  formes  artificielles.  C'est  la 
théologie  qui  divisait  les  religions  en  religions  naturelles 
et  artificielles.  Selon  nous,  il  n'y  a  pas  d'action  directe  et 
d'action  indirecte  :  tout  ce  qui  est  utile  au  prolétariat,  tout 
ce  qui  lui  est  directement  utile  est  de  l'action  socialiste  ; 
nous  ne  faisons  pas  de  la  hiérarchie  et  nous  ne  comprenons 
pas  le  mot.  Qu'est-ce  que  vous  appelez  l'action  directe  ? 
Si  vous  voulez  provoquer  une  pression  sur  V  Parlement, 


—  ei()  — 

c'est  un  effet  indirect  que  vous  chcrclicz  ;  pourquoi  aller 
trouver  le  mot  action  directe  ?  C'est  pour  faire  pièce  au 
Parti  socialiste,  c'est  pour  dire  :  votre  action  ])arlemen- 
taire  n'est  pas  une  action  directe.  Toute  l'histoire,  toute 
la  civilisation,  je  l'ai  déjà  dit.  est  la  marche  vers  l'action 
indirecte.  L'action  directe  élémentaire  était  la  cueillette, 
quand  il  n'y  avait  pas  d'instruments  de  travail.  Plus  on  est 
fort,  plus  on  est  développé,  et  plus  on  fait  de  l'action  indi- 
recte, et  lorsqu'on  est  très  fort,  il  suffit  de  pousser  douce- 
ment un  bouton  et  tout  se  met  en  mouvement.  C'est  un 
effet  indirect.  On  n'allume  i)as  l'électricité  comme  on  allu- 
mait la  bougie  :  on  n"a  ([u'à  poussiT  un  l)Outon,  et  tout 
s'éclaire. 

Jaurès.  —  IMais  c'est  le  Parlement  qui  est  devenu  ).■ 
palais  de  l'électricité  ! 

Rappoport.  —  Je  prends  cet  exemple  pour  éclairer  ceux 
qui  m'éeoutent.  (Rires  et  applaiidisseiiieiits.) 

Voilà  encore  un  autre  passage  qui  caractérise  la  ten- 
dance de  cette  minorité  qui,  par  sa  contribution,  forme  la 
majorité.  «  Les  Syndicats,  groupements  de  classe  et  d'inté- 
rêts, le  Parti  socialiste  est  groupement  d'opinion...  »  Or, 
vous  savez,  comme  disaient  les  sophistes  grecs,  l'opinion 
est  subjective.  Xous  sommes  des  gens  d'opinion  et  rien 
n'est  plus  facile  comme  de  changer  d'opinion,  vous  le  voyez 
par  les  membres  du  Gouvernement.  Une  opinion,  ce  n'est 
rien  du  tout.  Que  dit  le  Cardinal,  dans  la  pièce  Le  Roi  ? 
Il  dit  à  l'ancien  socialiste  :  <(  Ce  qui  nous  sépare,  ce  n'est 
qu'une  opinion,  vous  savez  que  ce  n'est  pas  grand  chose.  » 
(Rires.)  Alors,  vous  le  voyez,  on  admet  que  nous  sommes 
très  peu  de  chose.  Cette  définition  a  été  donnée  pour  la 
première  fois  par  un  article  de  Pouget,  vous  la  trouverez 
dans  la  collection  de  l'Humanité.  C'est  donc  une  définition 
de  Pouget,  cela  porte  la  marque  de  fabrique. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose.  Lisez  plus  bas  la  même 
déclaration.  \'ous  trouverez  un  passage  qui,  pour  parler 
vulgairement,  m'a  tout  à  fait  estomaqué. 

En  opposition  avec  les  Partis  politiques  de  la  bourgeoisie,  qui 
se  donnent  comme  Partis  d'union  des  classes,  le  Parti  socialiste, 
instruit  par  la  claire  conscience  des  antagonismes  économiques, 
est  le  Parti  représentatif  de  la  classe  ouvrière...  S'inspirant 
uni(|uenient  des  nécessités  de  la  lutte  prolétarienne... 


D'une  part,  le  Parti  ne  représente  qu'une  simple  opinion, 
tandis  que  l'autre  organisation,  la  vraie,  la  seule,  repré- 
sente les  intérêts,  et  d'autre  part,  on  déclare  que  nous  repré- 
sentons la  classe  ouvrière  avec  ses  intérêts  économiques. 
Avons-nous  le  droit  de  dire  que  c'est  du  confusionnisme, 
quand  on  a  une  théorie  pareille,  si  puérile,  quand  on  oublie 
deux  lignes  après  ce  qu'on  a  écrit  avant,  pour  faire  pièce 
au  Parti,  quand  on  dit  tantôt  que  vous  êtes  le  représentant 
d'opinions  qui  changent  tous  les  jours,  et  tantôt  que  vous 
êtes  les  représentants  de  la  classe  ouvrière.  Remarquez 
que  c'est  déjà  une  grande  concession,  parce  que,  si  je  me 
rappelle  bien  tous  les  articles  de  Lagardelle,  dans  le  J\Iou- 
vcmciif  Socialiste,  il  nous  contestait  ce  droit,  il  disait  : 
«  \'ous  ne  représentez  pas  la  classe  ouvrière  ;  vous  êtes 
lin  amalgame  de  patrons,  d'agents  de  police,  d'ouvriers...  )> 
Voilà  la  doctrine  ;  cette  doctrine  a  pris  tout  simplement 
ime  banalité,  une  vérité  devenue  banalité  à  force  d'être 
répétée,  la  vérité  du  socialisme  scientifique  que  vous 
voyez  affichée  ici  :  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière 
sera  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière  elle-même  !  Ils  ont  pris 
cela,  ils  l'ont  déclaré  le  monopole  d'une  certaine  organisa- 
tion ;  ils  ont  découvert,  pour  la  seconde  fois,  l'Amérique. 
Ils  ont  dit  :  c'est  nous  les  véritables  représentants  de  la 
classe  ouvrière.  N'est-ce  pas  Dubreuilh  qui  m'a  répondu  : 
Il  faut  se  rapprocher  de  la  classe  ouvrière.  C'est  comme 
on  aurait  dit  que  nous  sommes  en  dehors  de  la  classe 
ouvrière,  parce  que  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  er- 
reurs de  ceux  qui  parlent  au  nom  de  la  classe  ouvrière. 
Xous  sommes  avec  la  classe  ouvrière,  nous  ne  sommes 
rien  sans  la  classe  ouvrière;  le  socialisme  scientifique  est 
tout  dans  sa  conscience  de  rôle  historique  de  la  classe 
ouvrière.  Nous  ne  serions  pas  des  socialistes,  surtout 
marxistes,  si  nous  n'avions  pas  compris  le  rôle  révolution- 
naire de  la  classe  ouvrière  et  si  nous  n'étions  contre 
la  collaboration  bourgeoise.  Si  nous  avons  bataillé  en- 
semble, avec  nos  anciens  amis  qui  sont  maintenant  de 
l'autre  côté,  de  la  majorité,  si  nous  avons  combattu  et 
vaincu  à  Amsterdam,  c'est  parce  que  nous  avons  eu 
cette  conscience  claire  et  fondamentale  qu'on  ne  peut 
collaborer  avec  la  bourgeoisie  parce  que  cela  nous  éloigne 
fatalement  de  la  classe  ouvrière  par  la  fusillade,  par  la 
responsabilité   gouvernementale.    On   ne   comprend   pas   la 
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responsabilité  des  proi)agan(listes,  mais  Fon  admet  bien 
la  responsabilité  ministérielle,  mais  un  chef  de  Parti  a  plus 
de  responsabilité  qu'im  ministre. 

Ht  maintenant  tout  le  monde  est  d'accord  sur  cette  cjues- 
tion.  et  je  suis  heureux  de  constater  que  notre  camarade 
\'arenne  a  dit  aujourd'hui,  j'en  prends  acte,  qu'il  ne  s'agit 
pas.  avec  cette  question  des  réformes  qu'on  veut  un  peu 
rafraîchir,  de  reformer  le  bloc.  IVloi,  je  l'avoue,  j'avais  le 
soupqon  qu'on  veut  renouveler  maintenant  une  ancienne 
tactique,  avec  cette  question  de  réformes  sur  laquelle  tout 
le  monde,  dans  le  Parti,  doit  être  d'accord.  Mais  je  prends 
acte  de  la  déclaration  de  Varenne,  des  déclarations  faites 
par  ses  amis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ressusciter  un  mort... 

En  lisant  la  motion  du  Tarn,  j'ai  eu  un  tel  vertige  qu'il 
me  semblait  que  j'étais  sur  les  montagnes  russes...  En  phi- 
losophie, nous  appelons  cela  du  panthéisme  :  Tout  est  dans 
tout.  C'est  du  confusionnisme  11  ne  suffit  pas  de  dire  que 
nous  sommes  pour  l'action,  pour  le  progrès,  il  faut  préciser 
les  rôles  :  le  rôle  du  Parlement,  le  rôle  du  Parti  socialiste 
dans  l'action  réformiste;  il  faut  définir  le  rôle  du  Parti 
dans  les  luttes  économiques  ;  il  faut  définir  notre  rôle  dans 
l'action  coopérative,  il  faut  définir  l'action  directe  socia- 
liste, c'est-à-dire  la  propagande  et  l'organisation  socialistes 
qu'on  oublie  trop  souvent.  Et  surtout  laissons  le  Parti  res- 
pirer. Xous  nous  sommes  délivrés  des  embrassades  démo- 
cratiques et  bourgeoises,  il  faut  se  délivrer,  pour  pouvoir 
respirer,  des  embrassades  anarchistes.  (Applaiidissciiiciifs.) 

Jaurès.  —  Dès  maintenant,  et  malgré  qu'il  peut  y  avoir 
un  peu  de  fatigue  et  d'énervement,  je  demanderai  au  Con- 
grès de  consacrer  encore  toute  la  journée  de  demain  à  la 
suite  du  débat  engagé.  Je  crois  que  l'essentiel  dans  le  Con- 
grès actuel,  qui  fait  un  immense  effort  de  toutes  parts  ver.^ 
la  précision  et  vers  la  clarté,  en  même  temps  que  dans  lui 
esprit  de  cordialité  et  d'unité,  l'essentiel,  c'est  de  mettre  les 
idées  au  clair.  C'est  beaucoup  plus  important  que  de  pro- 
longer ensuite  des  disputes  de  majorité  et  de  minorité  sur 
des  motions.  L'essentiel  est  que  nous  arrivions  au  vote 
avec  des  idées  claires.  Après  ces  deux  séances,  la  Com- 
mission pourrait  être  nommée  et  travaillerait,  dans  la  nuit. 
pour  apporter  sa  résolution  dimanche  matin.  Dans  ces  con- 
ditions, nous  pourrons  aboutir  avec  clarté.   Permettez-moi 
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de  vous  faire  remarquer,  à  litre  purement  personnel,  que  la 
motion  du  Tarn,  que  quelques-unes  des  idées  que  j'ai  sou- 
tenues dans  le  Parti,  ont  été  directement  mises  en  cause, 
d'une  part,  ce  matin  par  Lafargue.  puis  à  un  tout  autre 
point  de  vue,  rétrospectif,  mais  important  pour  moi,  par 
Breton,  maintenant  directement  à  un  point  de  vue  philo- 
sophique, métaphysique  et  critique  à  la  fois,  par  Rappo- 
port.  Le  Congrès  comprendra  qu'au  nom  de  mes  camarades 
du  Tarn,  et  quel  que  soit  le  vertige  qu'ait  pu  me  communi- 
quer à  moi-même  la  montagne  russe  à  laquelle  Rappoport 
vient  de  faire  allusion  par  un  instinct  de  nationalité  (Rires), 
A'ous  comprendrez  que  je  sois  tenu  à  m'expliquer  avec 
quelque  précision  devant  le  Congrès,  de  même  que  d'autres 
camarades  qui  ont  été  pris  à  partie  et  qui  n'ont  pu  s'expli- 
quer encore.  Je  demande  donc  au  Congrès  de  consacrer 
toute  sa  journée  de  demain  à  la  suite  d'un  débat  qui,  j'en 
suis  sûr,  fera  honneur  et  sera  un  profit'  pour  le  Parti 
socialiste  tout  entier.  {Approbation.) 


Séance   du   soir 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Dclory. 

Prennent  place  au  Bureau  comme  assesseurs  :  Abram 
et  Clcvy. 

Patil  Faitre  (Dordogne).  —  Camarades,  un  simple  mot  : 
nous  jugeons,  nous  socialistes  de  la  Dordogne,  que  notre 
pensée  a  été  suffisamment  formulée  et  développée  par  les 
orateurs  précédents.  Dans  ces  conditions,  je  me  contente 
de  faire  la  déclaration  suivante  :  nous  attendons  de  ce 
Congrès  une  œuvre  double  :  c'est  que,  d'une  part,  on  ne 
permette  pas  que  s'accomplisse  ici  un  premier  pas  vers  ce 
que  Jaurès  appelait  un  jour  dans  l'Humanité  un  programme 
minimum  commun  aux  radicaux  et  aux  socialistes,  car  il 
ne  saurait  y  avoir  dans  l'action  générale  du  socialisme  et 
des  autres  Partis  bourgeois,  y  compris  le  Parti  radical  que 
nous  considérons  comme  tous  les  autres,  rien  de  commun, 
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et  que.  d'autre  part,  le  l'arti  socialiste,  qui  n'a  pas  voulu 
entendre  notre  appel,  nos  avertissements  des  Congrès  de 
ivimoges  et  de  Nancy,  suffisamment  averti  aujourd'hui, 
ferme  sa  porte  à  l'anarchie.  (Applaiidisscinciils.) 

Hubert  Ronger  (Gard).  —  Je  viens  faire  ici  une  simple 
déclaration  au  nom  d'une  Fédération  qui  a  eu  à  souffrir 
(les  conséquences  du  ministérialisme  et  du  réformisme.  Le 
réformisme  ministérialistc,  dans  notre  département,  a  ahouti 
à  la  trahison  de  trois  élus  législatifs.  La  Fédération  socia- 
liste du  Gard,  dans  son  Congrès  de  dimanche  dernier,  a 
voté  à  l'unanimité  la  résolution  qu'elle  a  adoptée  et  elle 
l'a  votée  pour  les  raisons  suivantes  :  d'abord,  parce  qu'elle 
considérait  que  le  réformisme  avait  nui  considérablement 
au  développement  de  la  Fédération  et  qu'il  aboutissait  à  la 
désorganisation  du  Parti.  Il  y  a  eu.  à  im  moment  donné. 
(|uelques  militants  dans  notre  département  cjui.  patiemment, 
d'une  façon  tenace  et  énergique,  sacrifiant  personnellement 
tout  ont.  depuis  une  vingtaine  d'années,  essayé  d'organiser 
le  prolétariat  rural  de  notre  Midi,  si  difficile  à  plier  à 
l'organisation  et  à  la  discipline.  Puis,  lorsque  les  premiers 
])as  dans  l'organisation  du  Parti  lui  eurent  donné  un  cer- 
tain nombre  de  groupements,  un  premier  résultat  d'organi- 
s*ation,  ceux  qui  collaboraient  à  la  Chambre  avec  la  bour- 
geoisie continuèrent  à  y  collaborer  dans  le  pays,  ils  firent 
une  œuvre  de  maquignonnage  électoral  dans  notre  départe- 
ment, faisant  passer  toujours  le  souci  de  leur  réélection 
et  de  leur  intérêt  personnel  avant  celui  de  l'intérêt  du 
Parti  socialiste.  Nous  avons  résisté  au  confusionnisme 
réformiste  et  nous  triompherons  grâce  à  l'unité. 

Xous  avons  indiqué  dans  le  Gard  (juc  le  moment 'était 
venu  pour  le  Parti  de  se  prononcer  catégoriquement  contre 
le  confusionnisme  anarchiste,  parce  que  si  pendant  vingt 
ans,  nos  aînés  ont  essayé  là-bas  connne  partout  d'organiser 
le  prolétariat,  s'ils  ont  essayé  d'empêcher  les  ouvriers  et 
les  paysans  de  marcher  derrière  les  représentants  du  capi- 
talisme, si  pendant  vingt  ans  nous  avons  essayé  de  lutter 
et  de  détacher  des  divers  Partis  de  la  bourgeoisie  le  prolé- 
tariat rural,  nous  nous  apercevons  lorsque  nous  avons 
tm  commmencement  d'organisation  que  nous  obte- 
nons les  résultats  que  je  vous  indicjuais  tout  à  l'heure,  ame- 
nés par  le  découragement  facilitant  la  désagrégation  anar- 
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chiste.  Partout  où  les  journaux  d'anarchie,  où  les  journaux 
d'action  dite  directe  ont  pénétré,  où  ces  journaux  sont  sur 
la  table  de  nos  groupements,  leurs  éléments  se  laissent 
aller  à  une  vaine  démagogie,  ils  font  du  groupement,  qui 
se  désagrège  et  c|ui  se  désorganise.  {Applaudissements.)  Les 
groupes  délaissent  parfois  l'organe  du  Parti  pour  en  ache- 
ter et  en  lire  d'autres  ;  quelquefois,  ils  n'en  achètent  pas, 
mais  un  militant  glisse  sur  la  table  de  ces  groupesments 
les  journaux  qui  consentent,  qui  acceptent  d'insérer  toutes 
les  communications,  même-  celles  qui  peuvent  porter  at- 
teinte au  socialisme.  Les  groupes  qui  reçoivent  ces  jour- 
naux sont  ceux  qui,  cette  année,  ont  donné  le  moins  de 
cotisants  au  Parti,  qui  se  sont  affaiblis,  qui  se  sont  désor- 
ganisés. Que  certains  aient  la  conception  anarchiste,  libre 
à  eux,  mais  qu'ils  restent  chez  eux,  hors  de  nos  rangs,  où  ils 
ne  peuvent  faire  qu'oeuvre  de  désunion.  C'est  pour  cela 
que  nous  estimons,  nous  qui  représentons  les  ouvriers  des 
champs,  l'organisation  rurale,  qui  avons  ces  exemples  sous 
les  yeux  tous  les  jours,  ^u'il  est  temps  d'en  finir  pour  le 
Parti.  Nous  ne  sommes  pas  pour  excommunier,  pour  exé- 
cuter, pour  exclure,  mais  nous  voulons  que  le  Parti  dise 
une  fois  pour  toutes,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  compris,  qu'il 
n'est  ni  radical  ni  anarchiste  :  qu'il  veut  être  simplement 
socialiste.  {Applaudissements.) 

Bcdouce  (Haute-Garonne).  —  Je  ne  veux  faire  qu'une 
brève  déclaration  au  nom  de  la  Fédération  de  la  Haute- 
Garonne.  Le  Congrès  de  Luchon,  qui  s'est  tenu  il  y  a 
"quelques  jours,  a,  à  une  très  grande  majorité,  voté  une 
motion  qui  ne  se  confond  ni  avec  le  confusionnisme  abso- 
lument réformiste  et  ministériel  —  bien  que  nous  atta- 
chions dans  la  Fédération  de  la  Haute-Garonne  toute  leur 
valeur  propre  aux  réformes  —  et  qui  ne  se  confond  pas 
davantage,  qui  ne  veut  pas  davantage  que  le  syndicalisme 
se  confonde  avec  l'anarchie. 

Xous  avons  néanmoins  pensé  que  l'esprit  de  la  tendance 
de  la  Haute-Garonne  ayant  été  défendu  à  cette  tribune 
et  devant  l'être  avec  beaucoup  plus  de  talent  que  nous  ne 
pourrions  le  faire  nous-mêmes,  il  nous  appartenait,  pour 
que  notre  devoir  d'hospitalité  soit  rempli  jusqu'au  bout, 
de  céder  notre  place  à  une  tendance  qui,  bien  qu'infime 
minorité  dans  notre   Fédération,  doit  avoir  sa  place  à  la 


iribuiic  de  ce  Congrès  pour  y  être  exposée  avec  toute  l'am- 
pleur nécesaire.  Voilà  pourquoi,  au  nom  de  la  Fédération 
de  la  Haute-Garonne,  nous  cédons  nutre  tour  de  parole 
au  oito\'en  Lagardelle.  pour  (|u"il  explique  toute  la  pensée 
du  syndicalisme  telle  qu'il  la  con(;oit.  {Af>plaiidisscntciit's.) 

Hubert  Lut/ardcllc.  —  Citoyennes  et  citoyens,  vous  me 
l)ermettrez.  tout  d'abord,  de  rappeler  le  point  de  départ 
du  socialisme.  Le  socialisme  a  pour  but  de  débarrasser 
Tatelier  de  l'autorité  patronale  et  la  société  de  l'autorité 
étatique.  11  entend  remettre  aux  producteurs  librement  as- 
sociés la  propriété  des  moyens  de  production  et  délivrer 
le  corps  social  de  la  tutelle  oppressive  de  l'Etat.  En  d'au- 
tres termes,  il  s'agit,  pour  le  socialisme,  de  supprimer  à  la 
fois  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  le  gouver- 
nement de  Thommc  par  l'homme. 

J'insiste  sur  la  nécessité  d'affirmer,  dès  le  début,  le  ca- 
ractère, non  seulement  anti-patronal,  mais  encore  anli- 
étatique  de  la  lutte  socialiste.  Trop  souvent  la  propagande 
laisse  dans  l'ombre  la  négation  de  l'Etat,  pour  ne  mettre  en 
lumière  que  la  négation  du  patronat.  Et  pourtant  c'est  la 
tradition  constante  de  la  pensée  socialiste,  de  Marx  à 
Proudhon.  d'assigner  ces  deux  fins  dernières  au  mouvement 
de  la  transformation  sociale.  Conunent  concevrions-nous. 
en  efifet.  qu'il  puisse  exister  jamais  un  ])euplc  de  ])ro(luc- 
teurs  libres,  sans  autre  loi  que  l'obligation  du  travail,  sans 
autre  contrainte  que  la  discipline  volontaire  de  l'atelier, 
si  cette  monstrueuse  excroissance  qui  s'appelle  l'Etat  ne 
disparaissait  pas,  pour  permettre  à  la  société  de  respirer 
enfin  ? 

Ce  douille  but  —  li])ération  de  l'atelier,  libération  de  la 
société;  élimination  du  patronat,  élimination  de  l'Etat  — ■ 
comporte  une  conséquence  rigoureuse.  Il  implique  que  la 
classe  ouvrière,  qui  est,  à  l'exclusion  des  autres  classes, 
l'agent  de  cette  transformation  dans  le  monde,  doit  se 
rendre  capable  de  prendre  tm  jour  dans  l'atelier  la  suc- 
cession du  capitalisme  et  d'arracher  en  même  temps  la 
société  au  parasitisme  étatique.  Tout  le  problème  qui  se 
pose  au  socialisme  est  de  savoir  comment  se  réalisera  peu 
à  peu  cette  accession  du  prolétariat  à  la  capacité  politique 
—  et  j'entends  politique  au  sens  large  du  mot,  —  c'est-à- 
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(lire  comment  la  classe  ouvrière  acquerra  le  pouvoir  de 
modifier  de  fond  en  comble  l'ensemble  des  rapports  so- 
ciaux. 

C'est  donc  un  problème  d'ordre  purement  pratique,  un 
problème  de  préparation  que  le  socialisme  doit  résoudre. 
Oui  oserait  prétendre,  en  effet,  que  notre  activité,  à  nous 
qui  sommes  des  hommes  de  1908,  peut  viser  autre  chose 
que  cette  période  transitoire,  qui  part  du  moment  même 
où  nous  agissons  pour  s'étendre  jusqu'au  moment,  im- 
précis et  que  nul  ne  peut  fixer  d'avance,  où,  mûre  enfin, 
la  transformation  sociale  pourra  s'accomplir  ?  C'est  pour- 
quoi il  ne  peut  être  question,  pour  nous,  que  d'action  im- 
médiate, et  rien  que  d'action  immédiate.  Et  tous,  d'ailleurs, 
vous  le  sentez  bien  !  Je  crois  qu'il  y  a.  dans  ce  Congrès, 
ime  tendance,  non  pas  unanime,  mais  générale,  à  recon- 
naître que  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est,  non  pas  de 
savantes  dissertations  sur  une  société  future,  lointaine  et 
imprévisible,  non  pas  je  ne  sais  quels  appels  illusoires  à 
une  révolution  instantanée  que  nous  savons  impossible,  ou 
à  des  insurrections  politiques  qui  seraient  sans  lendemain, 
mais  une  action  quotidienne,  marquée  au  sceau  du  socia- 
lisme, une  action  toute  imbibée  d'esprit  socialiste,  en  un 
mot  une  action  positive  qui  incarnera  le  socialisme  sous 
la  forme  d'une  pratique  Aàvante. 

Eh  bien,  comment  —  et  c'est  toute  la  question  qui  se 
pose  au  Congrès  —  le  Parti  socialiste  va-t-il.  dans  cette 
œuvre  de  préparation,  agir  à  côté  de  la  classe  ouvrière  ? 
Autrement  dit,  quel  est  le  rôle  qui  revient  au  prolétariat 
organisé  dans  ses  institutions  de  classe  et  quel  est  le  rôle 
■que  peut  jouer,  à  côté,  le  Parti  socialiste  ? 

Plusieurs  motions  vous  sont  soumises,  qui  représentent 
les  grandes  idées  directrices  en  conflit  dans  ce  Congrès. 
Ce  matin,  vous  avez  entendu  l'exposé  de  ce  que  j'appelle- 
rai les  deux  tendances  traditionnelles  :  la  tendance  ré- 
formiste, développée  avec  clarté  et  précision  par  le  citoyen 
A'arenne.  et  la  tendance  révolutionnaire,  défendue,  dans 
sa  pureté  classique,  par  le  citoyen  Lafargue.  Constatant,' 
avec  raison,  que  la  crise  socialiste  est  venue  de  la  super- 
position artificielle  d'un  verbalisme  révolutionnaire  et  d'une 
pratique  réformiste,  le  citoyen  Varenne  vous  a  proposé 
(le  rejeter  la  phrase  révolutionnaire,  pour  ne  garder  que 


l'action  réformiste,  et  il  vous  a  conviés  à  dire  ainsi  tout 
haut  ce  que  le  Parti  fait  tout  bas.  Se  plaçant  à  un  point  de 
vue  contraire,  le  citoyen  Lafargue  a  dédaigneusement  re- 
fusé à  la  pratique  quotidienne  la  possibilité  de  revêtir  dès 
maintenant  un  caractère  révolutionnaire,  et  il  a  opposé 
au  réformisme  démocratique  le  point  de  vue  traditionnel 
de  la  révolution  totale,  immédiatement  réalisable,  sans  qu'il 
doive  ni  puisse  se  produire  une  pénétration  socialiste 
préalable  au  cœur  même  de  la  société  actuelle. 

En  vérité,  l'affirmation  de  ces  deux  motions  n'apporte 
ici  rien  de  neuf.  Il  y  a  longtemps  que  le  réformisme  pro- 
pose, avec  Bernstein,  d'abandonner  la  théorie  socialiste 
pour  ne  retenir  que  le  fait  réformiste,  et  il  y  a  longtemps 
aussi  que  l'orthodoxie  officielle,  avec  Kautsky,  oppose  à 
la  pratique  démocratique,  tout  en  s'y  adonnant  d'ailleurs, 
la  vieille  conception  catastrophique,  au  sens  romantique 
du  mot.  Aussi,  après  les  discussions  nombreuses  qui  ont 
eu  lieu  sur  ce  sujet  dans  ces  dernières  années,  ne  me  sem- 
ble-t-il  pas  utile  de  m'arrêter  plus  longtemps  à  ces  deux 
résolutions. 

Mais  il  y-  en  a  trois  autres  qui  essaient,  elles,  de  poser 
le  problème  d'une  pratique  socialiste,  d'une  action  spéci- 
fique du  Parti.  Il  y  a,  d'abord,  la  motion  de  la  Fédération 
de  la  Seine,  que  le  citoyen  \'aillant  a  développée  si  forte- 
ment ici-même;  il  y  a  la  résolution  de  la  13''  section  de  la 
Seine,  que  soutiendra  le  citoyen  Jobert;  et  il  y  a  enfin  la 
déclaration  qui  nous  a  été  distribuée,  du  citoyen  Jaurès. 

Le  trait  commun  à  ces  trois  motions,  c'est  qu'elles  recon- 
naissent toutes  que  l'expérience  ouvrière,  le  mouvement 
syndicaliste  a  donné  une  indication  précise  pour  formuler 
une  conception  pratique  de  la  politique  socialiste.  Mal- 
heureusement, de  ces  trois  motions,  deux  s'arrêtent  à 
l'affirmation  de  cette  nécessité  de  s'insnirer  de  la  pratique 
syndicaliste  pour  arriver  à  une  notion  exacte  de  l'action 
socialiste.  C'est  la  motion  de  la  Seine  et  c'est  la  motion 
Jobert  :  elles  ne  vont  pas  plus  loin  et  ne  précisent  pas.  La 
troisième,  seule,  celle  du  citoyen  Jaurès,  constitue  un 
cftort  pour  opposer  au  traditionnalisme  orthodoxe  des 
solutions  qui  tentent  d'être  nouvelles.  Le  citoyen  Jaurès, 
du  moins,  nous  soumet  quelque  chose  de  positif,  qu'on 
peut   prendre    corps   à    corps,   par    cela    même    qu'il    a    en 
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vue  une  politique  pratique,  et  seulement  une  politique  pra- 
tique. Je  m'essaierai  aussi  uniquement  à  ciiscuter  cette 
résolution,  anticipant  malgré  moi  sur  les  développements 
et  compléments  que  le  citoyen  Jaurès  lui-même  ne  man- 
quera pas  d'apporter  longuement  à  cette  tribune. 

Ce  qu'il  y  a  de  frappant,  dans  la  résolution  que  pré- 
sente le  citoyen  Jaurès,  c'est  d'abord  qu'elle  reconnaît  à 
l'expérience,  syndicaliste  une  valeur  révolutionnaire  pré- 
pondérante. Il  y  a  toute  une  partie  de  la  déclaration,  la 
partie  en  quelque  sorte  théorique,  par  où  le  citoyen  Jau- 
rès incorpore  à  sa  pensée  les  conclusions  mêmes  du  syn- 
dicalisme. Puis,  en  contradiction  avec  cette  partie  théori- 
que, il  y  en  a  une  autre,  la  partie  pour  ainsi  dire  positive, 
par  où,  oubliant  les  prémisses  auxquelles  il  a  formelle- 
ment adhéré,  le  citoyen  Jaurès  esquisse  une  conception 
qui  nie  tout  ce  qu'il  a  par  ailleurs  affirmé,  et  qui  aboutit  à 
la  plus  formidable  collaboration  des  classes  que  jamais 
réformiste   ait   conçue. 

C'est  à  cet  examen  :  i"  de  la  valeur  socialiste  du  syn- 
dicalisme, pleinement  reconnue  par  le  citoyen  Jaurès  ; 
2"  des  conclusions  contradictoires,  et  antisocialistes  à 
mon  sens,  qu'il  en  tire;  3"  des  conceptions  pratiques  qui, 
si  l'on  admet  les  prémisses  syndicalistes,  s'imposent  logi- 
quement au  Parti,  par  opposition  aux  solutions  proposées, 
—  c'est  à  cet  examen  que  je  demande  la  permission  de 
me    livrer. 

Si  vous  lisez  attentivement  la  partie  de  la  résolution  du 
citoyen  Jaurès  qui  a  pour  titre  «  le  syndicalisme  »,  vous 
serez  frappés  d'y  retrouver  entièrement  reproduite  la  tri- 
ple affirmation  qui  se  trouve  à  la  base  du  syndicalisme. 
D'abord,  le  syndicat  y  est  considéré  comme  l'organe  na- 
turel de  la  lutte  de  classe;  ensuite,  l'action  directe  y  est 
donnée  comme  la  forme  normale  de  la  lutte  ouvrière  ; 
enfin  la  grève  générale  y  apparaît  comme  le  moyen  spé- 
cifique de  la  libération  sociale.  Reprenons  chacun  de  ces 
points  et  marquons-en,  avec  le  citoyen  Jaurès  lui-même, 
toute  la  valeur  socialiste. 

Le  Syndicat  est  l'organe  naturel  de  la  lutte  de  classe  : 
telle  est  la  première  idée  fondamentale  du  syndicalisme. 
C'est  dans  le  Syndicat  que  la  classe  ouvrière,  demeurant 
adhérente  en  quelque  sorte  au  sol  économique  qui  la  porte, 
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se  sépare  des  autres  classes,  s'oppose  à  elles,  et  se  con- 
çoit coninie  classe  distincte.  Dans  le  Syndicat,  il  n'y  a 
que  des  ouvriers,  qui  discutent  entre  ouvriers,  et  sur  des 
choses  uniquement  ouvrières.  Et  c'est  parce  que  le  Syn- 
dicat saisit  ainsi  le  producteur  en  tant  que  producteur, 
qu'il  le  retient  sur  son  propre  terrain,  qu'il  l'emprisonne 
ilans  les  limites  de  sa  classe,  et  qu'il  le  dresse  contre 
l'ensemble   des    non-producteurs. 

Il  suffit  de  comparer  au  groui)cment  syndical  les  au- 
tres modes  de  groupement,  le  groupement  électoral  ou 
le  groupement  coopératif,  par  exemple,  pour  voir  qu'ils 
n'ont  pas  cette  vertu  de  séparation  et  d'opposition.  L'élec- 
teur et  le  consommateur  constituent  un  type  invariable  à 
tous  les  degrés  du  monde  social  :  tout  le  monde  est  élec- 
teur, tout  le  monde  est  consommateur,  et  nous  ne  pouvons 
pas  dire  qu'il  y  ait  une  classe  des  électeurs  s'opposant  à 
une  classe  des  non-électeurs  ou  une  classe  des  consom- 
mateurs s'opposant  à  une  classe  des  non-consommateurs, 
connne  nous  sommes  fondés  à  dire  qu'il  y  a  la  classe  des 
producteurs  s'opposant  à  la  classe  des  non-producteurs. 
Ce  serait,  à  la  vérité,  un  contre-sens  formidable  que  de 
vouloir  fonder  la  différenciation  des  classes  sur  les  ca- 
ractères qui  sont  communs  à  toutes  les  classes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  Syndicat  saisit 
l'ouvrier  dans  sa  situation  sociale  et  l'y  maintient,  qu'i! 
a,  pour  le  prolétariat,  une  importance  incommensurable- 
ment  plus  grande  que  les  autres  modes  d'organisation, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  portée  réelle,  que  je  suis 
loin  de  nier;  c'est  encore  parce  qu'il  envisage  le  travail- 
leur dans  sa  fonction  originale,  dans  cette  fonction  de 
la  production,  qui  est  la  plus  merveilleuse  manifestation 
de  la  puissance  humaine.  Et  qu'on  ne  voie  pas  là  je  ne 
sais  quel  mysticisme  de  la  production  !  Je  ne  pense  pas 
que  le  citoyen  Jaurès,  en  reconnaissant  implicitement  la 
primauté  du  producteur,  n'ait  pas  entendu  aussi  marquer 
par  là  toute  la  distance  qui  sépare,  dans  l'échelle  des  ac- 
tes, l'œuvre  de  la  production  du  geste  de  l'électeur  ou  de 
l'action  du  consommateur.  Ce  qui  fait  la  valeur  du  Syn- 
dicat, c'est  qu'il  prend  l'ouvrier  dans  l'attitude  la  plus 
noble  de  sa  nature,  dans  sa  puissance  créatrice,  dans 
son  effort  pour  transformer  la  matière  et  lui  donner  près- 


<|ue  un  visage  vivant.  Et  vous  vous  souvenez  certaine- 
ment, à  ce  propos,  qu'il  monte  de  toute  l'œuvre  proudho- 
nienne  et  de  toute  l'œuvre  marxiste,  comme  un  hymne 
constant  au  travail,  au  mystère  de  la  production,  à  l'œu- 
vre la  plus  haute  qui  s'impose  à  l'homme,  puisque  c'est 
l'œuvre  poétique  par  excellence,  l'œuvre  de  la  création. 
(Applaudissent  cil  ts.) 

Voilà  le  premier  principe  fondamental  du  syndicalisme  : 
le  second,  c'est  l'action  directe.  Ah  !  il  faut  ici  s'expli- 
quer clairement.  Ce  matin,  le  citoyen  Varenne  trouvait 
étonnant  de  nous  voir  applaudir  une  définition  exacte  de 
l'action  directe,  qui  réduisait  à  néant  les  caricatures  gros- 
sières et  malveillantes  qui  ont  trop  souvent  cours  à  ce 
sujet.  Eh  quoi  !  voilà  cinq  ou  six  ans  que  l'action  directe 
est  définie  par  les  militants  ouvriers,  et  Sembat  lui-même 
pouvait  reproduire,  il  y  a  quelciues  années,  à  la  tribune  du 
Parlement,  les  termes  nets  et  précis  par  lesquels  nos  ca- 
marades syndicalistes  l'ont  formulée  ;  et  on  viendrait  au- 
jourd'hui nous  dire  que  nous  reculons  devant  tme  défi- 
nition claire  de  l'action  directe  !  Assurément,  le  citoyen 
Jaurès,  en  donnant  asile  à  l'action  directe  dans  sa  décla- 
ration, n'a  pas  pu  l'entendre  ainsi.  Il  ne  saurait  y  avoir 
d'équivoque  :  telle  que  les  Congrès  ouvriers  —  et  non  pas 
tel  ou  tel  fantaisiste  —  l'ont  exprimée,  l'action  directe  veut 
(lire  appel  aux  forces  propres,  aux  sentiments  d'initiative 
et  de  responsabilité,  aux  efforts  inlassables  du  prolétariat 
militant  ;  et  ainsi  elle  a  pour  effet  de  surélever  la  per- 
sonnalité ouvrière,  de  lui  donner  son  maximum  de  tension 
et  d'énergie.  L'action  directe  s'oppose  à  l'action  indirecte 
et  légalitaire  de  la  démocratie,  du  parlement  et  des  partis, 
comme,  aux  yeux  du  socialisme,  l'économie  s'oppose  à 
la  politique  ;  elle  signifie  qu'au  lieu  de  déléguer  à  d'au- 
tres, selon  le  procédé  démocratique,  le  soin  d'agir  en  son 
lieu  et  place,,  la  classe  ouvrière  entend  agir  elle-même 
pour   elle-même. 

Et  par  là,  l'action  directe  suppose  l'intervention  effi- 
cace de  minorités  hardies.  Ce  n'est  plus  la  masse,  lourde 
et  attardée,  qui  doit  se  prononcer,  ici,  comme  dans  la  dé- 
mocratie, avant  d'entreprendre  la  lutte,  ce  n'est  plus  le 
nombre  qui  fait  la  lai.  ce  n'est  plus  la  quantité  qui  est  la 
règle.  jMais  il  se  forme  une  élite,  qui,  par  sa  qualité,  en- 
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• 
traiiic  la  niasse  et  l'uriento  dans  les  chemins  du  cumbat. 
Observez  la  lutte  ouvrière.  Il  se  produit,  comme  dans, 
toute  lutte,  une  sélection  :  les  plus  courageux,  les  plus 
audacieux;  les  plus  conscients,  ceux  qui  sont  emportés  par 
l'héroïque  folie  du  sacrifice,  se  trouvent  entraînés  en  avant, 
à  la  tête  des  autres,  et  ils  conduisent  la  masse  dans  la  me- 
sure où  ils  traduisent  ses  sentiments  intimes  et  profonds. 
\li  !  >an>  (Unité,  s'il  y  avait  contradiction  entre  les  affir- 
lualions  tle  cette  élite  révolutionnaire  et  les  idées  obs- 
cures de  la  masse,  il  n'y  aurait  là  que  la  création  illusoire 
d'une  aristocratie  précaire,  isolée  de  l'ensemble  même  de 
la  classe  ouvrière,  heureusement  destinée  à  rester  sans 
influence  et  à  disparaître  bientôt.  Mais  il  en  va  autrement: 
l'action  directe  implique,  une  fois  de  plus,  que,  pour  être 
efficace,  rintervcntion  de  ces  minorités  agissantes,  qui 
n'ont  qu'une  force  morale,  qui  sont  sans  pouvoir  coerci- 
tif,  qui  ne  constituent  pas  un  gouvernement  ouvrier  sem- 
blable au  gouvernement  bourgeois,  doit  se  trouver  en 
correspondance  avec  l'instinct  intime  des  masses.  Enten- 
dez-moi bien  :  ce  n'est  pas  là  réduire  à  néant  l'action  des 
principaux  intéressés,  c'est-à-dire  des  masses  elles-mêmes. 
Xon,  si  les  masses  sont  incapables  de  traduire  directe- 
ment leurs  désirs,  elles  sont  aptes,  cependant,  à  sentir  par 
une  sorte  de  révélation  de  l'instinct,  d'illumination  du  sen- 
timent, quels  sont  ceux  (|ui  expriment  leurs  aspirations 
et  ceux  qui  les  trahissent. 

Par  là-même,  vous  apercevez  coml)icn  l'actitjn  directe, 
par  son  éducation  de  la  personnalité,  par  son  exaltation 
des  qualités  combatives,  forme  un  contraste  absolu  avec 
les  pratiques  conciliantes  et  pacifiques  du  parlementaris- 
me. Ah  !  certes,  je  ne  nie  pas  que  le  parlementarisme  ait 
une  valeur  négative  et  critique.  Marx  y  a  justement  in- 
sisté :  le  régime  parlementaire  est  précisément  supérieur 
aux  autres  régimes  politiques,  en  ce  sens  qu'il  n'a  rien 
de  sacré,  qu'il  profane  tout,  qu'il  démolit  tout,  qu'il  met 
tout  en  question  et  ne  laisse  aucune  autorité  vivante.  Il 
permet  la  plus  impitoyable  destruction  des  valeurs  tra- 
ditionnelles que  des  révolutionnaires  puissent  espérer. 
]\Iais  ce  n'est  là  qu'un  côté  du  parlementarisme,  le  côté 
destructeur  pour  ainsi  dire.  Il  en  existe  un  autre  :  le  côté 
conservateur.    Il   est   impliqué   dans   la    fin    dernière,   dans 
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le  but  ultime  du  parlementarisme,  qui  est  la  paix  sociale, 
lyorsqu'on  a  bien  discuté,  lorsque  les  intérêts  se  sont  libre- 
ment opposés,  lorsque  les  conceptions  les  plus  diverses  se 
sont  fait  jour,  la  transaction  intervient,  le  compromis  se 
produit,  le  marchandage  aboutit,  et  il  en  résulte  un  ac- 
cord, c'est-à-dire  une  cote  mal  taillée,  sous  forme  de  loi. 
Quand  la  loi  a  prononcé,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  taire  :  par- 
lementarisme est  synonyme  de  légalitarisme.  Comment 
pareil  système  qui  ne  vit  que  de  ruses,  d'équivoques,  de 
concessions,  de  compromissions,  de  conciliations,  pour- 
rait-il développer  les  meilleurs  sentiments  de  l'âme  hu- 
maine ?  Il  peut  en  résulter  sans  doute  des  avantages 
réels,  et  cela  je  le  reconnais,  pleinement  et  sans  conteste, 
mais  c'est  plus  que  cela  qu'exige  le  socialisme  :  c'est 
la  formation  de  consciences  neuves,  apportant  dans  la 
société  le  double  principe  de  l'indépendance  du  travail 
et  de  la  liberté  du  travailleur.  Et  ceux-là  qui  pensent  que 
le  socialisme  sortira  du  mécanisme  démocratique  ne  voient 
pas  précisément  que  le  parlementarisme  a  pour  fonction 
de  nier  tout  ce  que  nous  affirmons  et  de  ruiner  tout  ce 
que  nous  édifions. 

Action  directe,  cela  veut  dire  encore  création  par  le 
prolétariat  de  ses  institutions  personnelles,  celles  qu'il  doit 
habiter,  d'où  il  doit  lutter,  où  il  doit  forger  son  propre 
avenir.  Et  l'efflorescence,  malgré  tout  rapide,  des  Syndi- 
cats, des  Fédérations  de  Syndicats,  des  Bourses  du  Tra- 
vail ;  l'ensemble  de  problèmes  pratiques  que  le  monde  ou- 
vrier aborde  audacieusement  chaque  jour;  la  volonté  de 
l^lus  en  plus  affirmée  pour  lui  de  se  suffire  à  lui-même, 
d'organiser  lui-même  ses  propres  services  ;  tout  cela  cons- 
titue un  faisceau  de  preuves,  sur  lesquelles  je  ne  peux 
insister  plus  longtemps,  de  l'efficacité  constructive  de 
l'action    directe. 

Action  directe,  cela  signifie,  en  outre,  et  surtout,  action 
révolutionnaire  constante  du  prolétariat  à  l'intérieur  de 
l'atelier.  Lorsque  tout  à  l'heure  je  rappelais  que  le  but  du 
socialisme  était  de  chasser  de  l'atelier  l'autorité  patronale, 
je  pensais  à  cette  œuvre  quotidienne  et  essentielle  que 
poursuivent  les  Syndicats  :  au  refoulement  progressif  du 
droit  des  maîtres  à  régler  le  travail  et  au  développement 
continu   du   droit   des    ouvriers   à   l'organiser   eux-mêmes. 


C'est  cela,  c'est  cette  réduction  incessante  du  droit  patro- 
nal qui  marque,  en  quelque  sorte,  le  degré  d'ascension  c^e 
la  classe  ouvrière  et  le  niveau  atteint  par  la  transformation 
sociale  :  le  prolétariat  progresse  et  le  socialisme  s'affirme 
dans  la  mesure  où  grandit  le  droit  ouvrier.  11  y  a  un  an, 
au  lendemain  du  Congrès  de  Nancy,  le  citoyen  Grous- 
•sier,  dans  la  brochure  éditée  par  la  Fédération  de  la  Seine, 
faisait  aux  syndicalistes  cette  objection  :  Hé  quoi  !  vous 
espérez  que  la  transformation  sociale  s'accomplira  sous 
la  pression  de  l'action  syndicaliste,  et  vous  ne  créez  rien 
en  dehors  et  à  côté  du  capitalisme  qui,  à  un  moment  donné, 
soit  capable  de  le  remplacer  !  Je  répondrai  au  citoyen 
Groussier  qu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  quoi  que  ce  soit 
en  dehors  et  à  côté  du  capitalisme,  mais  simplement  d'uti- 
liser les  conquêtes  du  capitalisme  en  transformant  l'ate- 
lier. Encore  une  fois,  toute  la  question  est  là  :  faire  de 
l'atelier  capitaliste,  un  atelier  socialiste,  libérer  les  pro- 
ducteurs de  l'autorité  arbitraire  et  non  consentie  des  pa- 
trons, substituer  la  discipline  volontaire  des  travailleurs 
à  cette  discipline  imposée... 

Groussier.  —   Xous   sommes  d'accoril,   mais   connnent  ? 

Hubert  LagardcUc.  —  Comment  ?  !Mais  précisément  par 
la  lutte  syndicaliste,  par  la  grève,  par  les  modes  divers 
de  l'action  directe,  par  l'organisation  sans  cesse  accrue 
du  prolétariat.  C'est  une  révolution  lente  et  immédiatement 
sentie  qui  s'opère  ainsi,  grâce  à  laquelle,  l'intervention 
patronale  étant  de  plus  en  plus  limitée,  l'atelier  devient  de 
plus  en  plus  libre.  \'oyez  les  statistiques  des  grèves,  sui- 
vez les  résultats  des  grands  mouvements  de  révolte  ou- 
vrière, et  vous  verrez  quoi  ?  Vous  verrez  qu'une  grande 
partie  de  ces  engagements  ont  pour  but,  soit  d'empêcher 
le  maintien  ou  la  nomination  de  tel  contremaître,  soit  de 
s'opposer  au  renvoi  d'un  syndiqué,  soit  de  chasser  un  jaune 
de  l'atelier,  etc.,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  de  donner  aux 
producteurs  eux-mêmes,  le  droit  de  s'organiser  librement 
pour  la  production.  Là  est  le  sens  profond  de  la  lutte  de 
classe,  qui  se  ramène  en  dernière  analyse  à  cette  oppo- 
sition du  droit  ouvrier,  c'est-à-dire  du  droit  des  ouvriers 
à  travailler  librement,  au  droit  patronal,  c'est-à-dire  au 
droit  des  patrons  d'imposer  aux  salariés  leur  règle  et  leur 
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volonté.  Pour  les  patrons,  il  faut  que  ((  charbonnier  reste 
niaitre  chez  lui  »  :  pour  les  ouvriers,  il  faut  qu'ils  de- 
viennent   maitres    chez    eux. 

Et  cette  lutte  entre  deux  droits  contraires,  cette  lutte 
qui  ne  peut  avoir  comme  issue  que  la  mort  de  l'un  et  le 
triomphe  de  Tautre,  cette  lutte  se  prolonge  au-delà  de  la 
stricte  organisation  intérieure  de  l'atelier.  C'est  sur  tous 
les  terrains  que  le  droit  ouvrier  poursuit  le  droit  patronal. 
Après  avoir  réduit  la  puissance  morale  du  patron,  c'est  à 
sa  puissance  économique  qu'il  s'attaque,  ou  plutôt  ce  sont 
ces  deux  puissances  qu-il  ruine  à  la  fois.  Le  taux  du  profit 
du  capitaliste  baisse  en  même  temps  que  diminue  son  au- 
torité réelle.  Il  y  a  pour  lui  perte  double,  spirituelle  et  ma- 
térielle, de  même  que,  pour  le  travailleur,  il  y  a  double 
gain  :  plus  de  liberté  et  plus  de  bien-être.  Et  la  vigueur 
n'esjt  pas  moindre  non  plus  avec  laquelle  l'action  directe 
de  la  classe  ouvrière  s'exerce  contre  les  forces  coalisées 
de  l'Etat  mises  au  service  du  patronat.  De  sorte  que,  par 
ces  assauts  convergents,  le  capital  se  trouve  en  quelque 
sorte  investi  de  toutes  parts,  et  sa  puissance  est  de  plus 
en  plus  tenue  en  échec. 

Lafargue  disait  ce  matin  :  Droit  ouvrier,  connais  pas  ! 
^lais,  citoyen  Lafargue,  c'est  cela  le  droit  ouvrier,  c'est 
ce  droit  du  travail  à  s'organiser  lui-même  et  à  fixer  de 
plus  en  plus  ses  propres  conditions  de  vie.  Et  le  droit 
patronal,  c'est  le  droit  contraire,  c'est  le  droit  du  patron 
à  organiser  l'atelier  comme  il  lui  plaît  et  à  exploiter  ses 
ouvriers  autant  qu'il  lui  plaît.  Et  la  lutte  de  classe,  une 
fois  de  plus,  permettez-moi  de  le  répéter  inlassablement, 
n'est  autre  que  la  lutte  de  ces  deux  droits,  que  cette  oppo- 
sition de  droit  à  droit,  de  principe  à  principe,  entpe  les- 
quels il  n'y  a  qu'uii  juge:  la  force! 

Mais  l'action  directe  n'arrête  pas  là  ses  effets  :  elle 
exerce  encore  une  vertu  efficace  sur  les  progrès  du  capi- 
talisme lui-même.  Grâce  à  cette  lutte  ardente,  qui  tient 
la  classe  ouvrière  incessamment  en  haleine,  qui  lui  rap- 
pelle qu'elle  ne  conquerra  rien  que  par  son  propre  effort, 
le  capitalisme,  harcelé  par  des  revendications  toujours  nou- 
velles, est  poussé,  comme  malgré  lui,  dans  une  voie  de 
progression  constante.  Plus  les  ouvriers  sont  exigeants  et 
plus    les    capitalistes   perfectionnent    leur    technique,    ac- 
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croissent  leur  productiiMi,  afin  de  récupérer,  sous  forme 
de  profits  plus  abondants,  les  concessions  coûteuses  qui 
leur  ont  été  arrachées.  Il  n'y  à  rien  de  plus  désastreux, 
pour  l'avenir  économique,  qu'une  classe  ouvrière  pares- 
seuse, qui  laisse  le  capitalisme  s'endormir  sur  ses  propres 
victoires.  Le  capitalisme  n'est  pas  toujours  emporté  ])ar 
la  fièvre  des  grandes  entreprises  :  il  est  facilement  indo- 
lent et  se  contente,  pour  ne  pas  renouveler  à  tout  instant 
ses  procédés,  de  moyens  et  de  méthodes  surannés.  Mais 
qu'il  y  ait  un  prolétariat  hardi,  enivré  de  l'esprit  de  con- 
quête, insatiable  dans  ses  réclamations,  un  prolétariat  qui 
ne  tolère  pas  qu'il  s'arrête  un  instant,  et  voilà  le  capita- 
lisme marchant,  comme  malgré  lui,  de  triomphe  en  triom- 
phe. 

Et  maintenant,  citoyennes  et  citoyens,  vous  voyez  ce 
qu'est  l'action  directe.  C'est  tout  cela,  et  c'est  tout  cela 
qu'on  est  fatalement  amené  à  admettre,  lorsque  , comme  le 
citoyen  Jaurès,  on  est  résolu  à  lui  faire  sa  part.  3ilais  il 
y  a  encore,  dans  la  déclaration  que  j'examine,  la  recon- 
naissance de  la  troisième  affirmation  du  syndicalisme  : 
la  grève  générale.  Ah  !  sur  la  grève  générale  aussi,  telle 
que  les  syndicalistes  la  conçoivent  et  l'exposent,  il  y  a 
beaucoup  d'erreurs  répandues.  Et  il  faut  avoir  présente 
devant  les  yeux  l'évolution  de  cette  grande  idée  ovivrière 
pour  en  saisir  le  sens  précis.  Conim'e  toutes  les  idées  ou- 
vrières, elle  a  commencé  d'abord  par  s'affirmer  vague- 
ment, puis  elle  a  emprunté  pour  .se  produire  des  formes 
qui  ne  lui  étaient  pas  propres,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu, 
qu'elle  a  trouvé  une  expression  adéquate  à  elle-même. 
Elle  a  été  d'abord  une  conception  légalitaire  :  la  révolu- 
tion dt?s  bras  croisés.  Puis  elle  a  pris  l'aspect  d'une  action 
politicienne  :  on  confiait  à  des  Comités  et  des  Sous-Comi- 
tés, le  soin  d'organiser  la  grève  générale,  pour  la  décréter 
au  moment  propice.  Enfin,  se  débarrassant  successive- 
ment de  ces  imitations  des  méthodes  politiques,  l'idée  de 
la  grève  générale  s'est  affirmée  dans  toute  sa  pureté  sym- 
bolique. Elle  est  la  grande  idée  représentative  de  l'action 
suprême  du  prolétariat  :  c'est  elle  qui  donne  un  sens 
supérieur  aux  plus  petits  incidents  de  la  lutte  quotidienne, 
c'est  elle  qui  unifie  dans  la  poursuite  et  l'attente  du  drame 
final    les    groupements    ])lus    ou    moins    hétérogènes    de    la 


2oa 


classe  ouvrière,  c'est  elle  qui  sauve  à  tout  instant  le  syn- 
dicalisme, toujours  menacé  de  tomber  dans  le  corpora- 
tisme et  le  réformisme  démocratique.  Elle  veut  dire  que 
le  jour  où  les  ouvriers,  après  de  longs  efforts,  seront  suf- 
fisamment organisés,  le  jour  où  ils  auront  leur  pleine 
capacité  politique,  il  leur  suffira  d'arrêter  net  la  produc- 
tion, pour  désorganiser  du  même  coup  la  société  capita- 
liste. Nulle  date,  nul  terme  à  fixer  d'avance  :  il  suffit  que 
■c  moment  soit  conçu,  voulu  par  le  prolétariat,  pour  que 
la  représentation  anticipée  qu'il  s'en  fait  agisse,  dès  au- 
jourd'hui, sur  ses  actes  et  l'incite  à  s'y  préparer.  Nous 
sommes  loin,  ici,  de  la  croyance  enfantine  que  le  monde 
va  se  transformer  d'un  coup,  par  l'effet  magique  d'une 
révolution  politique.  Les  syndicalistes  savent  bien  que 
la  grève  générale  est  dans  le  lointain,  qu'elle  n'éclatera 
qu'à  l'heure  où  la  classe  ouvrière,  longuement  éduquée. 
patiemment  organisée,  sera  capable  de  la  déclarer,  et  par  " 
là.  cette  idée  symbolique  perd  tout  caractère  utopique, 
pour  apparaître  ce  qu'elle  est  :  l'idée  la  plus  profondé- 
ment réaliste  que  puisse  concevoir  le  prolétariat  militant. 
Et  quelle  valeur  d'éducation  !  Plus  d'espoir  en  -je  ne  sais 
quelle  intervention  extérieure  au  monde  ouvrier,  en  je 
ne  sais  quelle  providence  mystérieuse  qui  viendrait  tout  à 
coup  substituer  son  effort  à  l'effort  iiiême  de  la  classe 
ouvrière  !  Mais,  au  contraire,  une  foi  exclusive  en  l'éner- 
gie seule  des  prolétaires,  en  leur  esprit  de  lutte,  en  leur 
action  créatrice,  si  bien  que  la  grève  générale  ne  peut 
plus  être  conçue  que  comme  la  conclusion  naturelle  d'une 
longue  série  d'actes  préparatoires,  comme  l'eft'ort  ultime 
d\me  classe  parvenue  à  la  pleine  possession  d'elle-même, 
comme  la  généralisation  de  tout  un  ensemble  d'institutions 
nouvelles   préalablement  et  jjartiellement   réalisées. 

Voilà  comment  la  triple  affirmation  du  syndicalisme, 
qui  se  trouve  reproduite  dans  la  déclaration  du  citoyen 
Jaurès  doit,  selon,  moi,  être  interprétée.  Et  cette  tentative 
même  du  citoyen  Jaurès  n'est-elle  pas  la  plus  éclatante 
reconnaissance  de  la  valeur  de  Texpérience  ouvrière  de 
ces  dernières  années  ?  Ah  !  citoyennes  et  citoyens,  ayons 
le  modeste  courage  de  l'avouer  :  nous  n'avons  rien  à  ap- 
prendre à  la  classe  ouvrière,  mais  tout  à  apprendre  d'elle. 
-Mieux  que  nous,  mieux  que  tous  les  politiciens,  que  tous  les 
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docteurs  et  tous  les  savants  du  monde,  elle  connaît  sa 
vie,  les  exigences  de  son  action,  les  conditions  de  sa 
lutte.  Ce  matin,  le  citoyen  Vaillant  a  prononcé,  à  cette 
tribune,  un  mot  si  profond,  que  nous  ne  saurons  jamais 
assez  nous  en  souvenir  :  «  Il  y  a  plus  de  conscience  so- 
cialiste, a-t-il  dit.  dans  le  moindre  mouvement  ouvrier 
révolutionnaire  que  dans  tout  le  Parti  socialiste  réuni  ». 
Reconnaissons-le  donc  :  nous  n'avons  pas  à  dicter  des 
leçons  au  prolétariat,  nous  avons  à  interprêter  ses  expé- 
riences, à  utiliser  ses  indications,  et  à  nous  servir,  pour 
une  œuvre  de  culture  générale,  des  principes  nouveaux 
qu'il  apporte  dans  le  monde. 

Cela  me  semble  si  certain,  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  de  discussion  sérieuse  entre  socialistes  là- 
dessus,  et  je  ne  pense  pas  que,  dans  ce  Congrès,  il  y  ait 
beaucoup  de  camarades  qui  prétendent  que  nous  soyons 
ime  assemblée  ouvrière...  (Exclamations,  protcsfalioiis  di- 
verses.) 

Brackc.  —  Comment  !... 

Constans.  —  Parlez  pour  vous  !...  {Mouvements  divers). 

Hubert  Lagardelle.  —  Si  Bracke  est  ouvrier,  je  m'in- 
cline... 

Brackc.  — -  Je  n'ai  pas  les  380  mandats  à  moi  tout  seul. 
J'ai  le  droit  statistique  de  rire  d'une  pareille  question. 

Hubert  Lagardelle.  —  Ah  !  citoyens,  puisque  vous  lo 
voulez  ainsi,  ne  discutons  plus  !  Il  est  entendu  que  je  ne 
conteste  pas  la  qualité  ouvrière  de  ce  Congrès...  et  je  con- 
tinue.  {Mouvements  divers.) 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  la  triple  affirmation  syn- 
dicaliste reproduite  par  le  citoyen  Jaurès  est  double.  En 
premier  lieu,  il  est  acquis  que  l'œuvre  de  la  transformation 
sociale,  c'est-à-dire  la  création  des  institutions  et  des  idées 
socialistes,  relève  exclusivement  du  mouvement  ouvrier 
révolutionnaire.  Il  y  a.  dans  la  société  actuelle,  une  classe 
spéciale,  qui.  par  ses  conditions  de  vie  et  de  lutte,  détruit 
peu  à  peu  le  vieux  monde,  en  même  temps  qu'elle  organise 
le  nouveau  :  c'est  la  classe  ouvrière.  Hors  d'elle,  hors  de 
son  action  révolutionnaire,  rien  de  neuf,  d'inédit,  de  dis- 
tinct du  type  bourgeois,  ne  se  crée.  C'est  comme  un  foyer 


ardent,  d'où  partent  pour  rayonner  dans  le  monde,  avec 
une  force  variable  selon  le  degré  d'intensité,  les  idées 
nouvelles  d'indépendance  du  travail.  La  seconde  conclu- 
sion, c'est  que,  si  les  milieux  ouvriers  révolutionnaires 
-iint  seuls  créateurs  de  ces  institutions  et  de  ces  idées  qui 
>i  instituent  le  socialisme,  il  y  a,  tombant  sous  notre  acti- 
\ité.  des  choses  qui  relèvent  du  socialisme  et  des  choses 
(jui  lui  restent  étrangères.  Autrement  dit,  le  socialisme  a 
>cs  limites,  et  son  champ  d'élaboration  est  précis.  C'est  une 
1.  rreur  lamentable,  à  mon  sens,  de  vouloir  tout  ramener 
-ur  le  même  plan,  de  proclamer  que  tous  les  milieux  peu- 
vent également  produire  du  socialisme,  et  que  toutes  les 
questions  posées  par  l'inextricable  complexité  de  la  vie 
peuvent  être  résolues  au  moyen  de  la  même  formule.  Oui, 
il  y  a  des  choses  socialistes  et  des  choses  non-socialistes, 
et  la  solution  des  unes  ne  peut  pas  être  la  solution  des  au- 
tres. Et  si  on  n'admet  pas  ce  point  de  départ,  que  nous  im- 
pose l'expérience  syndicaliste,  il  n'est  pas  possible  de  résou- 
dre d'une  façon  cohérente  le  problème  de  la  politique  socia- 
liste. 

Cela  étant  admis,  quel  est  le  rôle  que,  se  plaçant  tant 
au  point  de  vue  des  choses  non-socialistes  que  des  choses 
socialistes,  le  Parti  socialiste  pourrait  jouer,  à  côté  et  en 
dehors  du  mouvement  ouvrier  ? 

l'iic  z'oix.  —  Il   n'a  plus  qu'à  disparaître. 

Hubert  LagardcUc.  —  Ah  !  citoyens,  le  Parti  socialiste 
est  un  fait,  il  existe,  et  je  le  prends  comme  tel.  Il  a  une 
tradition,  il  a  un  passé,  il  jouit  encore  du  prestige  de  son 
titre,  il  agit,  il  vit,  et  je  n'ai  pas  à  me  demander  s'il  doit 
ou  ne  doit  pas  être  :  il  est,  et  cela  me  suffit  pour  examiner 
quelle  peut  être  son  action. 

Pour  l'ensemble  des  choses  non-socialistes,  d'ordre  infi- 
niment divers,  qui  s'ofïrent  à  l'activité  d'un  parti  situé  à 
Textrême-gauche  de  la  démocratie  politique,  je  ne  crois 
pas  qu'un  Congrès  puisse  formuler  des  règles,  même  géné- 
rales. Il  y  a  incontestablement,  dans  les  cadres  de  la  so- 
ciété actuelle,  sur  le  terrain  même  de  la  démocratie,  une 
masse  énorme  de  questions,  qui  n'ont  aucun  caractère  so- 
cialiste et  qu'il  faut  pourtant  résoudre.  Les  libertés  poli- 
tiques, la  liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'association,  les 
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garanties  juridic|UL.s  attachées  à  la  personne,  etc.,  etc.> 
voilà  tout  un  premier  lot  de  mesures  politiques,  relevant 
(le  la  démocratie  et  non  du  socialisme,  et  qui  s'imposent, 
l)arce  qu'elles  demandent  à  être  résolues  dans  le  sens  le 
plus  extensif,  à  l'action  des  partis  d'extrême-gauche.  Et  les 
questions  vitales  qui  se  posent  à  toute  heure  à  un  pays  : 
questions  coloniale  s,  questions  de  politique  étrangère, 
questions  de  politique  financière,  questions  de  politique 
douanière,  etc.,  etc..  qui  oserait  prétendre  que  le  socia- 
lisme peut  apporter  ici  sa  solution  propre  ?  Le  Parti  so- 
cialiste, en  pareille  occurrence,  partage  avec  les  partis 
avancés  de  la  démocratie  les  solutions  qu'il  propose.  Que 
ces  questions,  il  essaie  de  les  résoudre  au  mieux  des  cir- 
constances, qu'il  se  place  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la 
civilisation,  rien  de  plus  juste,  mais  qu'il  déclare  du  moins 
que  ce  n'est  pas  là  du  socialisme,  que  c'est  de  la  démocratie, 
et  qu'il  ne  persiste  pas  à  mêler  ce  qui  ne  peut  pas  être 
confondu. 

Il  en  va  de  même  pour  la  politique  sociale,  les  lois  ou- 
vrières, les  lois  d'assistance,  etc.,  pour  tout  ce  qui,  en  fait, 
peut  apporter  quelques  améliorations  matérielles  à  une 
l)artie,  si  minime  soit-elle,  de  la  classe  ouvrière.  Qui  donc 
pourrait  sainement  prétendre  qu'il  faut  en  faire  fi  ?  Mais 
il  s'agit  de  ne  pas  classer  sous  la  ruhrique  du  socialisme, 
ces  mesures  qui  sont  non  seulement  compatibles  avec  le 
fonctionnement  du  régime  actuel,  mais  qui  deviendront  de 
])lus  en  plus  ses  moyens  naturels  de  conservation.  Ce."^ 
mesures  ne  portent  en  elles  aucune  parcelle  de  socia- 
lisme :  on  y  chercherait  5n  vain  le  moindre  caractère  d-; 
rupture  avec  la  société  présente  et  la  plus  petite  affirma- 
tion d'un  principe  nouveau.  Et  Tillusion  que  le  capitalisnîe 
peut  succomber  sous  l'accumulation  de  réformes  sembla- 
bles, qu'il  peut  ployer  sous  l'entassement  de  pareilles  con- 
cessions répétées,  est  une  illusion  dangereuse,  que  le  réfor- 
misme s'efforce  d'alimenter,  mais  que  le  socialisme  doit 
combattre  sans  répit. 

Mais,  à  côté  de  cette  activité  générale  du  parti,  qui  se 
produit  dans  le  domaine  des  choses  non  socialistes,  il  y  a 
son  activité  spéciale,  celle  qu'il  prétend  exercer,  parallèle- 
ment au  mouvement  ouvrier,  dans  le  sens  de  la  transfor- 
mation socialiste.  Et  c'est  ici  que  nous  touchons  au  cœur 
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niênie  du  problème  qui  nous  est  posé  :  clans  quelle  mesure 
et  à  quelles  conditions  peut-il  y  avoir  une  politique  spéci- 
iH|uement  socialiste  ? 

Le  citoyen  .Jaurès  —  et  là  est  l'apport  nouveau  de  sa 
déclaration  —  propose  comme  type  d'une  politique  pro- 
prement socialiste,  quoi  ?  La  participation  collective  de  la 
classe  ouvrière  à  la  gestion  même  de  la  production.  Et 
c'est,  selon  lui,  dans  la  mesure  où  cette  collaboration  gé- 
nérale de  classe  à  l'œuvre  économique  du  capitalisme  se 
réalisera,  que  le  socialisme  deviendra  une  chose  positive. 
La  bourgeoisie,  dit  le  citoyen  Jaurès,  va  proposer,  dans 
une  intention  de  ruse,  au  prolétariat,  une  participation 
parcellaire,  morcellée.  illusoire.  Ce  piège,  déjouons-le  ! 
Acceptons  l'idée  participationniste,  tirons-en  toutes  les  con- 
séquences logiques,  poussons-la  jusqu'au  bout  —  jusqu'au 
Ijoint  oîi  elle  se  retournera  contre  son  propre  inventeur.  Et 
cela,  comment  ?  D'abord,  en  revendiquant,  nous  aussi,  le 
partage  de  la  gestion  de  l'usine  ou  du  service  public  entre 
les  groupements  producteurs  et  le  patronat  ou  l'Etat;  puis, 
en  exigeant  que  ce  contrat  d'association  soit  passé,  non  pas 
au  nom  personnel  du  groupe  particulier  qui  en  bénéficiera, 
mais  au  nom  de  la  classe  ouvrière  tout  entière,  dont  ce 
groupe  ne  sera  que  le  représentant  et  le  mandataire.  Au 
lieu  du  partiel pationnisme  corporatif  proposé  par  la  bour- 
geoisie, nous  aurions  un  participationnisme  de  classe  im- 
posé par  le  prolétariat.  Telle  est  la  pensée  maîtresse  du 
projet  de  Jaurès.  Or  qui  ne  voit  qu'entre  cette  affirmation  — 
la  plus  parfaite  qu'on  puisse  rêver  —  de  la  collaboration 
des  classes,  et  les  principes, mêmes  du  syndicalisme,  dont 
le  citoyen  Jaurès  se  réclame  dans  sa  déclaration,  il  existe 
une  antinomie  formidable  !  Peut-être  que  les  contraires  se 
concilient  dans  une  certaine  philosophie,  mais  la  vie  est  plus 
simpliste,  et  la  pratique  a  besoin  de  plus  d'unité  :  elle  exige 
que  les  idées  correspondent  aux  faits  et  que  les  faits 
soient  adéquats  aux  idées. 

Ah  !  je  sais  que  le  citoyen  Jaurès  dira  que  cette  façon 
d'associer  le  capital  et  le  travail  dans  la  propriété  et  la 
gestion  des  entreprises,  constituerait  la  plus  grave  atteinte 
portée  au  privilège  du  capital  et  la  plus  décisive  conquête 
du  travail.  Je  lui  répondrai  que  depuis  longtemps,  le  socia- 
lisme a  fait  justice  de  l'illusionnisme  participationniste,  et 
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(juc  ce  n\.>i  pa>  eu  le  gcncralisant.  en  l'étendant  du  grou- 
pe'; corporatif  à  rensemble  de  la  classe  ouvrière,  qu'on  lui 
donnera  plus  de  consistance.  Si  la  proposition  du  citoyen 
Jaurès  était  réalisable,  —  et  je  ne  l'examine  pas  —  elle 
aurait  pour  elïet  de  supprimer  du  coup  la  lutte  de  classe, 
de  laisser  croire  aux  ouvriers  qu'ils  ont  de  prétendus  inté- 
rêts communs  avec  leurs  patrons,  de  donner  aux  produc- 
teurs ainsi  associés  à  leurs  exploiteurs  une  fausse  men- 
talité capitaliste  et  propriétaire,  d'incorporer  en  un  mot 
le  ])rolétariat  à  la  bourgeoisie. 

La  politique  pratique  que  le  citoyen  Jaurès  nous  propose 
n'est  donc  qu'une  aggravation  de  toute  cette  politique  de 
]iaix  sociale,  que  par  ailleurs  il  semble  combattre,  puis- 
qu'il repousse  aujourd'hui  l'arbitrage  obligatoire.  C'est 
une  ])olitique  démocratique,  conservatrice,  destinée  à 
étouffer  les  antagonismes  sociaux,  et  non  une  politique 
socialiste,  révolutionnaire,  ayant  pour  but  l'organisation 
de  la  lutte  de  classe. 

X'est-il  donc  pas  possible  de  concevoir,  en  utilisant  con- 
trairement au  citoyen  Jaurès,  les  leçons  de  l'expérience 
syndicaliste,  une  politique  du  Parti  qui,  sur  certains  points, 
soit  pratiquement,  réellement  socialiste  ?  Et  comment  ? 
C'est  ici  qu'il  faut  rappeler  que  la  dislocation  de  l'Etat, 
l'élimination  du  pouvoir  politique  est,  en  même  temps  que 
la  suppression  du  patronat,  le  but  du  socialisme.  L'an  der- 
nier, au  Congrès  de  Nancy,  le  citoyen  Vaillant,  l'indiquait 
nettement,  en  rappelant  aiie  notre  action  doit  tendre  à 
«  désorganiser  l'Etat  ».  Et,  à  la  vérité,  cette  tâche  rentre 
dans  le  cercle  normal  de  l'activité  du  Parti  socialiste, 
puisque,  comme  tout  parti,  il  a  pour  fonction  d'agir  sur 
l'Etat  et  les  administrations  publiques.  Eh  bien,  c'est  là, 
à  l'intérieur  du  mécanisme  étatique,  qu'il  peut  faire  pé- 
nétrer les  principes  de  révolte  ouvrière  et  d'émancipation 
du  travail,  qu'a  dégagés  la  pratique  syndicaliste. 

Le  .syndicalisme  pose,  comme  principe  fondamental  de 
la  libération  ouvrière,  l'organisation  autonome  des  grou- 
pes producteurs.  Or,  c'est  précisément  ce  principe  que, 
pour  ses  ouvriers,  ses  employés,  ses  fonctionnaires,  l'Etat 
combat,  avec  des  moyens  deux  fois  plus  coercitifs  que 
ceux  du  ])atronat.  A  l'oppression  économique,  il  joint  l'op- 
pression politique,  si  bien  que  ses  salariés  sont  doublement 
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exploités.  Et,  coninie  la  tcMidance  de  la  «lémocratie  est  d'é- 
tendre indéfiniment  le  champ  d'action  de  l'Etat.'  comme  la 
politique  des  monopoles  semble  devoir  s'imposer  de  plus  en 
])lus,  comme  par  conséquent  le  nombre  des  travailleurs  as- 
■-ervis  à  ce  patron  à  la  seconde  puissance  tend  à  augmenter 
démesurément,  il  est  du  devoir  du  Parti  socialiste,"  s'il 
ne  renonce  pas  ouvertement  à  mener  une  action  pratique 
révolutionnaire,  de  revendiquer  pour  les  corps  de  travail- 
leurs des  grandes  administrations  publiques,  la  pleine  au- 
tonomie dans  l'organisation  du  travail.  Détruire  les  hié- 
rarchies arbitraires  et  incompétentes,  qui,  dans  les  ser- 
vices publics,  dominent  les  travailleurs  et  paralysent  le 
travail  ;  restituer  aux  intéressés  eux-mêmes  le  droit  de 
régler  les  questions  d'ordre  technique  ;  enlever  aux  partis, 
aux  hommes  politiques,  aux  puissances  du  dehors  le  droit 
d'ingérence  dans  le  recrutement  du  personnel  ;  neutra- 
liser, en  un  mot,  la  puissance  patronale  et  la  puissance 
politique  de  l'Etat,  voilà  l'œuvre,  je  ne  dis  pas  que  le 
Parti  socialiste  pourrait:  faire  aboutir  facilement,  mais 
que  du  moins  il  devrait  regarder  comme  la  seule  qui  relève 
logiquement  de  son  activité,  et  qu'il  lui  faudrait,  hardiment 
défendre,  contre  les  démocrates,  lorsqu'elle  est  engagée  par 
les  syndicats  de  fonctionnaires,  d'ouvriers  et  d'employés  de 
l'Etat. 

Je  prends  les  deux  exemples  pratiques  que  nous  fournit 
l'actualité  politique  :  le  rachat  de  FOuest  et  le  Statut  des 
fonctionnaires.  Il  est  indéniable  que  le  mouvement  de  la . 
vie  moderne,  par  suite  de  l'extraordinaire  croissance  des 
liesoins  collectifs,  pousse  de  plus  en  plus  à  la  création  de 
vastes  services  collectifs,  et  il  serait  puéril  de  vouloir  arrê- 
ter, sous  vm  prétexte  ou  sous  un  autre,  la  marche  irrésisti- 
ble des  choses.  Les  grands  moyens  de  transport,  les  che- 
mins de  fer,  par  exemple,  prennent  une  telle  importance 
dans  la  vie  sociale  que  leur  transformation  en  service  public 
apparaît,  dans  bien  des  cas,  comme  une  nécessité.  C'est 
ce  qu'on  a  prétendu  pour  l'Ouest.  2ylais  il  n'en  reste  pas 
moins  que  l'organisation  actuelle  des  monopoles  d'Etat 
présente  les  plus  graves  dangers.  L'Etat  entrepreneur 
émet  la  prétention  d'être  à  la  fois  un  industriel  ordinaire 
et  un  patron  privilégié.  Or,  industriel,  il  est  incompétent, 
et,    patron,    il    est    tyrannique.    Ses    exploitations    sont    la 


270 


proie  dune  foule  croissante  de  parasites  et  ses  ouvriers 
ou  ses  employés  sont  menacés  à  toute  heure  dans  l'exer- 
cice de  la  plus  élémentaire  liberté  de  penser  et  d'agir.  Dila- 
pidation, corruption,  irresponsabilité  d'un  côté,  oppres- 
sion, arbitraire,  tyrannie,  de  l'autre,  tel  est  le  bilan  de  l'ac- 
tivité économique  et  administrative  de  l'Rtat.  Eh  bien  ! 
le  problème  se  pose  au  Parti  socialiste  de  savoir  quelle 
doit  être  sa  politique  dans  la  question  des  monopoles 
d'Etat,  et,  en  ])articulier,  dans  la  question  du  rachat  de 
l'Ouest. 

Il  n'y  en  a  pas  deux,  à  mon  sens.  Si  l'on  donne  à  l'ex- 
périence syndicaliste  la  valeur  que  lui  attribue  la  déclara- 
tion du  citoyen  Jaurès,  si  l'on  veut  chasser  l'autorité  pa- 
tronale des  ateliers  et  des  administrations  de  l'Etat,  com- 
me des"  ateliers  de  l'industrie  privée,  ce  n'est  pas  à  des 
institutions  mixtes,  moitié  gouvernementales  et  moitié  ou- 
vrières, qu'il  faut  demander  de  réglementer  le  travail  dans 
le  réseau  de  l'Ouest,  c'est  aux  ouvriers  eux-mêmes  que 
cette  organisation  doit  être  confiée...  {Mouvements  divers.) 
Ah  !  citoyens,  sous  leur  responsabilité  !  Le  travail  ne 
l)eut  être  libre  dans  son  arrangement  intérieur,  que  s'il 
est  responsable  dans  son  rendement  extérieur.  Si  les"  ou- 
vriers et  les  employés  entendent  se  soustraire  à  l'autorita- 
risme et  à  l'incompétence  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  pour  lais- 
ser subsister  à  leur  profit,  plus  puissantes  et  plus  odieuses 
que  jamais,  les  pratiques  parasitaires  et  démagogiques, 
qui  sont  la  règle  courante  des  administrations  publiques. 
Les  partis  politiques  ont  toujours  considéré  l'Etat  comme 
un  butin  à  conquérir,  comme  des  dépouilles  à  partager 
avec. leurs  clientèles  électorales,  et  qui  pourrait  contester 
que  les  services  publics,  étatisés  ou  municipalisés,  les  fa- 
meuses régies  surtout,  ne  soient  trop  souvent  qu'un  sim- 
])lc  procédé  de  mettre  au  pillage  les  finances  communes, 
au  ])r()fit  (le  ])artisans  avides  et  d'électeurs  affamés  ?  Evi- 
demment, ce  n'est  pas  pour  continuer  ces  pratiques,  que 
le  socialisme  critique  la  démocratie,  qui  les  met  en  oeu- 
vre !  Je  n'ai  pas  à  rechercher  en  ce  moment  quelle  forme 
pourrait  prendre  cette  introduction  du  double  principe  de 
la  liberté  et  de  la  responsabilité  du  travail  dans  des  en- 
treprises connue  le  réseau  de  l'Ouest,  mais  i'ai  bien  le 
droit  de  dire  que  certaines  organisations  de  la  production, 
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telles  que  la  commandite,  par  exemple,  si  elles  ne  valent 
pas  sans  doute  comme  règles  universelles,  s'appliquant  à 
tous  les  cas  et  à  tous  les  lieux,  n'en  sont  pas  moins  fécon- 
des en  suggestions  pratiques  et  sont  de  nature  à  fournir 
de  précieuses  indications. 

Qui  ne  voit  le  rôle  moralisateur  que  le  Parti  socialiste 
jouerait,  en  combattant,  à  côté  du  mouvement  syndicaliste, 
le  double  vice  de  la  démocratie  :  la  dilapidation  des  finan- 
ces publiques  et  l'autorité  abusive  de  l'Etat  !  Du  même 
coup,  vous  faites  œuvre  de  moralité  économique,  en  refou- 
lant le  parasitisme  et  l'incompétence,  et  oeuvre  socialiste,  en 
réclamant  pour  les  producteurs  à  la  fois  liberté  et  respon- 
sabilité. 

Je  prends  mon  second  exemple  :  le  statut  des  fonction- 
naires, véritable  charte  de  l'esclavage,  que  le  gouverne- 
ment entend  imposer  à  ses  employés.  Ou'allez-vous  faire, 
vous.  Parti  socialiste  ?  Allez-vous  demander  pour  les  em- 
ployés des  postes  et  des  télégraphes,  comme  ils  l'ont  ré- 
clamé dans  leurs  Congrès,  la  disparition  d'une  hiérarchie 
incompétente,  coûteuse  et  arbitraire  ?  Allez-vous  proposer 
qu'on  leur  remette,  sous  leur  responsabilité,  l'organisation 
même  du  travail  ?  Allez-vous  exiger  pour  les  instituteurs, 
la  pleine  et  entière  autonomie  ?  Allez-vous,  en  un  mot, 
aider  à  désorganiser  l'Etat  et  à  refouler  les  tentatives  des 
partis  démocratiques,  qui  vivent  dans  l'espoir  d'une  étati- 
sation croissante,  qui  rêvent  de  maintenir  les  groupements 
au  service  de  l'Etat  sous  une  discipline  de  fer,  dans  l'in- 
térêt supérieur  de  l'unité  nationale  ?  Allez-vous  opposer  à 
la  raison  d'Etat  la  raison  du  Travail  ?  Allez-vous  porter 
au  cœur  même  des  institutions  étatiques,  ces  principes  de 
révolte  et  d'organisation  de  la  révolte,  qui  sont  la  base 
même  du  syndicalisme  ?  Oui  ou  non,  contre  le  monopole, 
allez-vous  prendre  une  attitude  audacieuse,  et  par  là  spé- 
cifier que,  dans  la  pratique  quotidienne,  vous  ne  marchez 
pas  avec  les  partis  démocratiques,  car  votre  politique  ne 
peut  pas  être  démocratique,  —  elle  ne  peut  être,  en  ce 
sens,  qu'antidémocratique,  c'est-à-dire  révolutionnaire  et 
ouvrière.  Allez-vous  exposer  cela  ?  Si  oui,  je  dirai  que 
le  syndicalisme  nous  a  servi  à  quelque  chose,  puisqu'il  a 
substitué  un  anti-étatisme  positif  et  pratique,  à  l'étatisme 


que  le  Parti  socialisK-  avait  iu>qu'ici  eiiipi  uiilé  aux  partis 
radicaux. 

\'oilà.  citoyennes  et  citoyens,  en  quel  sens,  praticiuement, 
en  prenant  deux  exemples  précis,  il  nie  semble  qu'une  po- 
litic|ue  vraiment  s])écifiquc,  désorganisatrice  de  l'Etat,  est 
possible  pour  le  Parti  socialiste.  Mais  il  y  a  une  mul- 
titude d'autres  questions  aussi  urgentes  qui  se  posent  et 
à  propos  desquelles  je  pourrai  longuement  préciser  ma 
pensée.  Je  n'en  prendrai  (ju'une  ;iutrc  :  oelle  de  l'ensei- 
gnement. 

Ce  grave  problème  de  l'enseignement,  comment  le  ré- 
soudrez-vous,  si  vous  vous  méprenez  sur  les  indications 
précises  de  la  pensée  ouvrière  à  cet  égard  ?  C'est  un  fait 
incontestable  que  l'enseignement  démocratique  a  fait  fail- 
lite, que  l'Etat  a  essayé  par  son  enseignement  officiel  d'in- 
culquer à  l'imitation  de  l'Eglise,  un  dogme  et  un  caté- 
chisme à  la  classe  ouvrière.  C'est  encore  un  fait  indénia- 
ble que  l'éducation  abstraite,  imitée  de  l'éducation  bour- 
geoise classique,  qu'on  a  donnée  aux  enfants  du  proléta- 
riat, ne  les  prépare  pas  à  l'œuvre  de  la  production  qui 
sera  la  leur  et  qu'il  existe  une  antithèse  formidable  entre 
l'école,  et  l'atelier.  Comment  allez-vous  résoudre  ce  pro- 
blème ?  \'ous  avez  demandé  le  monopole  de  l'enseignement 
pour  l'Etat,  autrefois  !  Allez-vous  continuer  ?  Allez-vous 
être  encore  d'accord  avec  le  parti  radical  pour  réclamer 
pour  l'Etat  cette  emprise  formidable  sur  les  esprits  ? 
Ou  continuerez-vous  à  méronnaître  les  vœux  répétés  des 
Congrès  ouvriers  en  faveur  d'un  enseignement  libre  et 
près  de  la  vie,  soustrait  tout  autant  à  la  tutelle  de  l'Etat 
qu'à  l'influence  de  l'Eglise  ?  Allez-vous  tenir  compte  ou 
non  du  vœu  récent  du  Congrès  de  Marseille  en  faveur  des 
écoles  syndicales  ?  Voilà  donc  encore  un  problème  précis 
et  net,  qui  se  pose  à  vous  et  que  l'expérience  syndicaliste 
vous  demande  de  résoudre  dans  un  sens  déterminé. 

Je  dis  au  citoyen  Jaurès  :  Vous  avez  raison  de  n'atta- 
cher d'importance  qu'à  une  politique  pratique,  inmiédiate. 
Il  n'y  a  que  cela  de  juste,  de  possible,  de  vrai.  Dans  la  vie, 
les  actes  seuls  importent,  les  affirmations  théoriques,  si 
elles  restent  à  l'état  abstrait,  sont  vaines  et  inutiles.  -Mais 
j'ajoute  :  Vous  avez  raison,  pleinement  raison,  mais  vos 
actes  sont  des  actes  de  collaboration  de  classe,  votre  politi- 


que  n'est  pas  socialiste,  elle  est  démocratique,  elle  est  anti- 
syndicaliste,  et  vous  n'embrassez  le  syndicalisme  que  pour 
mieux  l'étoufifer  !...  {Mouvements  divers.)  Et  c'est  parce 
que  vous  l'étouffez.  après  lui  avoir  donné  droit  d'acces- 
sion absolu  dans  votre  pensée,  que  je  proteste  contre  votre 
politique.  Il  faudra  que  vous  nous  disiez  pourquoi  vous 
avez  accepté  les  principes  du  syndicalisme  pour  les  nier 
ensuite,  et  il  faudra  aussi  que  le  Parti  se  demande  si  vrai- 
ment, dans  les  indications  fournies  par  le  syndicalisme,  il 
n'y  a  pas  possibilité  de  trouver  une  politique  socialiste  qui 
soit  vraiment  pratique,  immédiate,  saisissable,  qui  nous 
différencie  des  partis  démocratiques  et  qui  nous  oppose  à 
eux. 

x\h  !  certes,  en  voyant  vos  mouvements  divers,  en  en- 
tendant vos  protestations,  je  ne  me  fais  pas  beaucoup 
d'illusions  sur  ce  que  de  pareilles  observations  peuvent 
dire  à  beaucoup  d'entre  vous.  Mais  je  crois... 

Plusieurs  voix.  —  Merci  !  (Rires.) 

Une  voix.  —  Il  est  certain  qu'il  y  a  des  choses  qui  nous 
échappent. 

Varennc.  —  Notamment  ce  que  vous  avez  dit  de  l'ensei- 
gnement. 

Constans.  —  Ce  n'est  pas  du  socialisme  ! 

Jaurès.  —  L'étonnement  est  la  condition  du  progrès. 
(Rires.) 

Hubert  Lagardelle.  —  Il  y  a  quatre  ans,  nous  n'étions 
que  quelques-uns,  sur  la  frontière  incertaine  du  Parti,  qui 
saluions,  au  lendemain  du  Congrès  de  Bourges,  l'affirma- 
tion syndicaliste  nouvelle.  Quelques  années  après,  au  len- 
demain du  triomphal  Congrès  d'Amiens,  c'était  le  Parti 
socialiste  lui-même,  dans  son  Congrès  de  Lintoges,  qui 
croyait  utile  de  discuter  le  problème  syndicaliste.  Au  Con- 
grès de  Nancy,  on  y  revenait  à  nouveau,  et  aujourd'hui, 
je  peux  mesurer  le  chemin  parcouru,  puisque  c'est  le 
citoyen  Jaurès  qui,  à  nouveau,  dans  une  déclaration  qu'il 
vous  présente,  reconnaît  tout  ce  que  ce  mouvement  syndi- 
caliste apporte  de  vérité... 

Jaurès.  —  Et  la  motion  que  j'avais  présentée   au   nom 


—  e74  — 

de  la  Fédération  du  Tarn,  à  Limoges  et  à   Xancy,  recon- 
naissait  aussi    l'importance    du    syndicalisme. 

Hubert  Laganicllc.  —  Etonnez-vous  donc  tant  que  vous 
le  croirez  utile  !  Mais  moi,  je  ne  désespère  pas,  en  voyant 
les  progrès  accomplis,  que  de  pareilles  idées,  si  proches 
de  la  vie.  ne  s'imposent  enfin  à  ceux  d'entre  vous  qui  con- 
sentiront à  y  réfléchir.  Je  ne  désespère  pas  que  votre  éton- 
nement  même  à  tous  ne  s'apaise  et  qu'un  jour  prochain, 
vous  reconnaissiez  tout  ce  qu'il  y  a  de  réalité  pratique  et 
(le  vérité  socialiste  dans  ces  conceptions  qui  se  dégagent 
(lu  mouvement  ouvrier  lui-même.  ^lais.  en  attendant,  je 
crois  qu'il  faut  être  net.  et  que  le  citoyen  Jaurès  me  per- 
mette de  le  lui  dire  :  la  conciliation  du  réformisme  et  du 
syndicalisme  n'est  pas  possible.  L'intégralisme  a  vécu,  son 
chef  illustre,  le  citoyen  Ferri,  a  abandonné  le  Parti  socia- 
liste italien  dans  une  situation  plutôt  difficile,  après  avoir 
mis  la  clé  sous  la  porte...  {Mouvements  divers.  Rires...) 
C'est  là  une  fin  de  l'intégralisme  qui  doit  donner  à  réfléchir  ! 
La  conciliation  des  contraires  est  un  vain  jeu  de  Tesprit  : 
Ou  ([ue  le  Parti  décide  qu'il  continuera  à  suivre  pleine- 
ment ime  politique  réformiste,  au  sens  démocratique  du 
mot,  ou  s'il  veut  avoir  une  politique  réellement  socialiste, 
qu'il  s'inspire  franchement  de  l'expérience  syndicaliste. 

Voilà  comment,  citoyennes  et  citoyens,  il  me  semble  que 
le  problème  de  la  poli':ique  socialiste  peut  être  résolu.  La 
situation  du  Parti,  tout  le  monde  l'a  reconnu  plus  ou  moins 
à  cette  tribune,  est  un  état  permanent  de  crise.  L'influence 
sociale  qu'il  pouvait  avoir  lui  a  échappé,  il  ne  se  présente 
plus  aux  masses  comme  un  parti  apportant  dans  les  faits 
quotidiens  quelque  chose  de  neuf  et  (le  tangible.  Si  vous  le 
voulez,  vous  avez  là  une  occasion  unique,  en  suivant  les  in- 
dications du  prolétariat  syndicaliste,  d'affirmer  que  le  Parti 
peut  agir  réellement  !  Mais,  encore  une  fois,  si  vous  pensez 
que  ce  sont  là  des  illusions,  des  opinions  prématurées, 
l'heure  viendra  où  il  faudra  bien  que  vous  vous  incliniez, 
vous  aussi,  devant  la  réalité,  car  les  faillites  succéderont 
aux  faillites,  et  ce  qui  s'est  imposé  à  nous  s'imposera  à 
vous,  c'est-à-dire  cette  expérience  à  laquelle  on  ne  résiste 
pas:  la  vie  elle-même  !  {Applaudissements  sur  plusieurs 
l.n:H:X.) 


Dondicol  (Gironde).  —  Nous  avons  été  amenés,  nous,  à 
l'examen  de  la  situation  dans  une  Fédération  dont  l'histoire 
est  abondamment  connue  par  les  divers  actes  politiques 
qui  ont  illustré  notre  département.  Nous  avons  eu  dans  la 
Gironde,  une  Fédération,  je  pourrais  dire  plusieurs  Fédé- 
rations qui,  dans  les  fractions  socialistes,  alors  qu'il  en 
existait,  donnaient  l'impression  d'une  véritable  force  d'or- 
ganisation qui  ne  correspondait  pas  certainement  au  déve- 
loppement industriel  dans  le  département.  Nous  étions 
placés  dans  des  conditions  particulièrement  défavorables 
et  malgré  cela,  nous  étions  arrivés  à  donner  un  efïort  de 
propagande  tel  que  ce  département  pouvait  être  considéré 
au  maximum  de  développement  socialiste  à  l'époque  pré- 
sente. Cette  année,  nous  avons  eu  un  recul  ;  il  y  a  perte 
dans  nos  cotisants  et  nous  avons  été  amenés  nécessairement 
i  e.xaminer  pourquoi  nous  avions  perdu  ;  à  examiner  pour- 
quoi, dans  ce  département  qui  avait  été  fouillé  dans  tous 
les  coins  et  recoins,  nous  nous  trouvions  en  déficit,  alors 
qu'un  accroissement  aurait  dû  répondre  à  l'effort  accompli. 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  considération,  que  peut- 
être,  nous  n'avions  pas  donné  à  notre  propagande  non  point 
la  conception  révolutionnaire  qui  ne  manquait  pas,  mais 
nous  n'avions  peut-être  pas  indiqué  aux  paysans  d'un 
département  où  la  propriété  est  morcelée,  une  réforme  ou 
quelques  réformes  desquelles  ils  eussent  pu  attendre  une 
amélioration  aux  souffrances  que  le  fisc  leur  impose. 

Et  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  de  nous  attacher 
à  voir  si  nous  ne  pourrions  pas  attirer  de  notre  côté  dans 
tous  les  arrondissements,  car  nous  n'avions  que  Bordeaux 
comme  ville,  s'il  n'y  avait  pas,  dis-je,  une  propagande  qui 
nous  permettrait  d'attirer  à  nous  une  quantité  de  ces 
paysans. 

Je  vous  assure  que  je  suis,  comme  Lagardellc.  un  syndi- 
cahste  révolutionnaire;  je  suis  pour  ces  théories  qui  préci- 
piteraient la  révolution  ;  personnellement,  je  n'ai  rien  à 
perdre  à  ce  que  la  i-évolution  ait  lieu  demain,  je  la  réclame 
instamment  et  nous  sommes  quelques-uns  qui  n'hésiterions 
pas  à  sacrifier  notre  misérable  peau  s'il  le  fallait  pour 
obtenir  la  transformation  sociale.  Malheureusement,  nous 
sommes  obligés  de  compter  avec  ceux  qui  sont  à  côté  de 
nous,  et  si  nous  agissons,  minorité  audacieuse,  dans  bien 
des  cas  avec  succès,  si  nous  sommes  maîtres  des  réunions 
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])abliques  dans  des  circonscriptions  où  le  résultat  des  voix 
ne  nous  permettait  pas  de  l'espérer,  j'ai  peur  quand  même 
qu'en  étant  toujours  une  minorité  audacieuse,  nous  n'ayons 
comme  suite  qu'une  masse  amorphe  qui  nous  trahisse  et 
qui  nous  fasse  perdre  des  militants  sincèrement  révolution- 
naires, qui  pourraient  peut-être  alors,  se  repentir  d'avoir 
précipité  ce  mouvement. 

Je  crois  qu'il  faudrait  un  peu  que  nos  amis  Lagardelle  et 
-  autres  ne  fassent  pas  seulement  l'examen  de  la  situa- 
tion des  ouvriers  industrialisés,  mais  aussi  qu'ils  examinent 
situation  de  la  masse  paysanne  qui  est  bien  quelque 
chose  ;  je  voudrais  qu'ils  tiennent  compte  de  tous  ces  élé- 
ments qui  ne  saisissent  pas  très  bien  comme  nous  le  faisons 
:-cus-mènu:.  le  mot  de  révolution  sociale,  et  qui.  malgré 
que  je  sois  avec  vous  pour  préconiser  la  grève  générale 
révolutionnaire,  ne  comprennent  pas.  eux  qui  sont  dans 
leurs  petits  champs,  dans  leur  petite  propriété,  en  quoi 
consiste  la  grève  générale.  Que  pouvons-nous  dire  à  ces 
paysans  ?  Qu'ils  doivent  abandonner  leurs  champs,  et 
qu'est-ce  que  nous  leur  donnerons  en  échange  ? 

Il  faut  donc  pour  le  Parti,  chercher  une  théorie  qui  nous 
permette  d'examiner  avec  eux  quelle  est  leur  situation  et 
ks  attirer  au  Parti  socialiste  par  des  réformes  les  intéres- 
sant directement.  Je  crois,  en  cherchant  un  peu,  que  nous 
pourrions  parfaitement  trouver  le  moyen  qui  ramènerait 
pas  mal  de  paysans  au  Parti  socialiste.  Alors,  certaine- 
ment, nous  pourrions,  par  l'éducation  socialiste,  rapprocher 
l'élément  paysan  de  l'élément  ouvrier;  nous  pourrions  in- 
diquer aux  ruraux  qu'il  n'est  aucunement  question  pour  les 
ouvriers  de  se  précipiter  sur  leurs  propriétés,  de  les  parta- 
ger, de  faire  d'eux  de  nouveaux  serfs  des  «  seigneurs 
ouvriers  des  villes  ;  nous  pourrions  alors  faire  de  ces  pay- 
sans des  socialistes,  qui  ne  sont  aujourd'hui  contre  le  socia- 
lisme que  parce  que  tous  nos  adversaires  leur  ont  indiqué 
que  notre  premier  devoir  serait,  au  lendemain  de  notre 
triomphe,  de  diviser,  de  partager  leurs  champs,  de  nous  ap- 
proprier leurs  biens;  je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de 
leur  inculquer  que  nous  voulons  non  point  leur  enlever  cette 
pauvre  propriété,  qui  pour  pas  mal  coûte  très  cher,  et  qui 
malgré  tout  leur  est  chère  si  je  puis  dire;  et  qu'il  faut  que 
nous  leur  indiquions  que  le  Parti  socialiste  espère  trouver 
même  dans  la  société  bourgeoise,  quelques  réformes  sus- 


ccptibles  de  diminuer  leurs  charges,  et  qui  allégeraient 
d'autant  les  difficultés  considérables  qu'ils  rencontrent  pour 
vivre. 

C'est  là  particulièrement  cjue  doit  se  réaliser  l'œuvre 
réformatrice  du  Parti  socialiste  ;  c'est  surtout  pour  ces 
paysans  qu'il  est  indispensable  que  certains  camarades  ne 
traitent  pas  à  la  légère  les  réformes  les  plus  minimes,  car 
elles  les  intéressent.  \"oilà  où,  surtout,  j'appelle  l'attention 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  tous  les  jours  aux  prises  avec  des 
camarades  de  la  campagne;  je  leur  dis  de  bien  se  souvenir 
que  même  l'amélioration  la  plus  infime  a  un  gros  effet  sur 
les  paysans;  sur  ceux  dont  les  bas  de  laine  se  vident  peu  à 
peu  ;  sur  ceux  qui  ont  été  victimes  successivement  de  tous 
les  krachs  financiers  et  qui,  finalement,  se  voient  aussi  vic- 
times de  la  troisième  République  qui  élève  toujours  leurs 
charges  et  rend  de  plus  «n  plus  difficile  leur  existence.  Ils 
réclament  instamment  de  vous  que  vous  essayiez  d'empê- 
cher ceux  qui,  continuellement,  vont  chercher  dans  leurs 
modestes  tirelires  non  plus  seulement  les  économies  réali- 
sées, mais  sous  la  forme  hypothécaire,  les  modestes  lopins 
de  terre  qu'ils  possédaient. 

Je  vous  demande  de  bien  faire  attention;  je  vous  dis 
que  pour  nous  il  n'est  point  difficile  dans  une  réunion  pu- 
blique composée  d'ouvriers,  de  les  amener  tout  de  suite  au 
Parti  socialiste,  tout  au  moins  à  la  conception  révolution- 
naire. Il  y  a  dans  les  milieux  ouvriers  un  ferment  de  révolte 
à  l'état  latent,  il  est  peu  de  militants  qui  ne  trouvent  là 
un  succès  régulier,  mais  cela  est  beaucoup  plus  difficile 
lorsqu'on  est  à  la  campagne  et  lorsqu'on  traite  avec  les 
campagnards  d'une  question  trop  générale,  ils  ne  compren- 
nent pas,  malgré  que  souvent  ils  soient  plus  malheureux 
que  les  ouvriers  exploités  dans  l'usine,  il  est  difficile  de  les 
amener  au  Parti  socialiste. 

Je  vous  demande  de  préciser  pour  eux  votre  action  réfor- 
matrice. 

Si  je  pouvais,  je  serais  assez  audacieux  pour  vous  dire 
qu'il  y  a  à  côté  de  vous  une  organisation  que  certains 
ici  considèrent  dirigée  par  des  désorganisateurs  profes- 
sionnels, que  certains  cjualifient  mal  et  enveloppent  d'un 
sentiment  de  réprobation  qui,  véritablement,  devrait  dis- 
paraître de  nos  Congrès  futurs. 

Cette    Confédération    générale    du   travail,    ce   mflieu    si 
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(kn-rie.  csl  arrive  ailniirabknicnt  à  concilier  les  acu>  re\  u- 
huinnnaircs  les  plus  audacieux  avec  la  pratique  réformiste 
le  i)lus  merveilleusement  adaptée  aux  conditions  du  mou- 
vement ouvrier. 

Lorsque  nos  camarades  syndicalistes  ont  obtenu  —  avec 
l'aide  de  nos  députés  ou  d'autres  de  nos  élus  —  le  repos 
hebdomadaire,  vous  avez  vu  ces  mêmes  camarades  que 
vous  qualifiez  de  gens  ne  comprenant  pas  grand-chose  à 
l'organisation  et  aux  réformes,  vous  les  avez  vus  se  dresser 
dans  tout  le  pays,  aller  partout  indiquer  au  prolétariat 
la  nécessité  de  faire  respecter  ce  repos  hebdomadaire 
qu'ils  qualifiaient  de  loi  de  protection  ouvrière,  la  meilleure 
du  siècle. 

Même  ce  mouvement  des  huit  heures  que  peut-être  cer- 
tains camarades  ont  eu  le  tort  de  considérer  comme  une 
fumisterie:  cela  me  fait  penser  an  citoyen  Varenne  qui 
indiquait  qu'il  fallait  faire  une  grève  générale  avec  de 
véritables  grévistes;  eh  bien,  peut-être  que  la  journée  de 
huit  heures  n'a  pas  été  faite  seulement  avec  des  chômeurs 
qui  travaillaient  et  qui  abandonnaient  momentanément  l'a- 
telier. 

Mais  souvenez-vous  que  lorsqu'il  y  a  eu  cette  campagne 
en  faveur  des  huit  heures,  souvenez-vous  de  l'émotion  qui 
s'est  emparée  des  bourgeois  ;  rappelez-vous  de  ces  pro- 
visions d'épicerie  entassées  dans  les  caves,  et  rappelez-vous 
aussi  que  l'homme  que  notre  camarade  Allard  qualifiait  de 
malfaiteur  public  avait  garni  les  rues  de  Paris  de  troupes 
de  toutes  armes.  Si  ce  mouvement  n'a  pas  réussi,  dites- 
vous  tout  de  même  qu'il  y  a  eu  pour  le  prolétariat  un  ensei- 
gnement de  sa  force  le  jour  où  il  sera  un  peu  mieux  orga- 
nisé. Vraiment,  il  serait  maladroit  de  la  part  du  Parti  de 
ne  pas  profiter  des  sentiments  nettement  réformistes  des 
syndicalistes  les  plus  révolutionnaires  et  en  même  temps 
d'affirmer  à  côté  d'eux,  dans  une  formule  que  nous  trouve- 
rons  facilement,  nos  sentiments  révolutionnaires  qui  ne 
vont  pas  seulement  jusqu'à  la  conquête  de  quelques  réfor- 
mes, mais  jusqu'à  la  révolution  sociale.  (Appla}idisscj)iciits.) 

Mislra!.  —  Pourquoi  sommes-nous  réunis  aujourd'hui  ? 
Je  crois  que  c'est  pour  trouver  une  base  à  notre  action 
quotidienne,  pour  la  propagande  que  le  Parti  socialiste  doit 
faire   chaque   jour.   C'est   pour   cela   que   notre   FédéraliiT, 
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aimerait  que  "cette  base  soit  solide,  soit  unique,  si  c'était 
possible,  qu'on  ne  puisse  pas  nous  opposer  constamment 
dans  notre  propagande  nos  propres  contradictions,  nous 
combattre  avec  soit  les  articles  de  Breton,  soit  avec  cer- 
tains excès  de  langage  de  nos  amis  de  la  Guerre  sociale. 
\"oilà  quel  est  notre  sentiment. 

C'est  pour  cela  que  notre  Congrès  départemental  s'est 
rallié  à  une  grande  partie  du  texte  de  la  motion  de  la  Seine 
que  nous  avons  cependant  amendée  sur  certains  points. 
Xous  n'avons  pas  cru  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  quels 
sont  les  moyens  que  le  Parti  socialiste  se  propose  d'em- 
ployer ;  nous  n'excluons  aucun  de  ces  moyens,  nous  sommes 
pour  tous  ces  moyens.  Si  nous  sommes  contre  leur  énu- 
mération,  c'est  parce  qu'ils  sont  mal  interprétés,  qu'ils  sont 
mal  compris.  On  parle  de  grève  générale.  Pour  ceux  qui 
font  la  propagande  quotidienne,  ils  doivent  savoir  que  tous 
les  jours  ce  mot  est  interprété  de  trente-six  façons.  On 
appelle  grève  générale  une  petite  industrie  qui  se  met  en 
grève  dans  une  localité,  même  un  simple  atelier.  On  dit  : 
grève  générale  de  telle  maison,  alors  que  dans  l'esprit 
syndicaliste,  la  grève  générale  n'a  jamais  eu  une  pareille 
significaticn  . 

Action  directe:  il  faut  regarder  ce  que  ce  mot  signifie 
pour  la  masse  que  nous  sommes  appelés  à  conquérir.  L'in- 
terprétation que  la  masse  donne  à  ce  mot,  c'est  l'interpréta- 
tion que  la  classe  bourgeoise  lui  donne  elle-même,  parce 
qu'elle  dispose  d'une  presse  qui  pénétre  davantage  dans 
tous  les  milieux.  Action  directe  :  on  voit  tout  de  suite  le 
sabotage,  des  manifestations  stériles,  chaotiques,  turbulen- 
tes, dans  la  rue,  et  c'est  tout.  Je  crois  c[ue  toute  action  du 
Parti  n'a  pas  besoin  d'expression  à  côté  ;  cela  doit  être  une 
action  socialiste,  une  action  prolétarienne,  une  manifesta- 
tion dans  la  rue  ;  pourquoi  l'appeler  action  directe  ?  c'est 
ime  manifestation  socialiste.  Une  manifestation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  n'a  pas  à  être  baptisée  de  mots  que  pré- 
cisément nos  adversaires  exploitent  contre  nous. 

C'est  pour  cela  que  la  Fédération  de  l'Isère  est  contre 
rénumération  des  différents  moyens  que  nous  pouvons 
employer;  je  le  répète,  elle  n'en  répudie  aucun.  Aussi  bien 
l'action  électorale,  naturellement,  qu'elle  place  pour  ainsi 
■dire  au  premier  plan,  puisque  c'est  l'action  de  tous  les 
jours  de  notre  organisation  politique. 
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D'un  autre  côté,  notre  Fédération  a  tenn  à  affirmer 
que  le  prolétariat  était  un.  qu'il  agissait  tantôt  sur  le 
terrain  politique,  tantôt  par  la  voie  de  ses  syndicats  sur  le 
terrain  économique;  que  sans  subordination,  sans  se  con- 
fondre, ces  deux  organismes  devaient  marcher  la  main 
dans  la  main,  et  que  tout  au  moins,  les  camarades  qui 
appartiennent  à  ces  deux  organisations  ne  pouvaient  pas 
l)araitre  uniquement  politiques  d'un  côté,  et  hostiles  à 
l'action  politique  lorsqu'ils  se  trouvent  au  scin  de  leurs 
syndicats. 

Au  sujet  du  vote  du  budget,  notre  Fédération  est  absolu- 
ment contre  ;  nous  ne  sommes  pas  un  parti  de  marchan- 
dage, un  parti  de  diplomatie.  Breton  nous  explique  tous  les 
avantages  que  l'on  pourrait  retirer  de  cette  méthode,  mais 
je  ne  crois  pas  que  notre  Parti  puisse  se  prêter  à  des  com- 
binaisons de  cette  nature. 

Au  sujet  de  l'attitude  de  notre  Parti  au  second  tour  de 
scrutin,  nous  sommes  partisans  que  l'on  laisse  les  Fédéra- 
tions libres  d'agir  au  mieux  des  intérêtês  du  Parti,  sous  le 
contrôle  de  ce  Parti,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  de  com- 
promissions nuisibles  à  l'ensemble  du  Parti. 

Vous  voyez  que  la  pensée  de  l'Isère  est  en  somme  Ii 
pensée  non  pas  de  l'unanimité  ,  mais  de  la  grande  majorité 
de  ce  Congrès  qui  a  ses  divergences,  mais  ces  diver- 
gences reposent  surtout  sur  des  contradictions,  sur  des 
à-côtés  et  je  constate  que  certains  camarades  qui  veulent 
parler  surtout  au  nom  de  la  classe  ouvrière,  doivent  cer- 
tainement manquer  de  contact  suffisant  avec  cette  classe 
ouvrière...  (Rires  et  applaudissements.)  ...parce  que,  préci- 
sément, s'ils  étaient  en  contact  journalier,  comme  nous  le 
sommes,  s'ils  vivaient  avec  elle,  ils  verraient  que  la 
classe  ouvrière  n'est  pas  surtout  portée  à  certaines  formu- 
les, à  certaines  théories  qui  existent  dans  certains  esprits 
et  qui  sont  traduites  sur  quelques  feuilles,  mais  qui  n'ont 
jamais  pénétré  d'une  façon  profonde,  parce  qu'elles  ne 
^)euvcnt  pas  pénétrer  d'une  façon  profonde  au  sein  de 
la  classe  ouvrière.  L'expérience  qui  se  produit  tous  les 
jours  au  sujet  des  manifestations,  pour  ceux  qui  veulent 
nier  l'action  parlementaire  ou  politique,  mais  qu'elle  éclate 
dans  toute  la  vie  du  prolétariat...  Nous  avons  eu,  il  y  a 
deux  ans.  à  Grenoble,  des  grèves  importantes,  les  grèves 
de  la  métallurgie.  A  ce  moment,  régnait  dans  l'esprit  de  la 
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classe  ouvrière  ce  ferment  néo-syndicaliste.  A  l'évidence 
cies  faits,  les  ouvriers  de  Grenoble  sont  revenus  de  leur 
erreur.  Ils  croyaient  qu'il  n'y  avait  que  d'un  côté  la 
classe  patronale,  de  l'autre  côté  la  classe  ouvrière,  qu'elles 
pouvaient  se  prendre  au  collet  et  la  plus  forte  terrasser 
l'autre.  Ils  se  sont  aperçu  tout  de  suite  qu'il  y  avait 
un  tiers  dans  la  matière  :  la  police,  la  gendarmerie,  la  magis- 
trature, que  le  pouvoir  politique  mettait  au  service  de  la 
classe  capitaliste  pour  vaincre  la  classe  ouvrière.  {Applau- 
dissements.) Ils  ont  vu  qu'il  y  avait  une  action  politique 
et  qu'il  fallait  agir  sur  ce  terrain  aussi  bien  que  sur  le 
terrain  économique  de  leurs  syndicats. 

Ce  que  nous  avons  à  faire,  citoyens,  je  pense  que  le 
Congrès  le  fera,  c'est  le  vote  d'une  motion  qui  nous  serve 
de  base  absolue  dans  notre  propagande  afin  que  nous 
n'ayions  plus  à  perdre  notre  temps,  à  discuter,  à  nous 
combattre  et  à  nous  chicaner  entre  nous,  mais  pour  que 
nous  puissions  consacrer  tous  nos  efforts  contre  l'ennemi 
commun.  Je  comprends  que  dans  ce  Congrès,  dans  les 
réunions  du  Parti,  nous  discutons  tout  ce  qui  nous  préoc- 
cupe ou  nous  sépare.  Mais  ces  discussions  ne  devraient  pas 
se  continuer  au  dehors  ;  nous  devrions  être  unis,  faire  abs- 
traction de  toutes  nos  divergences  en  face  de  nos  ennemis. 
Si  toute  notre  action  était  concentrée  dans  la  propagande 
contre  la  bourgeoisie,  nous  n'aurions  pas  le  temps  de  nous 
chicaner,  de  regarder  nos  petits  défauts;  nous  verrions 
ceux  qui  agissent  le  plus  et  les  résultats  qu'on  pourrait 
obtenir.  J'ai  terminé.  Je  pense  que  le  Congrès  tiendra 
compte  de  l'esprit  de  la  motion  de  l'Isère.  (Applaitdisse- 
ineiifs.) 

Héliès.  —  Mistral  disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  néces- 
saire pour  parler  au  nom  de  la  classe  ouvrière,  d'avoir  des 
points  de  contact  avec  elle. 

C'est  à  ce  titre,  et  au  nom  de  la  Fédération  de  l'Ain  et 
(lu  Jura,  que  je  voudrais  parler  sur  une  forme  d'action 
de  la  classe  ouvrière  qui  a  sa  place  dans  l'action  générale 
du  Parti  et  qui  est  pratiquée  par  les  travailleurs  depuis 
plusieurs  années. 

Xous  pensons  que  l'action  parlementaire  n'est  pas  tout 
le  socialisme,  que  de  son  côté,  l'action  syndicale,  nécessaire 
aux  travailleurs  pour  leurs  moyens  de  défense,   a  besoin 


d'être  appuyée  par  l'œuvre  coopérative  qui  prépare  la  classe 
ouvrière  à  la  substitution  du  régime  socialiste  au  régime 
actuel.  A  notre  avis,  c'est  surtout  la  coopération  qui  ser- 
vira à  étendre  la  propagande  socialiste  dans  notre  pays, 
lîeaucoui)  de  militants  se  plaignaient,  ce  matin,  dans  leurs 
discours,  du  peu  d'exemples  pratiques  de  socialisme  qu'ils 
aient  à  exposer  aux  classes  paysannes  et  ouvrières.  C'est 
(ju'il  manque  à  notre  Parti  souvent  de  matérialiser  sa 
doctrine,  et  ainsi,  il  lui  est  difficile  d'exposer  avec  avan- 
tage sa  propagande  ?  Nous  avons  entendu  de  superbes 
discours  et  nous  nous  figurions  assister  à  un  cours  de 
socialisme,  mais  à  un  cours  de  métaphysique  socialiste. 
Nous  n'avons  pas  encore  discuté  les  moyens  partiques  du 
socialisme.  Il  est  cependant  nécessaire  de  parler  à  la 
classe  ouvrière  son  langage,  si  vous  voulez  être  compris 
d'elle  ;  il  faut  lui  parler  aussi  des  choses  qu'elle  pratique 
et  dont  elle  apprécie  les  heureux  résultats.  C'est  pour  ces 
raisons  que  le  F'arti  socialiste  qui  a  intérêt  à  aider  au  déve- 
loppement du  syndicalisme,  doit  aussi  développer  la  coopé- 
ration, s'il  ne  veut  pas  que  cette  forme  d'organisation  ou- 
vrière, consciente  de  sa  force  et  fière  de  sa  propre  action, 
n'arrive  à  se  montrer  indifférente  à  la  politique  exclu- 
sivement parlementaire. 

La  classe  ouvrière  a  compris,  déjà  depuis  longtemps, 
que  la  réalisation  du  socialisme  ne  serait  que  par  l'applica- 
tion de  la  formule  du  prolétariat  :  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  et  c'est 
pour  cela  que,  s'agitant  dans  toutes  les  régions,  elle  groupe 
aujourd'hui  un  certain  nombre  de  travailleurs  co-associés 
qui  représentent  la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière 
organisée.  En  France,  en  effet,  il  y  a  plus  de  300,000 
familles  organisées  dans  le  domaine  de  la  coopération;  cela 
représente  dès  maintenant  plus  de  700,000  âmes  sur  38  mil- 
lions d'habitants.  Grâce  à  cette  forme  d'organisation,  il  y 
a  possibilité  pour  le  socialisme  de  trouver  là  des  éléments 
qu'on  se  plaint  souvent  de  ne  pouvoir  atteindre,  et  par 
conséquent  d'accélérer  le  recrutement  de  notre  Parti  poli- 
tique. C'est  surtout  dans  les  organisations  ouvrières  que 
le  Parti  socialiste  doit  chercher  ses  éléments,  car  ce  sont 
ceux  qui  préparent  la  révolution  sociale  en  développant 
l'action   économique   des   travailleurs.   (Apploudissciiicitts.) 

Déjà   nous   avons  préparé  dans   bon   nombre  de   régions- 
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l'œuvre  de  la  transformation  sociale.  Je  sais  que  pour  cer- 
taines fractions  de  notre  Parti,  on  néglige  peut-être  de  ce 
côté  les  résultats  immédiats  et  partiels,  on  ne  reconnaît 
pas  encore  la  force  considérable  de  ce  moyen  d'action  ;  on 
prétend  tirer  argument  des  vieilles  méthodes  de  coopération 
de  1848,  des  nombreuses  disparitions  de  sociétés  de  pro- 
duction autonomes  et  des  erreurs  qui  ont  pu  se  produire... 
Mais,  est-ce  sur  ces  méthodes  surannées,  sur  ces  erreurs 
momentanées,  qu'on  doit  condamner  le  plus  grand  mou- 
vement économique  de  la  classe  ouvrière  ?  Au  lendemain 
d'une  grève,  au  lendemain  de  la  lutte  contre  le  patronat 
où  le  socialisme  peut-il  offrir  aux  ouvriers  vaincus  le  récon 
fort  dans  l'œuvre  commune,  si  ce  n'est  dans  la  coopératioi 
(jui  prépare  la  transformation  du  régime  capitaliste...  Il 
y  a,  de  la  part  des  socialistes  qui  ne  s'occupent  que  d'une 
des  formes  de  l'action  ouvrière,  inconscience  à  porter  à 
nos  ennemis  de  classe  la  force  qu'ils  détiennent  en  eux- 
mêmes,  la  force  de  consommation  que  détient  leur  famille. 
Cette  force  de  consommation  groupée,  concentrée,  fiit-ce 
dans  la  plus  petite  localité,  puis  se  réunissant  de  localité  en 
localité,  peut  organiser  la  société  fédérale  que  sera  le  so- 
cialisme futur.  Nous  n'avons  certes  pas  dans  l'esprit  l'idée 
d'organiser  la  société  sous  la  forme  exclusivement  étatiste 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  mais  nous  avons  des 
exemples  frappants,  nombreux  à  l'étranger,  d'organisations 
économiques  des  travailleurs  comparables  aux  plus  fortes 
entreprises  capitalistes.  Dans  notre  pays,  nous  sommes  à 
l'avant-garde  de  l'action  politique  sur  les  autres  pays,  par 
les  idées  généreuses  que  nos  grands  philosophes  et  orateurs 
ont  pu  exposer,  mais  nous  sommes  bien  en  retard  dans 
tous  les  domaines  de  l'action  économique  ;  pourquoi  ?  Parce 
que  nous  avons  négligé  les  questions  pratiques,  et  de  réali- 
sation immédiate.  Nous  les  avons  négligées  parce  que  quel- 
ques-uns d'entre  nous  y  trouvaient  comme  une  sorte  de 
confusionnisme,  parce  que  d'autres  trouvaient  trop  mesquin 
de  voir  des  ouvriers  s'émanciper  partiellement  en  s'appro- 
priant  les  forces  commerciales.  Pourtant  !  est-ce  que  la 
puissance  de  la  bourgeoisie  ne  réside  pas  dans  la  détention 
des  moyens  d'échange  et  de  production  ?  Le  socialisme 
n'existera  que  le  jour  où  il  sera  à  même  de  pouvoir  pren- 
dre en  mains  les  moyens  de  production  et  d'échange  :  c'est 
parce  que  la  coopération  représente  la  matérialisation  du 


Parti  que  iiou-s  vomirions  voir  clans  les  motions  présentées 
par  les  diverses  Fédérations,  cette  méthode  d'action  écono- 
mique reconnue  sans  équivoque  par  le  Parti. 

En  Angleterre,  nos  camarades  covpératcurs,  au  nombr.e 
de  2,332.754  membres,  groupés  dans  1,596  sociétés,  sont 
arrivés  dans  l'année  1906,  à  faire  un  chiffre  d'affaires  de 
2,448434,9:^5  francs,  soit  prè^  de  2  milliards  et  demi,  pro- 
duisant 274,374,875  fr.  de  bénéfices  nets.  Leur  capital  at- 
teint aujourd'hui  756,446.825  fr.  Croyez-vous,  quand  nous 
faisons  appel  aux  gros  sous  des  travailleurs  pour  Tédifica- 
tion  d'une  Maison  du  Peuple,  pour  le  développement  d'un 
journal  socialiste,  ou  pour  l'organisation  de  notre  propa- 
gande, que  ce  n'est  pas  —  et  là  seulement  —  dans  la 
concentration  de  l'effort  coordonné  de  la  classe  ouvrière 
que  l'on  trouvera  la  force  matérielle  nécessaire  à  toutes 
ces  créations  ?  L'action  de  grève,  l'action  de  la  propagande 
est  en  la  classe  ouvrière  elle-même  et  non  pas  dans  les 
formules  de  métaphysique,  on  avait  raison  de  le  dire, 
mais  seulement  dans  les  réalisations.  Et  c'est  parce  que 
cette  forme  d'organisation  imédiate  est  puissante  et  que 
d'autre  part  nous  sommes  le  nombre,  que  nous  pouvons  par- 
faitement être   la   force...   {Applaudissements.) 

Le  champ  d'action  est  considérable  et  très  facile  à  éten- 
dre. Quand  nos  camarades  parlent  de  la  propagande  rurale 
et  de  la  difficulté  qu'ils  rencontrent  à  l'exposer  aux  paysans, 
eh  bien,  y  a-t-il  un  meilleur  moyen  pour  parler  à  ces  pay- 
sans, que  de  leur  montrer  qu'après  avoir  réalisé  et  concentré 
cet  effort  de  consommation,  grâce  à  l'écoulement  des  pro- 
duits du  travailleur  agricole,  ils  seront  à  même  de  lutter 
contre  les  syndicats  agricoles  organisés  par  le  capitalisme, 
d'annihiler  la  puissance  que  le  capital  a  su  trouver  dans  ces 
agglomérations  pour  le  grand  profit  des  hobereaux  et  du 
régime  capitaliste  actuel. 

C'est  cette  méthode  de  l'association  qui  assurera  au  pay- 
san l'ascension  continue  de  son  développement  moral  et 
matériel.  C'est  par  la  coopération.  c|ue  nous  l'amènerons 
aux  idées  socialistes...  Nous  l'avons  bien  vu.  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  cette  œuvre  que  quelques  militants  ont 
créée  dans  le  Midi,  les  coopératives  de  production  viti- 
coles.  Au  moment  de  la  crise  qui  s'est  posée  comme  un  véri- 
table prol)lème  social  au  bout  duquel  se  trouvaient  les 
graves  événements  de  Xarbonne,  il  y  a  eu  alors  des  villages 
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qui,  bien  tranquillement,  bien  paisiblement,  écoulaient  leurs 
vins,  ijourquoi  ?  Parce  que  les  travailleurs  socialistes  ont 
assuré  à  ces  camarades  non  seulement  l'écoulement  de 
leurs  produits,  mais  encore  le  bénéfice  de  cette  plus-value 
prélevée  autrefois  par  les  intermédiaires,  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui  répartie  entre  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs, puisque  la  suppression  s'est  accomplie  de  ces  in- 
termédiaires devenus  inutiles.  Ces  villages,  aujourd'hui, 
vous  pouvez  y  aller  parler  socialisme.  Ce  n'est  pas  à  quel- 
ques camarades  isolés  que  vous  vous  adressez,  c'est  au 
plus  grand  nombre,  c'est  presque  à  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. Tel  est  le  cas  d'une  quantité  de  villages  que  nous 
pouvons  vous  citer  et  dont  nous  pouvons  encore  développer 
le  nombre.  Si  nous  nous  tournons  vers  d'autres  départe- 
ments, dans  la  Charente,  dans  la  \"endée.  tout  est  coopé- 
ratif au  point  de  vue  de  la  laiterie.  Mais  nous  sommes  ar- 
rivés là  trop  tard,  cela  a  été  fait  au  profit  de  l'individua- 
lisme ou  des  associés,  au  point  de  vue  du  profit  personnel 
du  producteur.  Quant  au  consommateur,  il  n'a  aucun  avan- 
tage dans  la  répartition  ou  la  direction.  Aucune  réglemen- 
tation n'est  possible,  c'est  toujours  la  concurrence  comme 
dans  le  régime  capitaliste. 

De  La  Porte.  —  Les  coopératives  de  chez  nous  ne  sont 
pas  individualistes;  il  y  en  a  qui  deviennent  clientes  de 
Alaraussan  et  d'autres  du  Magasin  de  Gros. 

Hélics.  — •  Il  y  a  certainement  des  exemples  de  coopéra- 
tives de  laiterie  qui  tendent  à  marcher  de  l'avant;  je  félicite 
nos  camarades  de  la  propagande  qu'ils  peuvent  faire  dans 
ce  sens,  mais  je  sais  que  la  force  qui  existe  dans  ces  dépar- 
tements est  concentrée  entre  quelques  gros  propriétaires. 
Ce  que  nous  voulons  voir,  au  contraire,  c'est  la  production 
paysanne  se  développant  par  la  collaboration  du  producteur 
et  du  consommateur,  c'est  la  suppression  du  petit  domaine 
individuel,  afin  de  mettre  en  commun  les  parcelles  de  cette 
terre,  si  pénible  au  travail  et  si  ingrate  au  rapport.  Nous 
voulons  voir  se  développer  ce  qu'on  a  tenté,  par  exemple, 
dans  le  village  de  Maraussan  où,  de  jour  en  jour,  on 
quitte  de  plus  en  plus  la  propriété  individuelle  pour  aller 
vers  la  propriété  collective,  au  travail  de  la  vigne  en  com- 
mun par  le  Syndicat  des  travailleurs  de  la  terre,  aux  caves 
de  vinification  et  de  logement  pour  l'ensemble  des  petits 
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propriétaires  et  à  la  propriété  coninuiiie,  à  l'exemple  de 
ces  grandes  propriétés  constituées  par  le  capitalisme  sur 
la  ruine  des  petites  propriétés  expropriées  et  où,  ensuite, 
le  travail  s'accomplit  pour  le  pliis  grand  rendement  possible 
du  spoliateur.  Tout  cela  ne  peut  se  faire  que  si  le  socia- 
lisme vient  dire  à  ces  paysans:  Non  seulement  nous  déte- 
nons de  véritables  formules,  mais  aussi,  en  nous-mêmes,  la 
réalisation  de  ce  programme.  Les  travailleurs  socialistes 
des  villes  doivent,  par  leur  organisation  coopérative,  trou- 
ver l'écoulement  des  produits  récoltés.  C'est  sous  cette 
forme  d'action  cjuc  nous  devons  agir. 

Mais  il  est  encore  une  plus  grande  force  que  nous  déte- 
nons en  nous-mêmes,  et  que  nous  donnons  au  capitalisme 
tous  les  jours.  Nous  n'apportons  pas  que  la  somme  de  tra- 
vail à  ceux  qui  nous  exploitent,  nous  lui  donnons  encore 
les  outils  pour  nous  flageller.  Nombreux  sont  les  ou- 
vriers qui  possèdent  un  ])etit  pécule,  mais  qui  l'amas.sent  à 
la  caisse  d'épargne.  Nombreux  sont  les  syndicats  qui  pos- 
sèdent, en  prévision,  soit  du  chômage,  soit  de  la  maladie, 
quelques  valeurs.  Les  groupements  ouvriers,  mutualistes 
et  autres,  ne  représentent-ils  pas  une  force  financière  con- 
sidérable ?  A  qui  donnent-ils  cet  argent  ?  A  la  classe  ou- 
vrière pour  son  organisation  ?  Non  !  ils  le  donnent  aux 
villes,  aux  communes,  à  l'Etat,  pour  payer  la*i)olice,  la  ma- 
gistrature pour  exploiter  dans  des  entreprises  quelconques 
d'autres  travailleurs.  Est-ce  que  la  classe  ouvrière  elle- 
même,  avec  ses  organismes  de  production,  tels  que  la  Verre- 
rie ouvrière  et  autres  services,  ne  pourrait  pas  trouver 
l'utilisation  de  ces  capitaux  pour  en  faire  le  profit  per- 
sonnel de  la  classe  ouvrière  ?  (Approbation.)  Cela  n'est- 
il  donc  pas  possible  dans  l'échange  des  relations  qui  s'éten- 
dent de  plus-  en  plus,  (le  Magasin  de  gros,  organe  central 
de  la  coopération  qui  a  pu  faire  1,300,000  francs  la  première 
année,  3,500,000  francs  la  seconde,  marche  actuellement  sur 
plus  de  5  millions  d'affaires,  et  l'on  peut  dire  qu'avant  peu, 
cela  se  chiffrera  par  des  sommes  supérieures  à  15  millions). 
Avec  quel  argent  sommes-nous  arrivés  à  pouvoir  faire  un 
rendement  semblable  ?  Avec  15.000  francs  d'argent  !  (Ap- 
plaiidisscincnfs.)  Aujourd'hui,  nous  pouvons  annoncer  5 
millions  d'affaires.  L'année  qui  vient  de  se  terminer  accuse 
un  bénéfice  net  supérieur  à  70,000  francs,  c'est-à-dire  que 
15.000   francs   ont    rapporté   i)()ur   une    seule   année,   70,000 
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francs  de  bénéfices...  200  camarades  sont  occupés  avec  le 
souci  non  pas  d'être  des  égoïstes,  ni  d'être  des  hommes  arri- 
vés au  but  social,  mais  des  citoyens  restant  dans  leurs 
syndicats  jusqu'à  l'émancipation  totale  de  la  classe  ou- 
vrière. Qu'on  le  remarque,  il  ne  s'agit  pas  de  poursuivre 
l'émancipation  personnelle  de  l'ouvrier,  associé  sous  les 
formes  de  production,  et  qui  se  figure  que  la  transforma- 
tion sociale  est  accomplie  quand  il  a  fait  son  amélioration 
personnelle;  l'ouvrier  restera  le  salarié  jusqu'à  ce  que  le 
salariat  soit  supprimé  de  la  société  moderne.  C'est  seule- 
ment alors  qu'il  sera  pleinement  émancipé.  Ainsi  les  atta- 
ches de  la  coopération  dans  le  socialisme  sont  la  racine 
même  de  la  transformation  sociale,  et  c'est  par  l'utilisa- 
tion sous  toutes  les  formes  d'action,  de  tous  les  besoins  de 
la  classe  ouvrière  que  nous  pourrons  transformer  cette 
société.  C'est  là  la  réalité  des  choses,  c'est  là  ce  qu'il  faut 
dire  à  la  classe  ouvrière  et  ce  qu'elle  comprend  le  mieux, 
parce  que  cela  touche  le  plus  à  ses  intérêts.  {Applaudisse- 
ments.^ 

En  dehors  de  l'action  électorale  qui  souvent  divise  notre 
Parti  en  tendances  différentes,  il  est  nécessaire  d'être  d'ac- 
cord sur  les  formes  d'action  économique  de  la  classe  ou- 
vrière, et  c'est  pourquoi,  quelles  que  soient  les  tendances 
nous  devons  admettre  la  coopération  dans  l'action  générale 
du  Parti.  Même  ceux  qui  se  placent  à  l'aile  droite  de  la 
coopération  et  qui  ont  à  leur  tête  un  homme  vénérable  et 
respecté  comme  M.  Charles  Gide,  admettent  la  forme 
d'organisation  que  nous  défendons,  en  tant  que  coopéra- 
teurs  socialistes,  avec  notre  conception  des  rapports  du  pro- 
ducteur et  du  consommateur.  {Approbation.)  Concevez- 
vous  cette  forme  d'action  mise  au  service  de  la  classe  ou- 
vrière, la  création  de  cette  Maison  du  Peuple,  non  pas 
uniquement  pour  Paris,  mais  décentralisée,  poitr  toutes 
les  villes,  nous  permettant  de  diffuser,  de  répandre  d'une 
faqon  constante  le  socialisme  ? 

Si  nos_  camarades  du  Xord  ont  un  effectif  socialiste  con- 
sidérable, c'est  qu'ils  ont  leur  Maison  du  Peuple,  c'est 
qu'ils  ont,  par  leur  union,  pu  faire  une  propagande  efficace: 
ils  ont  su  donner  le  pain  quotidien  à  leurs  membres  et,  de 
plus,  chaque  jour,  ils  inculquent  aux  ouvriers  la  valeur  de 
l'organisation   et   ce  qu'elle   peut   faire   pour   eux.    A   côté 
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de  leur  organisation  coopérative,  ils  développent  les  œu- 
vres de  solidarité  où  l'ouvrier,  par  les  avantages  donnés, 
ne  se  trouve  pas  à  la  nierci  de  l'adversaire  du  jour.  Il  n'est 
pas  obligé  de  quémander  aux  commerçants  le  crédit  pour 
assurer  l'existence  des  siens.  Il  y  a  dans  chaque  coopé- 
rative un  fonds  de  grève  qui  sert  d'appui  au  syndicat.  On 
a  pu  voir  dans  une  petite  ville  du  Pas-de-Calais,  à  Avion, 
les  mineurs  toucher  pendant  75  jours  de  grève  toutes  les 
denrées  nécessaires  à  leur  famille,  sans  que  le  coopératcur 
apporte  un  centime  à  la  coopérative.  Croyez-vous,  lorsque 
la  misère  est  venue  au  foyer,  que  l'ouvrier  a  la  résistance 
nécessaire  pour  lutter  contre  le  capital  ;  croyez-vous  que 
c'est  avec  des  formules  qu'on  peut  faire  pénétrer  dans  la 
classe  ouvrière  l'esprit  du  socialisme  et  de  l'organisation  ? 
(Approbation.)  C'est  seulement  le  jour  oîi  on  admettra 
pour  la  classe  ouvrière  toutes  les  formes  d'action  nécessai- 
res à  sa  rési-stance  qu'elle  comprendra  que  le  socialisme  est 
véritablement  le  but. 

C'est  alors  seulement  qu'elle  sera,  grâce  à  l'ettort  de 
ses  organisations,  à  même  de  réaliser  la  société  future  sur 
les  ruines  de  la  société  oligarchique  et  capitaliste.  (ï'ifs 
applaudissements.) 

Ferdinand  Faure  (Loire).  —  J'ai  le  devoir,  au  nom  de 
la  Fédération  de  la  Loire,  de  défendre  devant  vous  la  ré- 
solution qu'elle  a  votée  dans  son  Congrès  fédéral  de  Pa- 
nissièrcs.  Cette  résolution,  vous  ne  la  connaissez  pas,  pour 
cette  raison  bien  simple.  —  je  le  dis  en  passant,  sans  au- 
cune acrimonie,  —  que  nous  l'avions  envoyée  à  VHumanitc 
et  au  Socialiste,  mais  je  crois  que  nos  camarades  pari- 
siens avaient  tellement  allumé  leur  lanterne,  à  trois  becs  si 
on  peut  dire,  que  notre  petite  coninumication  n'a  pas 
trouvé  de  place. 

Jaurès.  —  Je  respire,  il  n'y  a  pas  que  l'Humanité. 

Dubrcuilh.  —  Je  ne  nie  rappelle  pas  que  le  Socialiste 
ait  reçu  une  motion  de  la  Loire;  sinon,  il  l'aurait  publiée 
comme  toutes  les  autres. 

Renandel. —  En  ce  qui  concerne  VHumanitc.  celle-ci  a  pu- 
blié une  note  dans  laquelle  elle  déclarait  qu'en  raison  i\\\ 
ntinibre  considérable  des  Congrès,  il  lui   serait  impossible 
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(le  publier  tous  les  comptes  rendus;  elle  en  a  publié  un  cer- 
tain nombre,  elle  regrette  de  n'avoir  pu  les  publier  tous. 

Ferdinand  Fanrc.  —  Je  m'en  rapporte  à  cette  déclara- 
tion, et  puisque  les  camarades  ne  connaissent  pas  par  la 
voie  des  journaux  la  déclaration  que  nous  avons  votée, 
je  vais  dire,  en  quelques  mots,  l'état  d'esprit  de  notre  Fé- 
dération. 

Notre  Fédération  s'est  surtout  appliquée  à  définir  l'action 
générale  du  Parti.  \^ous  connaissez  les  questions  qui  en 
font  l'objet.  Xous  avons  pensé,  nous,  comme  l'unanimité  ou 
la  majorité  de  la  C.  A.  P.,  dont  les  conclusions  vous  ont 
été  apportées,  qu'en  ce  qui  concerne  la  charte  constitutive 
du  Parti,  elle  ne  pouvait  pas  être  mise  en  discussion  et  que. 
comme  base  initiale  de  l'action  de  notre  Parti,  nous  de- 
vions nous  y  reporter  d'une  façon  complète  et  entière. 
]\Iais  nous  avons  aussi  dit  quel  sens  nous  attachions,  nous, 
à  la  valeur  des  réformes,  cette  question  à  laquelle  beau- 
coup attachent  de  l'importance.  Nous  avons  pensé  que, 
comme  toute  la  vie  de  notre  Parti,  que  comme  dans  toutes 
les  phases  de  notre  action,  elle  se  résolvait  par  l'organisa- 
tion des  travailleurs.  Nous  avons  pensé  qu'aussi  bien  pour 
l'œuvre  des  réformes,  que  pour  l'œuvre  de  transformation 
poursuivie  par  le  Parti  socialiste,  la  valeur  des  réformes 
était  en  raison  directe  de  la  force  des  travailleurs  soit  pour 
obtenir  ces  réformes,  soit  pour  les  faire  respecter. 

Quand  nous  avons  déduit  cela,  nous  avons  dit  aussi  que, 
précisément,  le  malaise  qui  venait  dans  le  Parti  après  une 
croissance  que  nous  avons  pu  constater  avec  le  plus  grand 
])laisir  une  fois  l'unité  réalisée,  nous  avons  pensé  que  ce 
malaise  n'avait  pas  de  cause  extérieure  au  Parti,  mais 
(|u'il  fallait  chercher  les  causes  près  de  nous  dans  notre 
Parti  même,  et  après  avoir  constaté  la  maladie,  y  ap- 
porter remède  rapidement. 

Il  y  a  des  camarades  qui  professent,  et  ils  le  disent,  un 
amour  enthousiaste  pour  les  réformes;  d'autres  les  tien- 
nent en  une  suspicion  qu'on  ne  s'explique  guère  chez  eux. 
Je  pense,  moi.  et  je  le  dis  au  nom  de  la  Fédération  de  la 
Loire,  qu'en  vérité,  l'œuvre  de  réformes  ne  mérite  ni  cet 
excès  d'honneur  des  premiers,  ni  cette  indignité  des  se- 
conds. Il  est  certain  que  si  nous  avons  un  programme  de  ré- 
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formes,  si  nous  prétendons  que  les  réformes  sont  néces- 
saires pour  permettre  aux  travailleurs  de  préparer  des 
conditions  meilleures  de  libération  et  d'existence,  si  nous 
pensons  cela,  nous  devons  travailler  de  tout  cœur  à  leur 
réalisation. 

Mais  notre  entliousiasme.  notre  ardeur,  nous  devons  les 
réserver  ])Our  la  réalisation  de  la  réforme  finale,  pour  la 
réalisation  de  l'idéal  socialiste.  Et  c'est  pour  cela  seule- 
ment que  nous  travaillons  avec  ardeur. 

En  ce  qui  concerne  l'argumentation  tenue  par  ceux  qui 
ilisent  que  l'œuvre  des  réformes  est  mauvaise,  que  l'œuvre 
parlementaire  ne  peut  pas  donner  de  bons  résultats,  on  a 
parlé  d'action  directe. 

Nous  entendons,  nous  autres  dans  le  département  de  la 
Loire,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  classer  l'action  de  notre  Parti 
en  action  directe  ou  indirecte.  Nous  estimons  que  l'action 
menée  directement,  comme  on  le  dit,  par  le  prolétariat  dans 
le  sein  de  ses  organisations  syndicales  ou  dans  le  sein  de 
notre  Parti,  aussi  bien  que  l'action  qui  est  menée  au  Par- 
lement par  les  délégués  élus  sous  l'influence  de  notre  Parti, 
nous  estimons  que  toutes  ces  actions,  que  toutes  ces  formes 
diverses  d'une  même  action,  sont  la  véritable  action  directe 
que  nous  devons  mener  ensemble. 

Parce  qu'enfin,  quand  on  nous  disait  tout  à  l'heure  que 
ce  qui  était  la  véritable  caractéristique  de  cette  action, 
c'était  que  la  classe  ouvrière  elle-même,  en  dehors  de  tout 
intermédiaire,  procédait  —  par  en  bas  —  à  l'élaboration  de 
son  idéal,  à  l'élaboration  de  ses  moyens  d'action,  il  y  a 
un  exemple  tout  récent  qui  vous  montre  que  chez  ceux  qui 
sont  les  protagonistes  de  l'action  directe,  cela  ne  se  passe 
pas  autrement  que  dans  le  sein  de  notre  Parti.  Je  veux  vous 
rappeler  pour  mémoire  la  lettre  écrite  par  Grifïuelhes.  de 
la  C.  G.  T.,  où  il  se  plaignait  d'être  retenu  en  prison,  tout 
simplement  parce  qu'on  pensait  qu'il  était  nécessaire  qu'il 
ne  soit  pas  à  Marseille.  Par  conséquent,  il  y  a  dans  la  C. 
G.  T.,  c'est  une  constatation  que  je  fais,  des  hommes  qui 
sont  les  intermédiaires  des  travailleurs  et  qui  disent  hau- 
tement que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  là,  la  masse  a  perdu  sa 
minorité  consciente. 

T.atichc.  —  Il  s'agit  du  secrétaire  en  tant  que  secrétaire. 
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\'ous  supposez  bien  que  si  Dubreuilh,  secrétaire  du  C.  N., 
n'était  pas  au  Congrès,  nous  serions  embarrassés  quelque 

peu. 

Ferdinand  Faurc.  —  J'établissais  une  analogie  pour  mon- 
trer aux  camarades  que  dans  le  sein  des  différentes  orga- 
nisations économiques  et  politiques,  tout  se  passe  de  la 
même  façon  et  qu'on  a  par  suite  mauvaise  grâce  à  dire 
qu'il  y  a  une  action  directe  à  côté  d'une  action  indirecte 
s'effectuant  au  Parlement. 

Ceci  dit,  je  veux  en  quelques  mots  continuer  notre  criti- 
que. Je  ne  parlerai  pas  de  ceux  auxquels  on  prêtait  des  in- 
tentions de  ministérialisme  ou  de  délégation  des  gauches, 
puisqu'il  n'en  est  plus  question  et  que  nous  n'avons  aucune 
crainte  à  ce  sujet.  Je  veux  m'attacher  tout  simplement 
à  vous  démontrer  les  sophismes  contenus  dans  les  décla- 
rations qui  nous  ont  été  faites  soit  par  Lagardelle  tout  à 
l'heure,  soit  par  les  écrits  que  vous  avez  pu  avoir  sous 
les  yeux  en  ce  qui  concerne  les  principes  et  la  tactique 
de  ceux  qui  veulent  substituer  l'action  directe,  telle  qu'ils 
l'entendent,  à  l'action  de  notre  Parti.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  plaindre;  ces  camarades  ont  constaté  que  notre  Parti 
était  en  pleine  décadence,  et  ils  ont  dit,  ils  ont  imprimé 
qu'une  autre  organisation  devait  se  substituer  à  lui.  Ils  ont 
classé  arbitrairement  un  parti  en  pleine  vie,  ce  parti  telle- 
ment puissant  qu'il  est  attaqué  de  tous  les  côtés  par  toutes 
les  forces  de  la  bourgeoisie,  prenant  leur  désir  pour  la  réa- 
lité, ils  ont  prononcé  son  oraison  funèbre,  ils  ont  dit  que 
notre  Parti  devait  être  le  refuge  de  tous  les  déclassés  et 
que  là,  on  travaillerait  avec  des  intellectuels,  —  d'en  haut 
naturellement.  —  à  l'affranchissement  intégral  de  la  classe 
ouvrière.  Je  demande  dans  ces  conditions  que  s'ils  ont  une 
compréhension  pareille  de  l'organisation  du  prolétariat, 
on  désigne  une  Commission  de  phrénologie  pour  voir  les 
■bosses  des  intellectuels,  de  façon  que  nous  ayons  la  me- 
sure exacte  des  protubérances  crâniennes  de  ces  êtres  ex- 
traordinaires qui  doivent  libérer  le  monde.   (Rires.) 

Et  puis,  je  dis  pour  ceux  qui  ont  établi  de  pareilles  pré- 
misses, que  cela  n'est  pas  encore  suffisant.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  grave  ou  plutôt  de  plus  inouï.  Comme  pour 
tous  les  évangiles,  il  y  a  des  commentateurs  et  les  corn- 
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iDentatours  ne  font  pas  hcaucou])  (l'lu)nn<.'iir  à  ceux  qui  out 
posé  les  principes  intangibles. 

Dans  la  Gticrrc  sociale,  un  citoyen  cjui  signe  <(  Un  sans- 
patrie  »,  parle  des  intellectuels,  il  parle  du  Parti  refuge 
des  déclassés  et  il  ajoute  (|u'il  place  la  C.  G.  'P.  l'orga- 
nisme syndical  au-dessus  du  Parti  socialiste.  \'oilà  pour  le 
t..  .Muier  point.  Au  deuxième  point,  changement  de  décor 
à  vue  ;  il  parait  que  la  C.  G.  T.,  par  suite  de  l'accroisse- 
m.nt  de  forces  que  lui  aurait  valu  son  action,  par  suite 
de  la  venue  en  masse  de  toute  la  classe  ouvrière  dans  son 
sein,  devient  timide,  et  c'est  alors  que  les  intellectuels  et 
les  déclassés  qui  étaient  au-dessous  remontent  subitement 
au-dessus  par  on  ne  sait  quel  miracle.  Cette  gymnastique, 
comme  on  l'a  appelée,  me  permet  de  constater  tout  sim- 
plement, impartialement,  que...  la  gymnastique  joue  un  trop 
grand  rôle  dans  certaines  tactiques  ;  nous  ne  sommes  pas 
des  acrobates. 

Xous  sommes  un  Parti  qui  s'organise,  qui  veut  agir  pour 
améliorer  les  conditions  d'existence  de  la  classe  ouvrière 
et  l'affranchir  intégralement.  Je  demande  que  le  Parti  se 
prononce  définitivement.  Qu'on  soit  réformiste  ou  parti- 
san de  l'action  directe  telle  que  l'entendent  les  néo-syn- 
dicalistes, qui  prétendent  avoir  trouvé  quekjue  chose  de 
nouveau  et  après  tout  n'ont  trouvé  qu'un  néo-physiocra- 
tismc...,  il  serait  bon  que  toute  action  s'inspirât  de  la 
doctrine,  les  actes  des  paroles  —  les  physiocrates  d',autre- 
fois  attribuaient  toute  la  richesse  et  toute  vertu  à  ceux  qui 
se  consacraient  à  la  culture  de  la  terre,  les  néo-physio- 
crates  pensent  qu'il  n'y  a  pour  une  action  unique  et  sérieuse 
que  les  ouvriers,  dont  ils  ne  sont  pas  la  plupart.  (Rires  et 
jiprohation.) 

Il  y  a  les  théoriciens  et  puis  ceux  qui  sont  les  acteurs. 
J'e  ablis  une  distinction  nécessaire  et  je  dis  que  toutes  les 
fois  qu'une  organisation  veut  établir  sur  des  bases  solides 
ses  moyens  d'action,  définir  sa  tactique,  on  a  le  droit  d'a- 
voir toute  o])inion  ;  qu'on  soit  réformiste  ou  pour  l'action 
directe  ou  ])our  le  parlementarisme,  le  meilleur  moven  de 
travailler  au  succès  de  la  cause  qu'on  plaide  et  si  on  veut 
la  gagner,  c'est  de  prêcher  d'exemple.  Vous  qui  accusez 
souvent  de  lâcheté  pas  mal  de  camarades,  —  et  je  rends 
hommage  en  passant  au  courage  de  ceux  qui  sont  actue'l.  - 
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ment  détenus  dans  la  prison  de  Corbeil,  car  ceux-là 
s'ils  étaient  pour  Taction  directe,  ils  l'ont  montré,  —  j'ai 
bien  le  droit  de  vous  dire  que  d'autres  qui  avaient  posé 
les  principes  en  sont  restés  là.  et  je  vais  leur  dire  en  pas- 
sant, charitablement,  qu'ils  ont  véritablement  mauvaise 
grâce  à  venir  suspecter  le  courage,  les  intentions  de  cama- 
rades qui  commettent  seulement  le  crime  de  ne  pas  penser 
comme  eux. 

Bnickcrc  (Seine).  —  Je  crois  dans  cette  question  ex- 
trêmement précise  pouvoir  dire  que  les  rédacteurs  de  la 
Guerre  sociale  sont  quelquefois  les  conseilleurs  et  les 
paveurs  ;  un  certain  noml^re  d'entre  eux  ont  récolté  assez 
d'années  de  prison  ;  d'autres  attendent  leur  tour,  et  votre 
serviteur  en  particulier,  pour  qu'il  puisse  parler. 

Ferdinand  Faiire.  —  J'admets  facilement  qu'on  pense 
autrement  que  moi.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  que  toute 
théorie,  toute  action  se  prêche  par  l'exemple. 

Bruckcre.  —  C'est  ce  que  nous  faisons. 

Ferdinand  Fanre.  —  Je  constate  que  beaucoup  le  font, 
que  beaucoup  d'ouvriers  l'ont  fait;  mais  je  constate  aussi 
que  ceux  qui  devraient  être  les  premiers  sur  la  brèche  et 
qui  ont  l'accusation  si  facile  contre  les  autres  lorsqu'il  s'a- 
git d'action  directe,  ils  n'en  font  pas.  Ils  ne  sont  pas  parle- 
mentaires; tout  le  monde  ne  peut  pas  l'être,  parlementaire, 
évidemment,  ils  sont  pour  l'action  directe  et  ils  ne  font 
pas  de  l'action  directe.  Je  leur  dis  :  Quand  on  veut  faire 
des  expériences,  il  faut  tâcher  de  ne  pas  les  faire  avec  la 
peau  des  autres;  et  pour  mieux  préciser  :  lorsqu'on  veut 
faire  des  expériences  qui  entraînent  des  risques,  il  faut 
tâcher  de  faire  comme  les  inventeurs  d'aéroplanes  qui, 
avant  de  se  lancer  définitivement  sur  leur  machine,  l'exer- 
cent sous  leur  main,  et  lorsqu'ils  font  prendre  place  à  des 
passagers,  sont  avec  eux  sur  la  machine  casse-cou. 

Donnoy.  —  C'est  faux  tout  cela  !  i 

Bruckcre.  —  Vous  avez  l'air  de  dire  que  nous  donnons 
le  conseil  de  marcher  en  avant,  alors  que  moi  qui  vous 
parle,  j'ai  cinq  ans  de  prison  sur  la  planche.  {Interrup- 
tions.) 
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FcriUiiaiid  faiirc.  —  Je  continue  en  disant  que  si  nous 
n'admettons  pas  (lu'on  fasse  de  la  grève  un  moyeu  ex- 
clusif d'affranchissement  de  la  classe  ouvrière,  est-ce  que 
cela  veut  dire  que  nous  conseillons  aux  ouvriers  de  ne 
jamais  user  de  cette  arme  pour  laquelle  ils  ont  combattu 
en  somme  ?  Mais  nous  savorrs  tous  qu'à  certains  moments, 
c'est  une  nécessité  pour  les  ouvriers  de  défendre  leur  pain 
de  tous  les  jours,  leur  dignité  contre  le  patronat.  Est-ce 
que  nous  ne  savons  pas  que  par  des  nécessités  inélucta- 
bles, les  ouvriers  sont  victimes  d'une  tacite  lutte  pour 
l'existence,  sans  qu'ils  le  sachent  et  l'aperçoivent,  parce 
que  le  prix  de  la  vie  est  établi  par  une  espèce  de  moyenne 
automatique  et  qu'il  n'y  a  que  les  corporations  bien  organi- 
sées, capables  de  se  défendre,  qui  peuvent  supporter  les 
charges,  tandis  que  les  autres,  les  corporations  non  organi- 
sées sont  victimes  fatalement.  \'oilà  pourquoi  il  est  né- 
cessaire pour  les  ouvriers  d'user  de  l'arme  de  la  grève. 
Mais  de  là  à  dire  que  c'est  l'arme  exclusive.,  la  seule,  la 
vraie... 

Et  quand  on  continue  en  disant  que  c'est  par  une  série 
d'escarmouches  qui  sont  souvent  une  série  de  défaites 
qu'on  aboutira  à  la  victoire  définitive,  je  dis  qu'au  con- 
traire, c'est  le  véritable  moyen  de  démoraliser  le  proléta- 
riat. 

Lorsqu'on  veut  sincèrement  que  le  prolétariat  soit  vain- 
queur, c'est  sur  d'autres  voies  qu'il  faut  l'aiguiller.  Il  faut 
que  le  prolétariat  soit  partisan  de  tous  les  moyens  d'action, 
tous  ceux  qu'il  peut  pratiquer;  il  faut  qu'au  point  de  vue 
des  réformes,  il  fasse  son  possible  pour  arracher  celles 
susceptibles  d'améliorer  ses  conditions,  d'existence  et  de 
lutte.  Ceux  qui  collaborent  à  l'action  directe  pensent  qu'il 
n'y  a  que  l'action  directe  pour  libérer  les  travailleurs. 

Du  reste,  dès  le  début  de  votre  déclaration,  —  à  vous 
qui  voulez  nous  apporter  le  rameau  d'olivier  de  la  part  des 
camarades  de  l'action  directe.  —  après  le  titre  de  votre 
déclaration  dans  le  journal  L'Action  dirccfc.  il  y  a  que 
cette  déclaration  n'engageait  que  ses  signataires.  Ils  vous 
ont  désavoués  par  avance. 

Boulay  (Seine).  —  Dans  la  déclaration  qui  a  paru  dans 
le  premier  numéro  de  VActioii  directe  et  dans  lequel  nous 
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disions  ce  que  nous  avions  Tintenlioii  de  faire,  il  a  été  dit 
que  dans  ce  journal  collaboreraient  des  camarades  du 
Parti  socialiste,  des  syndicalistes  et  même  des  anarchistes. 
Nous  ne  pouvions  pas,  nous  syndicalistes  appartenant  au 
Parti  socialiste,  écrivant  dans  un  journal  qui  ouvrait  ses 
colonnes  à  d'autres  camarades,  engager  d'autres  person- 
nes et  d'autres  tendances  que  nous-mêmes. 

Fcrdiiuvid  Faiirc.  —  Alors  je  vous  demande  :  Com- 
ment voulez-vous  une  action  méthodique  et  raisonnée  si, 
dans  l'Action  directe,  il  y  en  a  qui  penchent  à  droite  et 
d'autres  à  gauche  et  qui  se  désavouent  les  uns  les  autres. 
Si  nous  voulons  que  notre  action  soit  efficace,  si  nous 
voulons  inspirer  à  la  classe  ouvrière  cette  cohésion  que 
nous  déplorons  de  ne  pas  voir,  il  faut  que  cette  cohésion, 
nous  montrions  que  nous  l'avons  nous-mêmes.  Comment 
dire  aux  ouvriers  de  s'organiser  quand  nous  tiendrons  un 
langage  différent  les  uns  des  autres,  quand  certains  diront  : 
Au  Parlement,  on  peut  faire  de  la  bonne  besogne  et  d'au- 
tres diront  qu'on  n'y  fait  rien  de  bon. 

AUard  (\'ar).  —  Il  faut  décréter  le  catéchisme. 

Faurc.  —  Xos  camarades  parlent  aussi  d'insurrection, 
de  soulèvement  en  cas  de  guerre.  Voyez  à  quel  danger  au 
point  de  vue  international  ils  nous  exposent,  même  dans 
l'hypothèse  qui  leur  plaît  tant,  à  savoir  qu'en  cas  de  guerre 
nous  ferions  l'insurrection.  Je  veux  citer  un  exemple, 
parce  que  j'estime  qu'il  faut  toujours  illustrer  une  dé- 
monstration par  des  exemples  pour  la  fortifier  :  alors  que 
les  événements  du  Maroc  laissaient  craindre  un  conflit 
en  Europe  entre  la  France  et  l'Allemagne,  vous  vous  sou- 
venez qu'un  des  camarades  les  plus  marquants,  un  de  ceux 
qui  préconisent  l'action  directe,  était  allé  en  Allemagne 
trouver  les  camarades  allemands  des  syndicats  pour  leur 
demander  d'entreprendre  avec  les  camarades  français  une 
action  pour  empêcher  la  guerre  par  une  agitation  d'abord, 
ensuite  par  d'autres  moyens  qu'il  leur  aurait  proposés.  Que 
s'est-il  passé  ? 

C'est  que  les  camarades  allemands  ayant  dit  à  ce. cama- 
rade de  s'entendre  avec  le  Parti  socialiste  en  France,  le 
délégué  de  la  C.  G.  T.,  tout  imbu  qu'il  fût  de  cette  idée 
qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  la  guerre,  plutôt  que  de  s'a- 
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dresser  à  îles  socialistes  de  France,  répondit  par  son  atti- 
tude qu'il  préférait  que  la  guerre  se  déclarât  plutôt  que 
de  s'entendre  avec  les  socialistes  français.  (Moiiz'cmciits 
et  protestations.)  Ht  ([uand  je  dis  que  c'est  une  mauvaise 
méthode,  ie  ne  parle  pas  pour  le  camarade  Griffuclhes 
qui,  lui,  n'est  pas  membre  du  Parti,  qui  a  le  droit  d'avoir 
l'attitude  qu'il  lui  convient:  mais  je  parle  pour  les  so- 
cialistes qui  peuNcnt  vnir  leur  action  paralysée  jiar  de  pa- 
reils contrastes,  et  je  dis  que  si  vous  voulez  inspirer  con- 
fiance à  la  classe  ouvrière,  il  faut  que  nous  trouvions  le 
moyen  de  l'organiser  et  de  coordonner  tous  ses  efforts. 
Tout  est  là. 

Ce  cri  d'organisation  que  je  lance,  tous  les  militants 
l'ont  lancé  ces  derniers  temps  à  la  suite  des  événements  de 
Draveil.  C'a  été  comme  une  espèce  de  cri  d'espérance  jeté 
de  toutes  les  tribunes  où  écrivent  des  socialistes  et  des 
militants  ouvriers  les  plus  a  action  directe  »  ;  c'est  donc 
qu'en  quelque  sorte,  il  était  jailli  spontanément  des  événe- 
ments eux-mêmes.  Tous  les  travailleurs,  tous  les  socialistes 
de  quelque  école  qu'ils  soient,  disaient  :  11  faut  nous  or- 
ganiser ;  nous  avons  fait  l'expérience  de  notre  faiblesse  ;  il 
faut  nous  organiser  afin  que,  le  cas  échéant  on  puisse  faire 
l'expérience  de  notre  force. 

je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  que  j'ai  dit  pour  les 
camarades  qui  croient  être  plus  révolutionnaires  que  les 
autres,  pour  les  camarades  qui  veulent  bien  nous  faire 
l'offre  d'être  les  minorités  conscientes  qui  voudront  bien 
nous  diriger.  Ht  qu'ils  y  prennent  garde,  ils  ne  sont  pas 
les  seuls  à  tenir  ce  langage.  BrctcM  à  lui  seul  a  aussi  le 
droit  de  dire  :  Je  suis  une  minorité  consciente,  je  suis  tout 
seul  de  ma  minorité  consciente  et  j'entends  que  vous,  les 
profanes,  vous  veniez  avec  moi  dans  le  grand  bloc  répu- 
blicain. (Rires.)  Si  vous  admettez  que  ce  sont  les  minorités 
qui  doivent  mener  les  majorités,  —  qui  n'existent  pas  du 
reste  ou  qui  existent  très  peu,  —  il  faut  admettre  que  les 
bourgeois  ont  raison  quand  ils  disent  :  .Vous  sommes  les 
plus  forts  parce  que  nous  sommes  les  plus  intelligents  et 
parce  que  nous  sommes  les  plus  conscients,  il  est  logi([ue 
(jue  nous  profitions  de  tout. 

i'iic  Z'oix.  —  Ils  sont  d'ailleurs  une  minorité,  eux  aussi. 
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FcnUii>artd  Faiirc.  —  Justement.  Ce  sont  des  raisonne- 
ments captieux.  Il  ne  faut  pas  nous  laisser  prendre  ;  la  théo- 
rie de  l'action  directe,  —  celle  qu'on  nous  a  montrée.  — 
devient  une  théorie  politique  ;  cette  action  directe  se  dresse 
à  côté  de  notre  Parti  ou  au-dessus.  Il  est  vrai  qu'après  elle 
est  au-dessous  et  reviendra  aiv-dessus.  (Rires),  mais  ce  n'est 
pas  une  théorie  sérieuse,  qui  se  tient,  et  le  danger  pour 
nous,  c'est  que  cette  théorie  puisse  se  faire  jour  dans  le 
sein  de  notre  Parti.  C'est  le  véritable  danger.  Pendant  que 
nous  sommes  en  train  de  discuter  sur  les  bases  d'une  action 
déterminée,  sur  les  bases  d'une  action  qui  a  fait  ses  preu- 
ves, nous  constatons  que  les  adversaires  en  profitent,  que 
les  adversaires  tâchent  d'attiser  les  feux  de  la  division  et 
de  la  discorde  ;  nous  en  sommes,  comme  le  disait  si  bien 
Rouanet.  au  bysantinisme  le  plus  complet.  Pendant  que 
notis  sommes  frappés,  naus  discutons  de  quelle  façon  nous 
devrons  nous  défendre.  C'est  pourtant  clair  :  quand  on 
est  attaqué,  on  répond  coup  pour  covip  dans  la  mesure  du 
])ossible.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  qu'on  veut  faire  Tinsur- 
rection,  qu'on  veut  faire  la  grève  générale.  Nous  sommes 
])artisans  de  tous  ces  moyens  d'action,  nous  n'avons  pas 
le  fanatisme  du  parlementarisme;  nous  savons  bien  qu'il 
pourra  se  faire  qu'un  jour,  la  classe  ouvrière  organisée,  la 
classe  ouvrière  puissante,  soit  mise  dans  l'obligation  de 
donner  le  coup  de  pouce  ;  nous  pouvons  être  amenés  par 
les  événements  à  le  faire  :  mais  en  attendant,  puisqu'il  est 
question  d'action  et  puisque  nous  voulons  agir,  il  faut  agir 
avec  quelqu'un,  il  faut  avoir  le  levier,  avoir  la  force  sou- 
veraine. Pour  avoir  cette  force,  organisons-nous.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  page  (Doubs).  —  Peut-être,  à  moins  d'explications 
nécessaires,  mon  exemple  pourra  être  suivi.  La  Fédération 
du  EToubs  a  une  motion,  mais  comme  cette  motion  a  été 
défendue  ce  matin  par  le  citoyen  Vaillant,  je  ne  pourrais 
que  parler  dans  le  même  sens  et  certainement  je  le  ferais 
beaucoup  moins  bien  et  avec  moins  d'autorité  que  lui. 
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Séance  du    malin 

La  séance  est  ouverte  à  9  li.  15,  sous  la  présidence  de 
G  ro  lissier. 

Diibrciiilh.  —  Conformément  aux  précédents,  l'élection 
de  la  Commission  administrative  permanente  aurait  dû 
se  produire  aujourd'hui.  Mais  croyez-vous  qu'étant  donné 
l'état  des  débats,  étant  donné  que  le  débat  sur  la  question 
de  l'action  générale  du  Parti  n'est  pas  épuisé,  on  puisse 
procéder  à  cette  élection.  (Plusieurs  z'oix  :  Non  !)  Nous 
le  pensons  également  et  nous  vous  demanderons  en  con- 
séquence de  renvoyer  cette  élection  à  demain.  {Approba- 
tion.) 

Le  Président.  —  Nous  reprenons  la  continuation  de  la 
discussion  sur  l'action  générale  du  Parti.  La  parole  est 
au   délégué   de   Loir-et-Cher. 

Jccin-Lorris  (Loir-et-Cher).  —  Je  dois  tout  d'abord  une 
rectification  et  des  remerciements  au  citoyen  Breton. 

Un  journal  toulousain,  en  effet,  a  présenté  le  citoyen 
Breton  comme  un  délégué  de  la  Fédération  de  Loir-et- 
Cher  et  nous  devons  nous  excuser  de  n'être  pas  aussi 
brillamment  représentés.  J'ajouterai  même  que  si  le  citoyen 
l'reton  se  montre  aussi  peu  respecteux  de  la  discipline 
socialiste  (lu'il  est  fidèle  à  la  discipline  répulilieaine,  'nous 
serons  obligés  de  voter  son  exclusion. 

Je  lui  dois  aussi  des  remerciements  pour  avoir  bien 
voulu  signaler  à  l'attention  et  à  la  bienveillante  sympa- 
thie de  tous  les  révolutionnain-s  du  Congrès  la  motion  de 
Loir-et-Cher. 

C'est  surtout  à  titre  d'indication  (|ue  nous  avons  déposé 
notre  motion,  car  je  tiens  à  déclarer  au  début  de  ces 
observations  que  nous  tenons  beaucoup  moins  au  vote  de 


—  ?0!)  — 

notre  texte  qu'au  vote  d'un  texte  qui  puissse  rallier  l'una- 
nimité du  Congrès.  Xous  nous  efforcerons  surtout  de 
rechercher  ce  qui  peut  nous  grouper  plutôt  que  ce  qui 
peut  nous  diviser. 

^Mais  encore  faudra-t-il,  encore  tenon.s-nous  essentielle- 
ment à  ce  que  la  motion  qui  sera  finalement  adoptée  soit 
une  motion  conforme  aux  résolutions  des  Congrès  inter- 
nationaux, car  ainsi  que  le  disait  Lafargue  hier,  nous  ne 
devons  jamais  oublier  que  le  Parti  socialiste  est  la  Section 
française  de  l'Internationale  ouvrière. 

Or,  les  Congrès  internationaux,  parlant  de  l'action  politi- 
que du  Parti  socialiste  ont  affirmé  :  à  Londres,  la  néces- 
sité de  cette  action  politique,  à  Amsterdam  l'impossibilité 
de  tout  rapprochement  avec  les  Partis  bourgeois. 

Et  de  toutes  les  motions  présentées  jusqu'ici  concer- 
nant l'attitude  des  socialistes  aux  élections  prochaines, 
nous  constatons  qu'il  n'en  est  pas  qui  remplissent  ces  deux 
conditions.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  motion  Breton 
qui,  je  crois,  ne  sera  pas  sérieusement  défendue  devant  ce 
Congrès,  mais  nous  parlerons  de  la  motion  Varenne,  dite 
motion  de  la  Côte-d'Or,  et  de  la  motion  de  la  13'"  section 
de  la  Seine,  dite  motion  Jobert,  qui.  ni  l'une  ni  l'autre,  ne 
sont  conformes  aux  résolutions  des  Congrès  internatio- 
naux. 

La  motion  Varenne.  en  effet,  ne  propose  rien  moins  que 
la  reconstitution  du  bloc.  Le  citoyen  Breton  voulait  la 
reconstitution  du  bloc  au  Parlement  :  le  citoyen  Varenne, 
lui,  nous  propose  plus  simplement  la  reconstitution  du 
bloc  dans  le  corps  électoral.  C'est  d'ailleurs  la  suite  logi- 
que du  manifeste  des  dix-huit  et  du  manifeste  des  137 
parlementaires  dont  quelques-uns  de  nos  camarades  so- 
cialistes. 

Hier,  il  est  vrai,  le  citoyen  Varenne  nous  a  fait  des 
déclarations  qui  nous  ont  quelque  peu  rassurés,  mais  on 
se  souvient  que  dernièrement  encore  dans  VAiiii  du  Peuple. 
le  citoyen  Varenne  écrivait  : 

«  Sous  prétexte  que  le  réformisme  avait  paru  condamné  à 
"  Amsterdam  par  le  dernier  Congrès  de  l'Internationale,  on  pré- 
.'    tendit    nous    faire    renoncer    à   la    politique    de    démocratie    que 

■  '    nous  avions  défendue  depuis   1899.  on  essaya  de  nous  entraîner 

•  à    une    politique    inverse    de    dogmatisme    et    d'intransigeance... 

■  nous   avons   tenu  bon   malgré   le   sacrifice    de   certaines   apparen- 

•  ces.    » 
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Eh  bien,  nous  nous  demandons  si  la  Commission  des 
résolutions  qui  sera  chargée  de  la  rédaction  finale  de  la 
motion,  ne  devra  pas  avant  tout  poser  la  question  de  sa- 
voir si  le  Parti  peut  tolérer  que  la  décision  de  co  Congrès 
d'Amsterdam  ne  soit  respectée  qu'en  apparence. 

Si  maintenant  nous  examinons  la  motion  de  la  13'  sec- 
tion de  la  Seine,  nous  nous  apercevons  qu'elle  est  en  con- 
tradiction avec  la  décision  du  Congrès  de  Londres  (|ui 
exclut  les  anti-parlementaires  et  conclut  à  la  nécessité  de 
l'action  législative  du  Parlement  et  non  pas.  comme  le 
fait  le  camarade  Jobert,  à  Yapparencc  de  l'action  législa- 
tive du  Parlement. 

Or,  on  nous  a  présenté  la  motion  Jobert.  non  i)as  comme 
une  motion  révolutionnaire,  mais  comme  la  motion  révo- 
lutionnaire qu'il  fallait  accepter  et  qu'il  fallait  voter  si 
nous  ne  voulions  pas  être  accusés  d'être  des  nègres  blancs 
ou  de  p'arler  en  charabia,  et  nous  prétendons  au  contraire 
qu'elle  n'est  elle-même  ni  claire,  ni  logique,  ni  révolution- 
naire. 

Certains  de  nos  camarades  ont  cru  que  la  thèse  soutenue 
dans  la  motion  Jobert  était  à  la  fois  très  ancienne  et  toute 
nouvelle,  quelque  chose  comme  l'ancien  abstentionnisme 
anarchiste  ressuscité  sous  une  autre  forme.  Ce  n'est  pas 
l'exacte  vérité. 

En  réalité,  il  ne  s'agit  point  de  l'abstentionnisme  anar- 
chiste, mais  d'un  anti-parlementarisme  spécial  qui  a  vu  le 
jour  il  y  a  plusieurs  années  déjà. 

Cet  anti-parlementarisme  tout  à  fait  spécial  est  né  il 
y  a  quelques  années  dans  l'Yonne  d'un  père  anarchiste 
et  d'une  mère  radicale...  (Rires),  Le  père,  c'était  notre  ca- 
marade Gustave  Hervé,  communiste  libertaire,  comme  il 
le  disait  lui-même,  n'ayant  jamais  pris  part  à  l'action 
électorale,  et  ce  fut  la  Fédération  de  l'Yonne,  —  Fédé- 
ration très  anticléricale  et  très  antimilitariste,  mais  aussi 
])eu  lutte  de  classes  que  possible,  ainsi  que  vous  l'a  prouvé 
hier  la  lecture  de  la  déclaration  faite  en  son  nom  au 
Congrès  de  Tours  de  1902,  —  qui  a  porté  Tenfant  que 
l'on  voudrait  nous  faire  adopter  et  reconnaître  aujour- 
d'hui. 

A  ce  moment-là,  la  déconfiture  du  millerandisme,  la  cas- 
sure  du   bloc,   la  condamnation   imminente   et  qui   efïecti- 
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vement  devait  être  prononcée  à  Amsterdam  de  la  colla- 
boration des  classes,  rendaient  impossible  à  la  Fédération 
de  l'Yonne,  pour  parler  de  façon  plus  précise,  à  certains 
militants  de  cette  Fédération,  de  continuer  à  aider  les  radi- 
caux à  triturer  la  matière  électorale. 

Et  cependant  il  convenait  que  l'on  ne  gênât  pas  trop  les 
radicaux  dans  leurs  évolutions. 

Le  camarade  Hervé  manifestait  à  cette  époque,  dans  le 
Travailleur  Socialiste,  organe  de  la  Fédération,  une  grande 
répugnance  pour  l'action  électorale  qui,  disait-il,  châtre 
les  militants,  .leur  enlève  toute  énergie  révolutionnaire. 

C'est  cela,  dirent  alors  les  millerandistes  d'hier,  devenus 
du  jour  au  lendemain  des  anti-parlementaires  farouches  : 
c'est  bien  cela  :  abstenons-nous,  nous  socialistes,  de  parti- 
ciper à  l'action  électorale  socialiste,  cela  coûte  de  l'argent, 
cela  coijte  des  énergies  et  cela  risque  de  corrompre  les 
camarades  qui  vont  siéger  au  Parlement...  On  a  si  peu 
de  confiance  dans  les  militants  qu'on  envoie  au  Palais- 
Bourbon  que  nous  trouvons  encore,  dans  la  motion  dépo- 
sée au  nom  de  la  13'"  section,  cette  accusation  de  corruption 
possible  et  probable. 

Mais  on  disait  :  il  ne  faut  pas  cependant  faire  le  jeu 
de  la  réaction.  Nous  nous  abstiendrons  de  participer  à 
l'action  électorale  en  tant  que  socialistes,  c'est  entendu, 
mais  nous  voterons  pour  les  radicaux... 

Et  ne  croyez  pas,  camarades,  que  j'interprète,  que  j'exa- 
gère :  je  n'ai  pas  apporté  ici  les  numéros  du  Travailleur 
Socialiste  où  se  trouve  exposée  tout  au  long  cette  thèse, 
mais  j'ai  apporté  un  document  que  tous  vous  pouvez 
contrôler  :  c'est  une  brochure  qui  est  mise  en  vente  par 
la  librairie  du  Parti  socialiste,  c'est  le  ((  Collectivisme  ». 
de  Gustave  Hervé... 

C'est  d'ailleurs  une  excellente  brochure  â  d'autres  points 
de*  vue  et  si  on  en  retranchait  certain  chapitre  dont  je 
veux  parler,  elle  serait  excellente  à  répandre  dans  l'intérêt 
de  la  propagande  socialiste.  Mais  ce  chapitre  qui  con- 
cerne l'inutilité  et  les  dangers  du  socialisme  électoral  vaut 
qu'on  en  cite  quelques  extraits,  car  c'est  là  que  se  trouve 
condensée  la  thèse  anti-parlementaire  qu'on  nous  présente 
aujourd'hui. 


L'auteur  converse  avec  un  paysan  qu'il  veut  amener  au 
socialisme  : 

«  Les  socialistes  anti-parlementaires  dont  je  suis,  dit  Gustave 
«  Hervé,  ne  veulent  pas  que  le  Parti  soit  un  parti  électoral  et 
Il   refusent   de   s'occuper    d'élections...    d 

Et  il  explique  au  paysan  les  raisons  pour  lesquelles  il 
ne  veut  pas  de  l'envoi  de  députés  socialistes  au  Parlement; 
c'est,  dit-il,  parce  que  cela  ne  sert  à  rien  et  que  cela  fait 
beaucoup  de  mal.  Il  expose  ensuite  les  réformes  qui  sont 
possibles  dans  un  Parlement  bourgeois  et  il  démontre  ou  il 
croit  démontreer  tout  au  moins  que  les  radicaux  sont 
beaucoup  mieux  qualifiés  pour  obtenir  le  vote  de  ces  ré- 
formes que  les  socialistes  eux-mêmes    : 

«  Qu'on  laisse  donc,  dit-il,  aux  radicaux  le  soin  do  réaliser  ces 
"  réformes  qui,  je  vous  l'ai  montré,  ne  sont  que  des  calmants. 
<(  nullement  des  remèdes  efficaces;  ils  s'en  acquitteront  aussi  bien 
«   que    nous... 

«  ...  Pour  nous,  notre  tâche  est  de  propager  le  collectivisme 
<(.  dans  les  masses,  qui  l'ignorent  encore,  sans  être  entravés  par 
«  le  souci  de  racoler  des  électeurs  ou  la  peur  de  i)crdre  dos 
<(  voix.   » 

Il  soutient  d'ailleurs,  toujours  dans  ce  même  chapitre, 
que  les  députés  socialistes  au  Parlement  sont  nécessaire- 
ment contraints  de  faire  alliance  avec  les  radicaux  :  c'est 
la  thèse  qui  a  été  très  brillamment  développée  hier  à  cette 
tribune  par  le  citoyen  Breton.  Eh  oui  !  la  doctrine  ultra- 
parlementaire du  citoyen  Breton  concorde  sur  bien  des 
points  avec  la  thèse  anti-parlementaire  du  citoyen  Gustave 
Hervé,  représentée  par  la  motion  Jobcrt    : 

«  Qu'on  l'avoue  ou  non,  dit-il.  au  Parlement  l'alliance  a\ec  les 
V.  radicaux  est  une  nécessité  impérieuse,  si  l'on  veut  faire  aboutir 
'{  une  seule  de  ces  réformes  «  radicales  »  qui  constituent  le  pro- 
«  gramme  minimum   de  notre   Parti.   » 

Mais,  comme  le  paysan  avec  lequel  Gustave  Hervé  coit- 
verse  lui  fait  observer  que  de  ne  pas  présenter  de  candi  • 
datures  socialistes,  cela  pourrait  nuire  à  la  République, 
cela  pourrait  faire  le  jeu  de  la  réaction,  Gustave  Hervé 
ajoute  :  mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus  simple, 
votons  donc  pour  les  radicaux,  il  ne  faut  pas  leur  opposer 
des  candidats  socialistes.  En  effet,  en  loin-  opposant  des 
candidats   socialistes  qui   ne   peuvent   à   la   Chambre   faire 
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autre  chose  que  la  même  besogne  qu'eux,  nous  fortifions 
la  réaction...  C'est  encore  la  thèse  soutenue  hier  par  Breton 
(jue  la  réaction  actuelle  doit  être  imputable  au  Parti  so- 
cialiste  : 

«  En  soutenant  les  radicaux  contre  les  radicaux,  non  seulement 
Il  nous  les  mènerons  de  plus  en  plus  à  gauche,  mais  nous  pour- 
■I  rions  bien  faire  payer  le  concours  de  nos  voix  en  exigeant  d'eux 
I.  une  attitude  bienveillante  de  leurs  journaux  à  l'égard  de  notre 
Il    doctrine   et   de   notre   propagande.    » 

Voilà  formulée  dans  ce  premier  document  la  doctrine 
anti-parlementaire.  Il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  pu  être 
appliquée  dans  sa  lettre,  mais  toute  l'action  de  la  Fédéra- 
lion  de  l'Yonne,  à  laquelle  j'ai  appartenu,  faisant  partie 
de  la  minorité  qui  bientôt,  je  l'espère,  sera  la  majorité 
ainsi  que  Ta  prouvé  le  Congrès  de  Joigny...  (Applaiidissc- 
iiicnts  sur  certains  bancs)  a  été  faite  dans  cet  esprit. 
Tandis  qu'on  attaquait,  et  violemment  parfois,  certains 
de  nos  camarades  socialistes,  on  n'avait  souvent  que  des 
fleurs  et  des  éloges  pour  certains  radicaux,  et  je  me  sou- 
viendrai toujours  qu'au  lendemain  d'attaques  virulentes 
contre  quelques-uns  de  nos  élus  au  Parlement,  lorsqu'un 
ministre  vint  à  Sens,  citadelle  de  l'anti-parlementarisme, 
on  inclina  devant  lui  —  et  ce  n'est  pas  au  sens  figuré 
que  je  parle,  mais  au  sens  propre,  —  le  drapeau  rouge  du 
prolétariat.  (Applaudissements.) 

A.U  Congrès  de  Chalon,  cette  attitude  se  mani testa  en- 
core contre  la  motion  Vaillant  et  contre  la  motion  Cachin. 
On  ne  voulait  point  dans  l'Yonne  de  ces  motions  parce 
que,  disait-on,  on  était  anti-parlementaire,  mais  en  réalité, 
pour  se  réserver  la  faculté  de  ne  pas  présenter  de  candi- 
dats dans  les  circonscriptions  où  on  aurait  pu  gêner  les 
radicaux.  (Approbation  sur  certains  bancs.) 

Il  est  vrai,  camarades,  qu'il  aurait  encore  mieux  valu 
ne  pas  présenter  de  candidats  du  tout,  que  faire  ce  que 
l'on  a  fait  dans  la  circonscription  de  Joigny  où  on  a  per- 
suadé à  notre  camarade  Jobert  de  se  présenter  comme 
candidat  anti-parlementaire,  ce  qui  ne  lui  a  pas  permis  de 
réunir  plus  du  tiers  des  voix  socialistes  —  le  bon  sens  des 
travailleurs  bourguignons  se  refusant  à  envoyer  un  anti- 
parlementaire au  Parlement.  Oui,  il  aurait  beaucoup  mieux 
valu  s'abstenir  de  présenter  une  candidature  que  d'en  pré- 


—  304  — 

sontcr  une  dans  de   telles  eonditions   et   tliminuer   ainsi   le 
Parti  socialiste. 

D'ailleurs,  cette  campagne  anti-parlementaire  continue 
toujours  dans  l'organe  officiel  de  la  Fédération  de  l'Yonne, 
le  Travailleur  Socialiste.  On  a  même  découvert  un  nou- 
veau collaborateur,  un  journaliste  fort  brillant  d'ailleurs 
et  qui  fut  autrefois  rédacteur  au  Figaro.  M.  Campana, 
dont  le  nom  a  été  une  surprise  pour  beaucoup  de  nos 
camarades  de  l'Yonne,  ce  qui  est  même  en  train  de  pro- 
voquer une  réaction  et  de  déterminer  un  courant  contre 
la  majorité  actuelle  de  la  Fédération,  car  M.  Campana, 
c'était  aux  élections  législatives  dernières  en  1906  le  con- 
current, non  pas  radical,  mais  le  concurrent  réactionnaire, 
libéral  —  c'était  l'épithète  qu'il  se  donnait  lui-même  —  de 
notre  ami  Camélinat.  de  celui  que  dans  certains  milieux 
de  la  Fédération  de  l'Yonne  on  appelle  le  «  politicien  Ca- 
mélinat ».  Et  c'est  aujourd'liui  ce  concurrent  réactionnaire 
de  Camélinat  qui  fait  dans  le  Travailleur  Socialiste  la 
chronique  anti-parlementaire.  {Exclamations.  Applaudisse- 
ments.) 

Jobert.  —  Tu  sais  que  Campana  est  membre  du  J^irti  ! 

J can-Lorris.  —  J'ignorais  cette  conversion  subite,  au 
lendemain  des  élections  de  1906,  et  tu  me  permettras  sans 
doute  de  m'en  étonner  quelque  peu... 

Et  cjucls  ont  été  les  résultats  de  cette  tactique  qu'on 
voudrait  nous  faire  adopter  aujourd'hui  ?  On  prétendra 
sans  doute  que  si  elle  ne  donne  aucun  résultat  au  point 
de  vue  de  l'action  électorale,  que  si  grâce  à  ce  système 
nous  n'obtenons  pas  beaucoup  d'élus  dans  les  assemblées 
délibérantes  (hier  Jobert  auquel  j'en  parlais,  me  disait  : 
Lorsqu'un  camarade  est  élu,  nous  devons  dire  :  tant  pis...) 
Si  elle  ne  donne  pas  beaucoup  de  résultats  au  point  de  vue 
électoral,  dis-je,  en  donne-t-elle  du  moins  quelques-uns  au 
point  de  vue  de  la  propagande,  au  point  de  vue  du  recru- 
tement ? 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  j'ai  connu  une  Fédé- 
ration de  l'Yonne  cjui  comptait  plus  de  1.200  adhérents  et 
je  constate  qu'aujourd'hui  elle  n'en  compte  plus  guère 
que  500.  Il  y  avait  70  groupes  et  il  n'y  en  a  plus  que  2y, 
dont  6  seulement  sont  à  jour  avec  la  caisse  du  Parti.  Et 
encore,  si  la  proposition  de  notre  camarade  Delory  avait 
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été  adoptée  avant  ce  Congrès,  vous  ne  disposeriez  pas  du 
nombre  de  mandats  que  vous  avez  aujourd'hui,  car  il  y 
a  treize  abonnés  seulement  dans  la  grande  Fédération  de 
l'Yonne  au  journal  officiel  central  du  Parti... 

Dclory.  —  Sans  compter  les  cartes  qu'on  a  prises  à  la 
dernière  minute. 

J can-Lorris.  — ■  C'est  cette  tactique,  camarades,  qui  n'a 
laissé  et  qui  ne  peut  laisser  derrière  elle  que  des  ruines 
cju'on  veut  faire  adopter  par  le  Parti  socialiste  ! 

Mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  Fédérations  ou  tout 
au  moins  de  minorités  de  Fédérations  qui  se  sont  laissées 
prendre  par  l'allure  révolutionnaire  de  la  motion  Jobert, 
qui  ont  voté  cette  motion,  tout  en  protestant  contre  les 
manœuvres  abstentionnistes.  Mais,  camarades,  il  n'y  a  pas 
que  les  abstentionnistes  qui  soient  dangereux  pour  le  Parti 
socialiste  :  il  y  a  quelque  chose  de  plus  terrible  pour  nous 
que  les  camarades  anarchistes  qui  viennent  exposer  dans 
les  réunions  publiques  la  thèse  abstentionniste  :  ce  sont 
les  camarades  qui  dans  le  sein  de  notre  groupe  diminuent 
et  décrient  l'action  électorale...  {Applaudissements  sur  cer- 
tains bancs.)  Il  est  beaucoup  moins  dangereux  d'avoir  en 
face  de  soi  un  abstentionniste  que  d'avoir  des  groupements 
qui  présentent  des  candidatures  avec  l'idée  bien  arrêtée 
de  les  faire  échouer,  et  qui  lorsque  le  candidat  socialiste 
est  tombé  devant  le  candidat  bourgeois  disent  :  tant 
mieux  !  c'est  un  camarade  de  moins  qui  se  corrompt. 
{Applaudissements.) 

Cependant,  comment  donc  expliquer  que  des  minorités 
de  Fédérations,  ou  même  peut-être  quelques  Fédérations, 
aient  voté  la  motion  Jobert,  malgré  qu'elles  soient  parti- 
sans, elles,  de  l'action  électorale  ?  C'est  parce  qu'elles 
n'ont  pas  saisi,  parce  qu'elles  ne  savaient  pas  l'historique 
de  l'anti-parlementarisme  dans  les  Fédérations  où  cet  anti- 
parlementarisme spécial  a  vu  le  jour,  et  c'est  aussi  parce 
qu'elles  ont  voulu  protester  en  accentuant  leur  indication, 
contre  la  motion  déposée  au  nom  de  la  Côte-d'Or  et  contre 
la  motion  qui  nous  régit  à  l'heure  actuelle  et  que  certains 
camarades  voudraient  perpétuer    :  la  motion  de  Chalon. 

Elles  ont  voté  surtout  contre  la  motion  Varenne,  celle 
qui  nous  recommande  la  discipline  républicaine,  celle  que 
le  citoyen  Varenne  exposait  dernièrement  dans  VAnii  du 


—  300  — 

Peuple,  (lisant  :  «  De  toutes  parts  les  syniplûnics  se  mul- 
tiplient d'une  détente  heureuse  entre  les  Partis  de  gauche. 
C'est  aux  esprits  clairvoyants  et  sincères,  qui  sont  nom- 
breux dans  l'un  comme  dans  l'autre  qu'il  appartient  de 
réagir  \igoureusement  et  de  remettre  en  honneur  la  poli- 
tique de  concorde,  de  loyauté  qui  nous  a  valu  de  belles 
victoires.   » 

Le    14  juin,  et   Draveil  était  le  2  juin   ! 

Xous  comprenons  très  bien  que  dans  certaines  Fédéra- 
tions, en  i)résence  du  danger  de  cette  motion  Varenne. 
les  camarades  se  soient  ralliés  à  la  motion  qu'ils  croyaient 
la   plus   révolutionnaire. 

Et  ils  ont  également  voté  contre  la  motion  de  Chalon  qui. 
si  elle  n'était  pas  aussi  nettement  en  faveur  de  la  disci- 
pline républicaine  que  la  motion  \arenne,  permet  néan- 
moins tous  les  marchandages  électoraux  possibles,  laisse 
place  à   toutes  les  compromissions. 

Ainsi,  nous  ne  voulons  point  de  la  discipline  républi- 
caine... Je  crois  que  s'il  y  avait  vote  sur  cette  seule  ques- 
tion dans  le  Congrès,  il  y  aurait  une  énorme  majorité 
contre  la  discipline  républicaine. 

Cependant,  comment  la  motion  de  Chalon  est-elle  donc 
interprétée  dans  le  Puy-de-Dôme  ?  La  Fédération  du  ci- 
toyen Varenne  a  tout  sintplement  décidé  que  l'intérêt 
supérieur  du  prolétariat  et  de  la  Républicjue  sociale  exi- 
geait que  tous  les  candidats  socialistes  au  second  tour  se 
désistassent  en  faveur  des  candidats  radicaux.  Et  nous 
devons  reconnaître  que  le  citoyen  Varenne,  que  la  Fédé- 
ration du  Puy-de-Dôme  n'ont  pas  donné  la  moindre  entorse 
à  la  niotiiin  de  Chalon;  ils  l'ont  interprétée  comme  ils 
avaient  la  faculté  de  le  faire.  C'est  à  nous  qu'il  appartient 
de  voter  des  formules  qui  ne  permettent  pas  de  telles  inter- 
prétations, c'est  à  nous  de  démontrer  par  l'attitude  que 
nous  adopterons  que  nous  sommes  contre  les  partis  bour- 
geois et  que  nous  ne  voulons  rien  connaître  de  la  discipline 
républicaine. 

Mais  la  motion  Jobert,  qui  se  présente  comme  une  mo- 
tion révolutionnaire,  est-ce  qu'elle  n'aboutit  pas  elle  aussi 
aux  mêmes  conclusions  que  la  motion  Varenne  ou  de 
Chalon  ?    En    ce    qui    concerne    tout    au    moins    l'attitude 
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électorale    aux    prochaines    élections    législatives,    elle    de- 
mande : 

«  Qu'aux  élections  législatives  prochaines,  aucun  candidat  du 
«  Parti  ne  puisse  se  désister  au  deuxième  tour,  sous  prétexte  de 
<(  discipline  républicaine,  ni  pour  un  socialiste  dit  «  indépendant  ». 
'(   ni  pour  un  radical  complice  de  la  politique  clémenciste.   » 

Complices  de  la  réaction  clémenciste  !  Et  les  antres  ? 

Je  sais  qu'on  a  apporté  tme  rectification  depuis...  (E.v- 
clamafioiis.)  Mais  le  texte  officiel,  adopté,  qui  a  paru  dans 
la  Guerre  sociale  et  sur  lequel  on  a  invité  tous  les  révo- 
lutionnaires à  se  compter  ne  contient  point  cette  addition, 
qui  d'ailleurs  n'a  aucune  importance,  car  si  vous  ne  décidez 
pas  en  même  temps  qu'on  présentera  des  candidatures 
dans  toutes  les  circonscriptions,  votre  motion  ne  signifie 
absolument  rien  :  vous  ne  présenterez  pas  des  candidats 
contre  les  radicaux  et  vous  obtiendrez  le  même  résultat. 
{Protestations.)  Ce  n'est  pas  du  tout  tme  hypothèse  que 
j'émets;  je  rappelle  tout  simplement  ce  qui  s'est  passé  et 
je  suis  en  droit  de  conclure... 

Une  z'oix.  — •  C'est  toi  qui  a  refusé  de  te  présenter 
contre  Gallot. 

Jean  Lorris.  —  On  a  profité  de  mon  absence  pour  ne 
pas  présenter  ma  candidature,  mais  j'avais  déclaré  accep- 
ter la  candidature  dans  quelque  circonscription  qu'on  me 
désignât,  parce  que  j'estimais  qu'il  y  avait  tine  besogne 
de  propagande  et  de  recrutement  à  faire  et  que  nous 
avons  faite,  Camélinat  et  moi. 

\'ous  nous  avez  dit,  camarades,  dans  la  Guerre  Sociale. 
et  Jobert  notamment,  qu'il  était  impossible,  au  point  de 
vue  révolutionnaire,  d'adopter  d'autres  motions  que  celle 
que  vous  avez  présentée  et  que  notamment  il  fallait  bien 
se  garder  d'adopter  une  motion  de  conciliation.  Et  vous 
avez  suffisamment  raillé  ce  que  vous  appelez  le  nègre 
blanc...  Eh  bien,  mais  le  nègre  blanc,  c'est  vous  ;  le  nègre 
blanc,  c'est  l'anti-parlementaire  qui  déclare  qu'il  faut  par- 
ticiper à  l'action  électorale  et  parlementaire...  (Rires  et  ap- 
probation.) Xe  nègre  blanc,  c'est  le  révolutionnaire  qui 
déclare  la  guerre  à  la  société,  là  guerre  sociale,  et  qui 
veut,  tout  comme  le  citoyen  Breton,  qui  tolère  tout  ati 
moins,  qu'on  accorde  à  cette  société  les  moyens  d'existence. 
Car   vous   avez,    camarades   de    la   Guerre   sociale,   sur   la 
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question  du  vote  du  l)uilgot,  la  même  opinicai  que  nos  ca- 
marades  les  plus   réformistes... 

L'iic  z'oix.  —  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Jean  Lorris.  —  ...qui.  comme  vous,  la  considèrent  connue 
une  question  de  trente-sixième  ordre.  Et  le  nègre  blanc, 
c'est  enfin  l'anarchiste  qui  radicalise.  ou  le  radical  qui 
anarchise...  {Approbalion  sur  certains  bancs.)  J'ai,  en  ce 
qui  me  concerne,  beaucoup  de  sympathie  pour  les  camara- 
des anarchistes  avec  qui  j'ai  milité  et  avec  qui  je  milite 
dans  les  organisation  syndicales.  Et  ce  que  je  déteste  par 
dessus  tout,  c'est  moins  encore  l'abstentionnisme  que  l'anti- 
parlementarisme spécial  que  vous  préconisez,  qui  ne  peut 
avoir,  sinon  d'autre  but,  du  moins  d'autre  résultat,  que 
de  favoriser  la  réaction  radicale  que  vous  prétendez  com- 
battre.  (Applandissenients.) 

C'est  contre  cette  équivoque  de  motions  prétendues  ré- 
volutionnaires, que  nous  avons  dressé  la  motion  de  la 
Fédération  de  Loir-et-Cher  en  vous  disant  ceci  :  Pour 
éviter,  sous  prétexte  d'anti-parlementarisme  révolution- 
naire, de  favoriser  une  candidature  bourgeoise  quelconque, 
des  candidiatures  socialistes  seront  présentées  dans  tou- 
tes les  circonscriptions.  Au  second  tour  de  scrutin,  nous 
ignorons  les  étiquettes  politiques  de  nos  adversaires.  Nous 
ne  voulons  favoriser  le  succès  de  tel  ou  tel  Parti  ni  par 
notre  vote,  ni  par  notre  abstention  et  nous  nous  préoccu- 
pons uniquement  de  l'intérêt  du  Parti,  en  nous  efforçant 
de  lui  assurer  pour  l'avenir,  ])ar  la  représentation  jn-opor- 
tionnelle,  de  meilleures  conditions  de  lutte. 

Nous  avons  d'ailleurs  exposé  dans  le  Socialiste  les  rai- 
sons qui  militaient  en  faveur  de  l'adoption  de  notre  motion 
et  je  vous  demande  la  permission  de  donner  lecture  des 
principaux  arguments  que  nous  avons  donnés: 

(1    Xi   discipline   républicaine,   ni   retrait   pur  et   simple   de  can- 
(I    didats   socialistes... 

Car,  est-ce  qu'en  réalité  le  retrait  pur  et  simple  des 
candidatures  n'aboutit  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  même 
à  favoriser  l'une  des  candidatures  bourgeoises  ?...  Inter- 
ruptions diverses.) 

Renaudel.  —  Je  voudrais  faire  remarquer  à  notre  cama- 
rade  que    peut-être    les   considérations   -r.i'il   développe    se- 
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raient  mieux  placées  dans  la  seconde  partie  du  premier 
titre  que  nous  discutons,  parce  qu"en  ce  moment  il  mêle 
la  question  du  premier  tour  et  du  second  tour.  Or,  il  y 
a  im  article  spécial  à  discuter  sur  ce  dernier  point.  Je  crois 
qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  s'en  tenir  à  la  question 
générale... 

Varcune.  —  Tout  le  monde,  à  commencer  par  moi,  a 
discuté  la  question  de  la  discipline  républicaine... 

Rcnaudcl.  —  C'est  une  autre  question  que  l'actitJU  géné- 
rale du   Parti. 

Jean  Lorris.  —  11  m'avait  semblé  qu'on  avait  engagé  la 
discussion,  non  pas  sur  un  point  particulier  de  l'action 
générale,  mais  sur  toute  l'action  socialiste,  aussi  bien  sur 
le  deuxième  paragraphe  que  sur  le  premier.  D'ailleurs,  il 
est  très  probable,  nous  nous  en  rendons  bien  compte,  que 
ce  Congrès  ne  donnera  pas  d'indication  précise  et  catégo- 
rique en  ce  qui  concerne  l'attitude  socialiste  aux  élections 
législatives  de  1910,  mais  tout  au  moins  voudrions-nous 
(|ue  dans  la  motion  qui  sera  adoptée  sur  l'action  générale 
du  Parti,  précise  un  peu  notre  attitude  jusqu'aux  élections 
prochaines,  en  face  des  autres  partis  bourgeois.  Je  con- 
tinue ma  lecture  : 

"  L'intérêt  du  Parti,  disions-nous,  n'est-il  pas  de  débarrasser 
(ï  la  lutte  électorale  des  calculs  du  premier  tour  et  des  maqui- 
(f  gnonnages  du  second  ?  L'intérêt  du  Parti  n'est-il  pas  que  la 
<(  bataille  électorale  ne  soit  pas  obnubilée  par  le  «  préjugé  démo- 
»<  cratique  »  et  (lu'elle  soit,  sans  équivoque,  une  véritable  lutte 
<(   de  classes   sur  le  terrain   politique  ? 

«  Et  comment  atteindre  ce  but,  sinon  par  la  Représentation 
(■    proportionnelle  ? 

((  Et  l'intérêt  du  Parti,  dans  ces  conditions,  n'exige-t-il  pas 
".  que,  sans  nous  préoccuper  des  opinions  politiques  de  nos  ad- 
«  versaires  de  classe,  nous  fassions  un  formidable  effort  d'ensem- 
«   ble    pour    leur    arracher    la    Représentation    proportionnelle  . 

«  La  Représentation  proportionnelle,  nous  pouvons,  nous  de- 
«  vons  l'obtenir,  si  nous  savons  la  vouloir,  si  nous  savons  lui 
((  sacrifier  et  le  loyalisme  républicain  cher  à  Varenne  et  le  suc- 
«  ces  de  quelques  combinaisons  locales,  si  notre  attitude  au  second 
«  tour  est  uniquement  guidée  par  le  souci  de  faire  élire  une 
((   majorité  qui   lui   soit   acquise. 

«  Nous  serons  ainsi  contraints  de  voter  pour  des  réactionnai- 
«  res    ?...   » 

C'est  l'objection  faite  hier  à  cette  tribune  par  Breton 
et   il   disait   que   la   motioi:   de   Loir-et-Cher   était   la   plus 


—  310  — 

lioiiteuse  de  toutes,  ce  qui  signifie,  je  crois,  qu'elle  était  la 
plus  révolutionnaire.  En  effet,  nous  disions  qu'il  nV  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  ennemis  qui  sont  de 
l'autre  côté  de  la  barricade;  il  leur  a  plu  aux  uns  de 
prendre  une  étiquette  radicale  et  aux  autres  une  étiquette 
cléricale  :  cela  ne  nous  regarde  point,  ils  sont  des  adver- 
saires également  les  uns  et  les  autres  et  ce  n'est  pas  après 
trente  mois  de  ministère  Clemenceau  que  nous  pourrions 
soutenir  que  les  radicaux  au  Pouvoir  valent  mieux  que  les 
plus    opportunistes  : 

«  Voterons-nous  pour  des  réactionnaires,  pour  des  cléricaux. 
((.  pour  des  opportunistes,  pour  des  radicaux  de  M.  Clemenceau  ? 
«  Non,  car  nous  ne  voulons  même  pas  connaître  leur  étiquctt.'' 
«  politique  :  nous  votons,  non  pour  eux.  mais  pour  la  Représenta- 
u  tion  proportionnelle  afin  d'assurer  à  notre  Parti  des  conditions 
<(   plus   équitables   de   lutte   dans  l'avenir. 

«  Nous  ne  distinguons  pas  entre  les  candidats  bourgeois  et, 
«  eu  tant  que  représentants  de  partis  politiques  leur  succès  ou 
«  leur  échec,  nous  indifférent  totalement  :  nous  ne  nous  en  préoc- 
«  cupons  que  dans  la  mesure  où  ce  succès  ou  cet  échec  intéres- 
«  sent  la   Représentation   proportionnelle.    » 

Nous  n'avons  rien  à  leur  demander.  Xous  devons  tout 
simplement  nous  borner  à  constater  si  dans  les  engage- 
ments qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  du  corps  électoral,  ils  se 
sont  déclarés  partisans  ou  adversaires,  non  pas  de  la  re- 
])résentation  proportionnelle,  ce  mot  pourrait  prêter  à 
équivoque,  mais  d'un  projet  de  loi  précis,  d'un  texte  de  loi 
précis  sur  la  représentation  proportionnelle.  Xous  n'avons 
pas  à  le  leur  demander,  nous  avons  simplement  à  le  cons- 
tater et  à  guider  notre  attitude  sur  les  déclarations  qu'ils 
auront  faites. 

Est-ce  que  cette  attitude,  en  face  des  autres  .  partis, 
n'est  pas  conforme  à  l'intérêt  du  Parti  et  de  la  République 
sociale,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que 
l'attitude  qui  consiste  à  retirer  purement  et  simplement  les 
candidatures  socialistes  au  second  tour  de  scrutin,  ce  qui 
aboutit  toujours  à  favoriser  l'une  ou  l'autre  de-s  deux  can- 
didatures bourgeoises  en  présence  ? 

Sans  doute,  nous  n'espérons  point,  ainsi  que  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  faire  voter  par  le  Congrès  le  texte  de 
notre  motion.  Xous  demandons  simplement  qu'on  veuille 
bien  tenir  compte  des  indications  que  nous  avons  données 
dans    la    mesure    où    cela    était    possible    et    surtout    (ju'on 
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veuille  bien  dans  la  motion  votée  indiquer  qu'aux  élections 
législatives  prochaines,  il  y  aura  pour  tous  les  candidats 
M.oialistes  une  attitude  unique  que  nous  déterminerons 
au  Congrès  prochain,  une  attitude  unique,  car  il  ne  faut 
plus  de  ces  marchandages  qui  déshonorent  le  Parti  socia- 
liste. Il  ne  faut  pas  que  dans  telle  circonscription,  on  nous 
voit  voter  pour  le  radical,  plus  loin  pour  le  réactionnaire 
et  ailleurs  nous  abstenir,  parce  que  cela  facilite  certaines 
petites  combinaisons  électorales  et  régionales.  Nous  pré- 
férerions même  la  discipline  républicaine  du  citoyen  Va- 
renne  à  la  motion  de  Chalon,  car  au  moins  l'attitude  de 
t'Uis  les  candidats  du  Parti  serait  uniforme. 

Mais  nous  espérons  bien  que  si  on  impose  une  attitude 
unique  à  tous  les  candidats  socialistes,  ce  sera  une  attitude 
nettement  révolutionnaire  contre  tous  les  partis  bourgeois, 
contre  le  Parti  radical  aussi  bien  que  contre  le  Parti  oppor- 
tuniste ou  contre  le  parti  clérical. 

Je  dois  ajouter,  cependant,  répétant  ce  que  je  disais  au 
début  de  ces  observations,  à  savoir  que  ce  que  nous  deman- 
dons surtout,  c'est  une  motion  qui  puisse  réaliser  îa  plus 
grande  somme  d'union. 

Certains  dans  ce  Congrès  ont  déplore  la  mort  du  bloc 
républicain  et  démocratique,  et  ainsi  que  le  constatait 
\  arenne  lui-même,  il  n'appartient  à  personne  de  le  ressus- 
citer. Eh  bien,  puisque  le  bloc  démocratique  est  mort, 
apercevons-nous  donc  enfin  que  nous  en  avons  un  autre 
à  constituer  :  le  bloc  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne 
contre  tous  les  Partis  de  réaction  bourgeoise  !  {Applaudis- 
sements.) 

Jean  Jaurès  (Tarn).  —  Citoyens,  je  remercie  d'abord  les 
délégués  de  la  Fédération  de  Meurthe-et-Moselle  et  no- 
tament  mon  ami  Uhry,  d'avoir  bien  voulu  me  céder  leur 
tour  de  parole  en  me  permettant  de  défendre  à  la  fois,  dans 
leur  inspiration  commune,  les  motions  de  Meurthe-et-Mo- 
selle et  du  Tarn. 

Lorsque  la  motion  du  Tarn  vous  a  été  sovnnise,  nous  n'a- 
vions pas  la  prétention  outrecuidante  et  puérile  de  sou- 
mettre directement  au  vote  du  Congrès  un  document  de 
cette  étendue,  mais  nous  avons  voulu  que,  renvoyé  à  la 
■Commission  avec  les  autres  motions,  il  aidât  à  l'ei^fort  de 
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précision  et  de  clarté  (|ui  est  à   riieurc   présente  clans  les 
besoins  les  plus  évitlents  du   Parti. 

Citoyens,  la  question  (jui  se  pose  impérieusement  à  tous 
les  esprits  dans  le  socialisme,  ce  n'est  plus  quel  est  le  but 
du  socialisme  ?  Ce  but  a  été  dès  longtemps  défini,  avec  une 
précision  magistrale,  par  tous  nos  maîtres,  par  tous  les 
congrès  nationaux  et  internationaux:  c'est  la  substitution 
totale  de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste, 
c'est  l'organisation  du  travail  affranchi,  du  travail  souve- 
rain devenu  maître  de  tous  les  moyens  de  production  et 
d'échange.  La  question  qui  se  pose  maintenant,  c'est  :  com- 
ment le  Parti  socialiste  atteindra-t-il  ce  but  ?  Comment, 
par  quelle  action,  passerons-nous  de  la  société  capitaliste 
d'aujourd'hui  à  la  société  collectiviste  et  communiste  que 
nous  préparons,  que  nous  annonçons  ?  Et  malgré  le  ma- 
laise de  l'heure  présente,  malgré  les  hésitations  provoquées 
dans  le  Parti  même  par  la  contrariété  des  conceptions 
au  sujet  de  cette  méthode  de  réalisation,  le  seul  fait  que 
cette  question  se  pose  maintenant  au  premier  plan  est  un 
signe  de  la  force  croissante  du  Parti. 

Citoyens,  je  crois  pouvoir  dire  qu'à  cette  queM<on  :  Com- 
ment parviendrons-  nous  au  socialisme,  comment  réalise- 
rons-nous le  socialisme,  l'ensemble  du  Parti,  l'immense 
majorité  du  Parti  répond:  en  écartant  le  catastrophisme 
puéril  et  grossier  que  nous  attribuent  beaucoup  de  nos 
adversaires.  L'autre  jour,  dans  son  discours  de  Bandol, 
lorsque  M.  Clemenceau  a  prétendu  que  le  Parti  socialiste 
dans  son  ensemble  était  catastrophiste,  qu'il  attendait 
l'avènement  d'un  ordre  nouveau  de  je  ne  sais  quel  miracle, 
et  lorscjue  —  si  vous  me  permettez  ce  mot  personnel  —  il  - 
m'a  attribué  personnellement  cette  conception  h  moi-même, 
qui  n'ai  jamais  cessé  de  la  combattre  et  de  formuler  ce  que 
Marx  appelle  l'évolution  révolutionnaire,  M.  Clemenceau  a 
révélé  une  fois  de  plus  son  inintelligence  fondamentale  de 
la  pensée  socialiste  et  de  Taction  ouvrière.  (J'ifs  applaiidis- 
scinciits.)  Il  a  vérifié  une  fois  de  ])lus  le  mot  du  grand 
auteur  des  «  Maximes  »  :  On  peut  être  un  sot  avec 
beaucoup   d'esprit.    (Nouveaux   et   ï'ifs   applaudissancnts.) 

Non,  ce  n'est  ni  par  un  coup  de  main,  ni  même  par  un 
coup  de  majorité  que  nous  ferons  surgir  l'ordre  nouveau,  ff 
Jl    se   peut   qu'à    un    moment   de    l'évolution,    que    dans    la 
crise    provoquée    par    la    résistance   ou   la    criminelle    folie 
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(le  la  bourgeoisie,  le  prolétariat  soit  appelé  à  recourir  à 
la  force  insurrectionnelle;  mais  il  n'a  pas  l'enfantillage  de 
penser  qu'un  coup  d'insurrection  suffira  à  constituer,  à 
organiser  un  régime  nouveau.  Au  lendemain  de  l'insur- 
rection, l'ordre  capitaliste  subsisterait  et  le  prolétariat, 
\ictorieux  en  apparence,  serait  impuissant  à  utiliser  et  à 
'•rganiser  sa  victoire,  s'il  ne  s'était  déjà  préparé  à  la 
prendre  en  main  par  le  développement  d'institutions  de 
tout  ordre,  syndicales  ou  coopératives,  conformes  à  son 
idée,  conformes  à  son  esprit,  et  s'il  n'avait  graduellement 
réalisé,  par  une  série  d'efforts  et  d'institutions,  sa  marche 
collectiviste  et  commencé  l'apprentissage  de  la  gestion 
sociale. 

Tanger  le  rappelait  en  commentant  quelques  pages,  ma- 
L;istrales  en  eft'et,  du  livre  de  Dubreuilh  sur  la  «  Com- 
mune »,  on  peut  dire,  on  a  dit  avec  raison  et  avec  force 
que  si  la  Commune,  si  glorieuse  et  si  féconde  qu'elle  ait 
été,  avait  triomphé,  en  un  sens  sa  victoire  n'aurait  été  en- 
core qu'une  des  formes  de  la  défaite.  Le  lendemain  d'une 
victoire  apparente,  Paris  insurrectionnel  aurait  dû  com- 
Doser  avec  toutes  les  forces  de  résistance,  et  la  victoire 
de  la  Commune  se  serait  résumée  probablement  à  faire 
une  économie  du  régime  de  M.  Thiers  et  à  aboutir  tout  de 
suite  à  la  république  de   Gambetta. 

Eh  bien,  de  même  qu'il  est  impossible  de  réaliser  l'ordre 
nouveau  par  un  surgissement  insurrectionnel,  il  est  im- 
possible de  créer  la  révolution  sociale  par  un  simple  coup 
de  majorité.  Même  si  le  flot  électoral  amenait  un  jour,  fai- 
sait débarquer  un  jour  au  Palais-Bourbon  une  majorité 
socialiste,  cette  majorité  socialiste  ne  pourrait  façonner 
l'ordre  nouveau  que  si  déjà  le  prolétarait  s'y  était  préparé. 
Aussi  bien,  ceux  même  de  nos  camarades  qui  ajournent 
volontiers,  je  ne  dis  pas  tout  l'effort,  mais  le  meilleur  de 
l'effort  de  réalisation  socialiste  au  lendemain  de  la  prise 
totale  du  Pouvoir  politique  par  la  classe  ouvrière,  ceux-là 
même,  comme  Bracke.  Rappoport  dans  ses  explications 
'hier,  marquent  bien  qu'au  lendemain  de  cette  révolution 
qui  aurait  mis  aux  mains  du  prolétariat,  tout  le  Pouvoir 
politique,  le  prolétariat  révolutionnairement  victorieux  de- 
vrait procéder  à  Taménagement  progressif,  à  la  réalisation 
progressive  de  la  société  nouvelle.  En  sorte  que  dans  la 
pensée  de  nos  camarades,  de  ceux-là  même  qui  ajournent 
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le  plus  l'clTort  de  réalisation  prolétarii^nne  et  socialiste,  la 
révolution  ne  sera  que  la  préface  de  l'évolution  nécessaire. 
Mais,  citoyens,  si  nous  attendons  qu'un  groupement  de 
forces,  qu'une  constitution  de  majorité  nous  mette  à  même 
de  saisir  le  pouvoir  politique  pour  agir,  cette  majorité, 
cette  force  même, la  créerons-nous,  la  pourrons-nous  cons- 
tituer ?  Pouvez-vous  imaginer  que  vous  amènerez,  que 
vous  élèverez  le  ])rolétariat  plongé  dans  la  misère,  dans 
la  servitude  d'aujourd'hui  à  avoir  une  suffisante  clarté, 
une  suffisante  vigueur  de  revendication  appliquée  à  la 
société,  à  l'ordre  nouveau  total,  si  dès  maintenant,  dès  au- 
jourd'hui ce  prolétariat  n'a  pas  été  entraîné,  éduqué,  orga- 
nisé, non  seulement  par  la  propagande  théorique  ou  A-er- 
bale,  mais  par  l'éducation  des  faits,  par  les  réalisations 
progressives?  {l'ifs  applaiidisscniciits.) 

Un  délègue.  —  Xous  l'avons  toujours  dit.  (Moiirciiiciits 
diz'crs.) 

Jaurès.  —  ]vlais,  camarades,  permettez-moi  de  poser  la 
cjnestion  comme  je  la  vois,  et  si  de  bonne  foi,  en  essayant 
d'interpréter  votre  pensée  dans  le  seul  dessein  de  dissiper 
les  malentendus  qui  peuvent  être  entre  nous,  Je  me  trompe 
de  tel  ou  tel  degré,  de  telle  ou  telle  nuance,  je  vous  prie  de 
faire  crédit  encore  à  ma  parole  et  de  ne  rectifier  que  ])ar 
les  explications  étendues  qu'apporteront  vos  amis. 

Je  dis  qu'à  mon  sens  —  et  c'est  là  l'objet  essentiel  de  la 
motion  du  Tarn  —  il  importe,  pour  l'éducation  même  du 
prolétariat,  pour  la  libération  même  des  cerveaux  ouvriers, 
pour  la  préparation  même  de  cette  force  prolétarienne  qui 
doit  un  jour  arriver  à  l'intégralité  du  pouvoir,  il  importe 
que  ce  ne  soit  pas  seulement  par  des  formules,  si  vraies 
soient-elles,  si  pleines  de  sens  soient-elles,  que  ce  ne  soit 
pas  seulement  par  une  propagande  théorique  à  laquelle, 
pour  ma  part,  je  suis  passionnément  attaché,  mais  par  une 
série  de  réalisations,  que  le  prolétariat,  aujourd'hui  misé- 
rable, accablé,  prenne  enfin  conscience  de  sa  force.  ])arce 
que  c'est  de  cette  conscience  surtout  cju'il  a  besoin. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  motion  de  la  Fédération  du 
Tarn  est  conçue.  Xous  n'acceptons  pas  qu'on  oppose  l'ac- 
tion d'aujourd'hui  à  l'action  d'après-demain,  nous  n'accep- 
tons pas  qu'on  oppose  l'esprit  révolutionnaire  et  l'action 
réformatrice    du    l'arti.    Nous    disons    que    dans    un    Partij 
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vraiment  et  profondément  socialiste,  l'esprit  révolution- 
naire réel  est  en  proportion  de  l'action  réformatrice  effi- 
cace et  que  l'action  réformatrice  efficace  est  en  proportion 
de  la  vigueur  même  de  la  pensée  et  de  l'esprit  révolution- 
naires. Nous  vous  disons  :  Précisément  parce  que  le  Parti 
socialiste  est  un  parti  de  révolution,  précisément  parce 
qu'il  ne  se  borne  pas  à  réformer  et  à  pallier  les  pires  abus 
du  régime  actuel,  mais  veut  réformer  en  son  principe  et  en 
son  fond  ce  régime  même,  précisément  parce  qu'il  veut 
abolir  le  salariat,  résorber  et  supprimer  tout  le  capitalisme, 
précisément  parce  qu'il  est  un  parti  essentiellement  révo- 
lutionnaire, il  est  le  parti  le  plus  activement  et  le  plus 
réellement  réformateur.  Précisément  parce  qu'il  n'est  pas 
arrêté,  dans  sa  revendication  incessante,  par  le  droit, 
périmé  à  ses  yeux,  de  la  propriété  bourgeoise  et  capitaliste, 
il  est  le  seul  parti  qui  puisse  pousser  toutes  les  réformes 
jusqu'à  la  réforme  totale,  et  il  est  le  seul  Parti  qui  puisse 
donner  à  chaque  réforme,  à  chaque  tentative  partielle 
d'affranchissement  et  d'amélioration,  la  plénitude  d'une 
force  que  rien  n'arrête  et  que  rien  n'effraie.  (Approba- 
tion.) 

\^oilà  pourquoi  nous  proclamons  nécessaire  l'action  ré- 
formatrice du  Parti  et  nous  disons  que  dès  aujourd'hui 
le  prolétariat  socialiste  doit  lutter  tous  les  jours,  agir  tous 
les  jours,  revendiquer  tous  les  jours,  réaliser  tous  les  jours, 
pour  transformer  à  son  profit,  pour  modifier  à  son  profit 
le  rapport  des  forces  et  pour  préparer  par  l'exercice  crois- 
sant de  son  action  collective  un  régime  où  c'est  l'action 
collective  du  travail  qui  sera  souveraine  et  régulatrice. 

Mais,  citoyens,  i:es  déclarations  générales  ne  suffisent 
pas.  Il  ne  suffit  pas  de  prononcer  le  mot  de  réformes:  il 
faut  tâcher  que  nous  l'entendions  dans  le  même  sens,  au 
même  degré,  à  la  même  profondeur.  A  mon  avis,  ce  qui 
fait  entre  nous,  dans  le  Parti,  le  malaise  essentiel,  c'est 
que  nous  ne  donnons  pas  à  ce  mot  de  réformes,  à  l'œuvre 
immédiate  du  Parti,  la  même  signification.  Eh  bien,  c'est 
cette  équivoque  qu'il   faut  dissiper. 

Tout  à  l'heure,  Lorris  disait  que  certes  ceux  qui  con- 
seillaient l'abstention  électorale  étaient  dangereux,  mais 
qu'il  redoutait  moins,  qu'il  détestait  moins  pour  le  Parti 
les  anarchistes  avoués,  qui  formulent  tout  haut  la  théorie 
de  l'abstention  systématique  et  totale,  que  les  anarchistes 
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inavoués  ou  les  dcnii-anarcliistes  —  c'est  lui  qui  les  carac- 
térisait ainsi  —  qui,  sans  conseiller  ouvertement  l'absten- 
tion et  en  gardant  de  l'activité  électorale  juste  le  petit  grain 
qu'il  faut  pour  demeurer  dans  le  Parti,  s'ingénient  cepen- 
dant à  discréditer,  à  énerver,  à  détruire  cette  action 
électorale. 

Ce  que  Lorris  disait  de  la  pratique  électorale,  je  le  dis 
aussi  de  l'attitude  du  Parti  à  l'égard  de  l'action  parlemen- 
taire, et  pour  moi,  je  vous  le  déclare  très  nettement,  j'ai- 
merais infiniment  mieux  pour  le  Parti  socialiste,  pour  le 
prolétariat,  qu'il  dise  nettement,  clairement  :  Dans  le 
Parlement,  foyer  de  transactions  périlleuses,  il  n'y  a  rien 
à  faire  :  c'est  la  corruption,  ou,  si  on  aboutit  à  quelques 
semblants  de  résultats,  ce  sont  des  résultats  misérables. 
Donc,  il  vaut  mieux  qu'au  lieu  d'aller  se  corrompre  et 
créer  au  prolétariat  de  dangereuses  illusions  par  l'envoi 
au  Parlement  de  délégués  inutiles,  le  Parti  n'ait  pas  de 
délégués  au  Parlement,  qu'il  reste  tout  entier  en  dehors 
de  cette  forteresse  de  la  bourgeoisie  et  qu'il  s'applique  du 
dehors,  avec  toute  son  énergie  révolutionnaire  à  l'investir 
un  jour.  C'est  un  langage  que  je  combattrais,  mais  il  me 
paraîtrait  moins  redoutable  au  Parti  que  le  langage  de 
ceux  qui  veulent  encore  envoyer  des  délégués  au  Parle- 
ment, mais  en  déclarant  d'avance  qu'ils  n'y  joueront  qu'un 
rôle  de  dérision,  d'illusion,  d'impuissance  et  de  corruption. 
{Applaiidissonciifs.) 

Que  Lafargue  mo  permette  de  le  lui  dire:  lorstju'hier  il 
caractérisait  le  Parlement  comme  un  régime  d'impuissance 
absolue  et  d'absolue  corruption,  et  lorsqu'il  constatait 
qu'à  mesure  que  les  élus  pénétraient  ]Jus  nombreux  dans 
le  Parlement,  la  réaction  se  faisait  plus  dangereuse  et  plus 
puissante,  je  me  disais  en  vérité  qu'il  avait  une  façon  de 
.soutenir  le  parlementarisme  qui  ressemblait  tellement  à 
une  autre,  que  les  partisans  de  la  motion  Jobert  ne  peuvent 
pas  se  plaindre  de  n'avoir  ])as  encore  eu  la  parole...  {Rires.) 
En  ce  point,  c'est  Lafargue  qui  a  été  leur  interprète. 

Eh  bien,  de  même  qu'il  est  dangereux  de  paraître 
accepter  l'action  électorale  en  la  discréditant  (l'avance 
et  en  l'himiiliant,  de  même  qu'il  est  dangereux  de  paraître 
accepter  la  participation  socialiste  à  l'action  parlementaire 
en  la  discréditant  d'avance,  en  la  frappant  (l'impuissance, 
il    est    dangereux    de    prononcer    le    mot    de    réformes,    del 
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iiKiintenir  dans  le  programme  (.lu  l'arli  un  semblant  de 
réformes,  et  de  jeter  en  même  temps  sur  toute  l'action 
réformatrice  et  sur  les  effets  possibles  de  cette  action  un 
tel  doute,  de  telles  formules  de  restriction,  de  négation,  de 
défiance  et  de  dégoût,  qu'en  vérité  mieux  vaudrait  pour  le 
Parti  renoncer  nettement  à  cette  action  et  dire:  Dans  le 
milieu  capitaliste  actuel,  il  n'y  a  rien  à  faire  qu'à  préparer 
la  force  insurrectionnelle  de  demain... 

Brackc.  —  Ce  serait  fou  ! 

Jaurès.  —  Je  prétends  que  c'est  là,  que  c'est  dans  l'éva- 
luation clés  réformes,  qu'est  entre  nous  le  malentendu 
essentiel  ;  et  pour  que  vous  ne  m'accusiez  pas  de  rester 
dans  des  généralités  où  on  peut  contester  toujours,  contro- 
verser  toujours,  je  veux  montrer  par  quelques  exemples 
précis  pris  dans  les  questions  actuellement  posées,  à  quelle 
paralysie  de  la  propagande  nous  aboutirons  par  l'incer- 
titude, par  la  contradiction,  par  le  conflit  de  nos  propos. 

S'il  y  a  une  loi  qui  malgré  ces  lacunes,  malgré  les  parti- 
l)ris  de  la  jurisprudence,  malgré  les  efforts  du  patronat  pour 
retrouver  sur  les  ouvriers  une  partie  de  la  prime  que  la 
loi  a  mise  à  la  charge  du  patron,  s'il  est  une  loi  qui  malgré 
ses  vices,  malgré  ses  lacunes,  soit  considérée  par  l'ensemble 
des  ouvriers  comme  une  loi  bienfaisante,  c'est  la  loi  d'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail,  loi  à  coup  sûr  per- 
fectible, mais  de  l'aveu  de  tous  les  travailleurs  soumis 
aux  vicissitudes  de  la  vie  des  ateliers,  infiniment  supérieure 
au  régime  antérieur  qui,  95  fois  sur  100,  destituait  l'ou- 
vrier blessé  de  toute  indemnité,  parce  que  celui-ci  ne 
pouvait  pas  faire,  à  la  charge  du  patron,  la  preuve  directe 
(le  la  responsabilité  patronale.  (Approbation.) 

Cette  loi.  citoyens,  il  n'est  plus  nécessaire  de  la  défendre 
aujourd'hui  en  son  principe.  les  syndicats  ont  cessé  de  la 
critiquer  ;  ils  font  mieux  :  ils  s'appliquent  à  la  mettre  en 
œuvre  et  je  vous  signale  l'intérêt  des  études  si  documen- 
tées que  le  citoyen  Quillent,  comme  conseil  de  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris,  publie  à  ce  sujet  dans  la  Tribune 
syndicale  de  VHumaïutc.  Cette  loi,  elle  a,  aux  yeux  des 
travailleurs,  une  valeur  telle  que,  dans  les  récents  mouve- 
ments de  grève,  la  Confédération  générale  du  travail  a 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  classe  ouvrière  et  des  combats 
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ouvriers  la  défense  de  cette  loi  contre  les  manteuvres  pa- 
tronales. 

Eh  bien,  citoyens,  il  y  a  quelques  années,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  ans,  je  faisais  dans  une  des  régions  de  la  France 
une  tournée  de  propagande  avec  un  de  nos  camarades  ;  il 
a  parlé,  âprement  et  éloquemment  parlé,  et  il  a  démontré, 
il  a  dénoncé  aux  ouvriers  qui  l'écoutaient,  le  vice  de  toutes 
les  lois,  de  toutes  les  prétendues  réformes  votées  jusque-là 
par  le  Parlement;  toutes  les  lois  votées  soi-disant  au 
profit  de  la  classe  ouvrière,  ou  lui  étaient  inutiles,  ou  se 
retournaient  contre  elle  :  toutes  les  réformes,  ou  étaient 
illusoires  ou  étaient  dangereuses;  et  la  loi  sur  les  accidents 
notamment  n'avaient  eu  d'autre  objet,  elle  ne  pouvait  avoir 
d'autre  effet  que  de  permettre  au  patronat  d'estropier  à 
meilleur  compte  et  avec  plus  de  sécurité  les  ouvriers. 

Citoyens,  quand  il  eut  fini  ce  réquisitoire,  lui  socialiste, 
un  anarchiste  demanda  la  parole,  il  monta  à  la  tribune  et 
il  dit:  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  paroles  qui  ont  été  dites 
par  le  citoyen  qui  vient  de  finir,  mais  s'il  est  vrai,  comme 
il  le  dit,  que  toutes  les  lois  sont  inutiles  ou  mauvaises,  que 
toutes  les  réformes  votées  par  le  Parlement  sont  ou  illu- 
soires ou  funestes,  pourquoi  le  Parti  socialiste  a-t-il  des 
délégués  au  Parlement,  pourquoi  prend-il  part  à  l'action 
parlementaire  ?  Et  nous  levâmes  la  séance  sans  répondre. 
Il  n'y  avait  rien  à  répondre,  et  le  camarade  qui  avait  tenu 
ce  langage  involontairement  générateur  d'anarchisme, 
aujourd'hui  est  un  de  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  âpre- 
ment de  l'invasion  de  l'esprit  anarchiste  dans  le  Parti. 
(Applaudissements.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  réformes.  La  réforme 
fiscale  est  dans  la  tradition  ouvrière  et  socialiste.  Ce  sont 
les  prolétaires  de  1793,  maîtres  de  la  Commune  de  Paris  et 
agissant  par  elle  sur  la  Convention,  qui  ont  obligé  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  à  pratiquer  largement  l'iinpôt  per- 
sonnel et  progressif.  C'est  dans  la  tradition  de  Babeuf, 
c'est  dans  l'école  de  Buonarotti,  dans  la  tradition  blan- 
quiste,  dans  le  programme  partiel  et  transitoire  de  Blanqui 
et  de  Marx,  que  figure  l'impôt  global,  personnel  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  et  je  rappelle  à  nos  aînés  qui  le  savent 
mieux  que  moi,  qu'en  1S70.  quand  il  fut  procédé  au  plébis- 
cite sur  la  nouvelle  constitution  de  l'Empire  prétendu  libé- 
ral,   la    réunion    des    sociétés   ouvrières   et   des   sections   des 
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rinlernatiunale  proposa  d'inscrire  sur  lo  bulletin:  Répu- 
blique démocratique  et  sociale,  réforme  radicale  de  l'impôt. 

Xous  continuons  donc  en  réclamant  cette  réforme,  en  la 
soutenant,  cette  tradition.  Ah  !  c'est  une  chose  singulière, 
citoyens,  si  vous  entrez  au  Parlement  pendant  la  discussion 
de  cet  impôt  sur  le  revenu  et  si  vous  y  entrez  au  moment 
où  le  ministre  des  finances  est  à  la  tribune  soutenant  son 
projet,  que  constaterez-vous  ?  La  droite  et  le  centre  hos- 
tiles, parfois  bruyamment  hostiles,  la  gauche  radicale, 
hostile  à  sa  manière,  sourdement  et  sournoisement,  parce 
qu'elle  a  dans  ses  rangs  des  hommes  comme  M.  Aymond, 
qui  mènent  en  réalité  la  bataille  contre  la  réforme,  les 
radicaux-socialistes  eux-mêmes  —  où  il  est  des  hommes 
comme  M.  Puech  qui  essaient  de  détruire  la  loi —  gênés^ 
applaudissant  du  bout  des  doigts,  se  demandant  toujours 
si  derrière  eux  la  part  de  clientèle  bourgeoise  ne  va  pas 
s'émouvoir  et  les  lâcher.  Il  n'y  a  qu'un  groupe,  un  seul, 
vous  m'entendez,  qui  applaudit  vigoureusement,  unanime- 
ment, frénétiquement,  il  n'y  a  qu'un  groupe  qui  donne 
de  tout  son  cœur  et  de  toutes  se  mains  pour  la  réforme 
débattue,  c'est  l'extrême-gauche  du  Parti  socialiste,  c'est 
la  ^Montagne  socialiste.  C'est  qu'elle  sait  bien  que  quelles 
que  puissent  être  les  infirmités  momentanées  du  projet, 
-ses  lacunes,  elle  sait  bien  que  c'est  le  commencement  d'une 
sérieuse  bataille,  que  la  classe  patronale  et  propriétaire 
est  rangée  en  bataille  contre  cette  loi  ;  elle  sait  qu'elle 
mène  là.  sur  le  terrain  parlementaire,  un  épisode  de  sa 
lutte  de  classe;  elle  sait  que  le  projet,  en  permettant  de 
dégrever  des  millions  de  petits  propriétaires  paysans,  ou- 
vrira aux  socialistes  l'accès  auprès  de  ces  paysans,  si 
le  socialisme  peut  faire  la  preuve  que  c'est  lui  qui  a  le  plus 
efficacement  contribué  au  succès  de  la  réforme;  elle  sait 
que  demain  le  projet  pourra  être  élargi  pour  alimenter 
l'assurance  ouvrière  contre  tous  les  risques  de  la  vieil- 
lesse, de  l'invalidité  et  du  chômage.  Alors,  le  groupe  socia- 
liste donne  à  plein  cœur,  il  donne  d'autant  plus  qu'il  sait, 
qu'il  connaît,  qu'il  dénonce  à  la  tribune  avec  Allemane, 
les  manœuvres  corruptrices  de  la  bourgeoisie  capitaliste 
et  financière  qui  achète  les  journaux,  qui  essaie  indirec- 
tement d'acheter  les  élus,  pour  empêcher  la  réforme. 

Et  cette  réforme,  pour  laquelle  nous  donnons,  pour  la- 
x^uelle   combat  toute  la  tradition   prolétarienne,   contre   la- 


~  320  — 

c|utIlo  so  dresse  toute  l'oligarchie  capitaliste  et  banquière, 
cette  réforme,  nous  lisons  le  lendemain  dans  des  journaux 
socialistes,  que  c'est  une  facétie,  une  comédie  ou  une  inu- 
tilité, nous  lisons  dans  les  ordres  du  jour  de  quelques- 
unes  des  Fédérations  qui  ont  bien  voulu  nous  ménager  le 
plus,  que  c'est  une  réforme  indifférente. 

Eh  bien,  je  demande,  camarades,  comment  vous  irez  au 
combat,  comment  vous  éduquerez  le  prolétariat,  si  votre 
action  est  d'un  côté  et  vos  formules  de  l'autre.  {Applaudis- 
scmcnls.) 

S'il  y  a  perpétuellement  entre  l'action  et  le  mot,  entre 
le  vigoureux  instinct  de  bataille  qui  est  le  nôtre  et  la  sté- 
rilité des  négations  doctrinales  une  contradiction  mortelle. 
Ah  !  nous  sommes  un  parti  extraordinaire.  Nous  sommes 
les  premiers  à  concevoir,  à  imaginer  les  réformes,  à  les 
revendiquer,  à  les  formuler,  tant  qu'il  n'y  a  aucune  chance 
qu'elles  aboutissent  :  tant  qu'elles  sont  toutes  petites,  fai- 
bles, languissantes,  nous  les  choyons,  nous  les  caressons, 
nous  les  protégeons.  ^lais.  à  peine  ont-elles  grandi,  déve- 
loppées par  notre  propre  effort,  nous  les  rebutons,  nous  les 
rejetons,  nous  faisons  comme  les  chattes  qui  choient  leurs 
petits  cj[uand  ils  sont  jeunes  et  qui  leur  donnent  des  coups 
de  griffes  quand  ils  sont  devenus  grands.  Mais,  elles,  c'est 
pour  en  faire  d'autres,  et  nous  c'est  pour  ne  plus  en  faire 
du  tout.   (Rires  et  applaiiclissements.) 

Pour  les  retraites  ouvrières,  c'est  la  même  chose.  C'est 
le  prolétariat  européen  qui,  réveillé  d'un  sommeil  prolongé, 
eut  l'idée  de  l'assurance  sociale  que  Condorcet  avait  for- 
mulée dans  les  feux  de  la  Révolution,  au  nom  de  la 
démocratie  sociale  :  c'est  le  prolétariat  qui,  partout  en 
Europe,  directement  ou  indirectement,  a  imposé  à  tous 
les  pouvoirs,  avant-hier  en  Allemagne,  hier  en  France, 
aujourd'hui  en  Angleterre,  des  projets  variés  de  retraites 
ouvrières.  Le  nôtre,  celui  que  les  socialistes  ont  réussi 
à  amender  devant  la  Chambre,  à  perfectionner  sérieuse 
ment  devant  la  Chambre  par  leurs  amendements,  celui-là, 
je  sais  tous  les  reproches  qu'on  y  peut  faire,  mais  avec 
tous  ses  défauts,  je  dis  qu'il  est  supérieur,  très  supérieur 
au  projet  allemand  et  au  projet  anglais  qui  n'est  guère, 
lui,  qu'un  agrandissement  de  l'assistance  aux  vieillards. 
Je  comprends  que  nous  discutions  sur  les  modalités  de  ce 
projet,    que    nous    critiquions    certaines    de    ces    modalités. 
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que  nous  cherchions  le  moyen  de  raniéliorer,  je  comprends 
par  exemple  que  plusieurs  d'entre  vous  réclament  qu'une 
part  plus  large  soit  faite  à  la  répartition  et  que  la  capitali- 
sation, sans  être  supprimée,  soit  réduite  à  des  proportions 
moindres;  je  comprends  tout  cela,  mais  ce  que  je  ne 
comprends  pas,  c'est  que  le  comité  de  la  C.  G.  T.,  dans  son 
rapport  au  Congrès  de  Marseille,  dise  aux  ouvriers:  Pre- 
nez garde,  ce  qu'on  veut  faire  avec  cette  loi,  c'est  tout  sim- 
plement comme  on  l'a  fait  pour  les  inscrits  maritimes, 
prendre  la  caisse  de  retraites,  voler  l'argent  des  ouvriers. 

Citoyens,  croyez-vous  sérieusement  que  l'Etat,  une  fois 
les  retraites  ouvrières  constituées  par  un  triple  versement 
de  l'ouvrier,  du  patron  et  de  l'Etat,  croyez-vous  sérieu- 
sement que  l'Etat,  qui  n'a  pas  dévoré  les  versements  de  ses 
fonctionnaires,  qui  leur  sert  la  retraite  convenue,  puisse 
voler  vraiment  les  fonds  destinés  à  la  retraite  de  huit  mil- 
lions de  travailleurs  ?  C'est  un  enfantillage  aussi  puéril, 
aussi  rétrograde  que  la  manœuvre  des  purs  réactionnaires, 
disant  que  le  Gouvernement  veut  voler  les  fonds  des  caisses 
d'épargne.  Cet  enfantillage  qu'on  met  sur  la  route  de  la 
réforme,  qu'on  dresse  contre  elle,  ce  sont  des  socialistes, 
qui  les  premiers,  l'ont  propagé  et  accrédité,  et  la  C.  G.  T. 
ne  fait  que  reproduire,  en  ce  moment-ci,  une  puérilité  fu- 
neste que  nous  lui  avons  suggérée. 

Je  dis  une  puérilité  funeste,  car  par  là  on  énerve  l'action, 
l'élan  de  la  classe  ouvrière  dans  cette  réforme,  et  cette 
réforme,  si  combattue  partout  par  tous  les  grands  intérêts, 
elle  n'aboutira  que  s'il  y  a  un  élan  vigoureux  et  nous  se- 
rions criminels  envers  la  classe  ouvrière  si  nous  paraly- 
sions cet  élan  par  des  légendes  ineptes,  comme  celle  que  je 
viens  d'indiquer. 

Roland.  —  Waldeck-Rousseau  n'a-t-il  pas  essayé  de  voler 
les  fonds  des  Prévoyants  de  l'Avenir  ? 

Jaurès.  —  Je  me  félicite  de  cette  interruption,  parce 
qu'elle  est  caractéristique  d'un  état  d'esprit  et  des  méthodes 
(le  critique  que  nous  appliquons  à  la  législation  sociale. 
La  vérité  connue,  c'est  que  Waldeck-Rousseau,  en  cette 
question,  a  cherché  à  prémunir  les  cotisants  contre  les  ma- 
nœuvres des  participants  de  la  première  heure,  qui  pou- 
vaient usurper  à  eux  tout  seuls  les  versements.  (Approba- 
tion.) 
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Oui.  mais  dcinain,  si  nous  no  rectifions  pas  notre  propa- 
i^ande  et  notre  état  d'esprit,  si  nous  ne  nous  hal)ituons  pas 
à  être  toujours  sérieux,  à  regarder  toujours  la  réalité  des 
choses,  à  mettre  toujours  nos  pensées  et  nos  paroles  en 
■larmonie  avec  les  actes  et  les  faits,  demain  notre  camarade 
Roland  —  je  ne  dis  pas.  avec  l'autorité  de  ses  fonctions,  son 
autorité  personnelle  est  bien  supérieure  à  l'autorité  de  ses 
fonctions  —  mais  avec  son  autorité  de  vieux  militant,  inter- 
prète et  gardien  d'une  pensée  socialiste,  il  ira  dire  ces  cho- 
ses ou  des  choses  analogues,  et  elles  s'insinueront  dans 
notre  propagande  et  des  militants  moins  expérimentés  les 
répéteront  et  ainsi  s'élargira  de  cercle  en  cercle,  contre  les 
lois  nécessaires,  une  suspicion,  une  défiance,  que  nous  au- 
rons créée  nous-mêmes.  C'est  contre  ce  péril  que  je  veux 
mettre  en  garde  le  Parti  socialiste.  (Approbation.) 

C'est  la  même  chose  pour  le  rachat  de  l'Ouest.  De  tout 
temps,  depuis  qu'il  y  a  des  voies  ferrées,  il  est  au  pro- 
gramme du  Parti  socialiste,  de  les  restituer  à  la  collectivité, 
mais  A'ous  m'entendez  bien,  à  la  collectivité  nationale,  sauf 
à  exiger  que  les  travailleurs  organisés  soient  admis  pour 
une  part  à  la  gestion  des  Conseils  des  grandes  Compa- 
gnies, redevenues  domaine  public.  Et  dans  le  rachat  de 
l'Ouest,  péniblement  obtenu,  pour  lequel  le  ministère  a  été 
obligé  de  poser  la  question  de  confiance  parce  qu'il  était 
pris  au  piège  de  ses  programmes  d'autrefois,  dans  ce  rachat 
de  l'Ouest,  nous  avons  vu,  comme  l'a  indiqué  M.  Caillaux 
lui-même,  le  prélude  du  rachat  général  des  chemins  de  fer. 
C'est  ainsi  que  l'a  interprété  le  Congrès  des  ouvriers  des 
chemins  de  fer.  Ils  ont  demandé  que  le  rachat  fut  étendu 
aux  autres  réseaux  et  que  dans  l'ensemble  de  ce  réseau 
national,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  fussent  représen- 
tés à  l'administration  et  à  la  gestion,  que  l'organisation 
ouvrière  y  fut  représentée  par  une  libre  délégation.  C'est 
dans  cette  voie  que  nous  devons  marcher.  Mais  pendant 
que  nous  nous  efforçons,  des  camarades  comme  Rappoport 
écrivent  dans  le  Socialisme,  que  ce  rachat  ne  pourra  être 
que  funeste  à  la  propagande  socialiste... 

Rappoport.  —  C'est  vrai. 

Jaurès.  —  Et  vous  constatez  par  là  l'exactitude  et  le 
sérieux  de  ma  discussion  —  au  moment  même  où,  au 
Parlement,    nous    livrions,    pour    ce    rachat,    les    dernières 
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batailles,  au  lendemain  du  jour  où  Allcmane  avait  obtenu 
du  ministre  des  Travaux  publics  Barthou,  l'aveu  qu'il  y 
avait  contre  ce  rachat  une  abominable  campagne  de  cor- 
ruption et  d'argent  menée  dans  presque  toute  la  presse, 
lans  ces  combats  que  nous  livrions,  le*  adversaires  du 
rachat  sont  venus  nous  opposer,  et  nous  opposer  légiti- 
mement, les  déclarations  et  les  démonstrations  du  citoyen 
Rappoport,  alléguant  que  le  rachat  serait  funeste  et  au 
Trésor  et  au  Parti  socialiste,  que  ce  serait  le  modèle  de  ces 
exploitations,  de  ces  régies  dans  lesquelles  une  caricature 
de  collectivisme  compromet  le  collectivisme  futur.  Et  quelle 
aurait  dû  être  alors  votre  conclusion,  Rappoport  ?  Qu'il 
fallait  rejeter  le  rachat  ?  C'eût  été  la  conclusion  logique, 
la  seule  vraiment  probe.  Mais  vous  n'avez  pas  le  courage 
logique  d'aller  jusque-là,  et  vous  ne  le  pouviez  pas,  car 
vous-même,  Rappoport,  qui,  contre  nous,  contre  la  bataille 
socialiste,  engagée  par  nous,  fournissiez  à  l'adversaire  des 
arguments,  lorsque,  au  mois  de  mai,  à  Souancé  —  ce 
n'est  pas  de  la  polémique  personnelle  et  injurieuse  que  je 
fais,  c'est  un  document  public  que  j'invoque  —  lorsque 
vous  avez  sollicité  les  suffrages  paysans  de  la  commune 
de  Souancé,  vous  leur  avez  dit  :  Il  y  a,  à  l'heure  actuelle, 
devant  le  Sénat,  quatre  réformes  :  l'impôt  sur  le  revenu, 
les  retraites  ouvrières,  les  Conseils  de  guerre  et  le  rachat 
de  rOuest.  Xommez-moi,  pour  que,  comme  délégué  séna- 
torial, j'oblige  le  Sénat  à  voter  ces  réformes...  {Applaudis- 
sements. Rires.) 

Bracke.  —  C'est  très  facile,  cette  manière... 

Jaurès.  —  Vous  parlerez  au  nom  du  Nord. 

Bracke.  —  C'est  en  mon  nom  que  je  proteste,  ce  n'est 
pas  au  nom  du  Nord. 

Jaurès.  —  Croyez-moi,  il  vaut  mieux  que  vous  fassiez 
accumulation  de  vos  arguments  pour  les  apporter  ensuite 
avec  plus  de  véhémence  et  d'ordre. 

Bracke.  —  Cette  espèce  de  comédie  que  vous  faites-là... 
(Protestations  et  exclamations.) 

Jaurès.  —  Le  Congrès,  dans  toutes  ses  séances,  m'est 
témoin  que  je  n'ai  employé  à  l'égard  d'aucun  membre  du 
Parti,  un  langage  injurieux  ou  blessant.  (Approbation.)  Je 
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n'utilise  pas  des  confidences  personnelles  ou  des  propos 
anonymes,  je  n'insulte  pas.  je  n'outrage  pas.  je  n'insinue 
pas.  mais,  ayant  à  analyser  les  contradictions  de  notre 
propagande,  je  prends  des  exemples  précis  dans  des  docu- 
ments publics.  J'allais  ajouter,  j'ajoute  que  dans  le  même 
document,  dans  une  proposition  incidente.  Rappoport  aver- 
tissait les  paysans  que  toutes  ces  réformes  pourraient  bien 
ne  pas  leur  être  utiles.  Il  les  jugeait  cependant  assez  utiles 
pour  en  faire  la  raison  particulière  du  mandat  qu'il  leur 
demandait. 

Rappoport.  —  Je  ne  vous  accuse  pas  de  mauvaise  foi.  il 
n'y  a  rien  qui  soit  injurieux  dans  ces  explications,  mais 
c'est  l'éternel  malentendu,  sinon  l'éternelle  équivoque.  Lors- 
que les  socialistes  allemands  ont  voté  contre  les  retraites 
ouvrières,  est-ce  ^qu'on  a  le  droit  de  dire  que  les  socialistes 
sont  contre  les  retraites  ouvrières  ?  C'est  une  des  plus 
grandes  réformes.  Pourquoi  ont-ils  voté  contre  ?  Parce 
que  cette  réforme,  par  la  façon  dont  Bismarck  l'avait 
présentée,  était  inacceptable  par  les  socialistes.  Dans  le 
même  sens,  il  y  avait  les  mêmes  raisons  pour  parler  du 
rachat  de  l'Ouest.  Toutes  les  compétences  ont  déclaré  que 
les  conditions  d'exploitation  et  les  conditions  financières 
du  rachat  de  l'Ouest  étaient  déplorables,  désastreuses.  Dans 
ces  conditions-là  j'ai  dit  :  C'est  une  duperie  au  point  de 
vue  des  principes,  tout  en  déclarant  objectivement  que  le 
rachat  de  certaines  lignes  en  général  peut  nous  être  utile. 
Xous  avons  toujours  le  devoir  de  déclarer  que  nous  ne 
considérons  jamais  les  autres  réformes  bourgeoises  comme 
du  socialisme. 

.  Jaurès.  —  Vous  échappez  à  la  question  en  l'élargissant, 
mais  je  vais  vous  y  ramener.  Si  vous  aviez  posé  la  question 
ainsi,  nous  discuterions  et  je  vous  dirais  encore  que  même 
ainsi  posée,  votre  méthode  de  propagande  est  dangereuse, 
car  il  fallait  alors  qu'avant  même  que  le  Parti  socialiste 
devant  le  Parlement  s'engageât  pour  cette  réforme  et  la 
soutînt,  il  fallait  prévenir  le  Parti,  agir  dans  la  presse 
pour  qu'il  ne  la  votât  point.  \"ous  le  laissez  s'engager  à 
fond  et  c'est  quand  il  a  abouti,  le  lendemain,  quand  il  peut 
revendiquer  devant  la  démocratie  et  le  prolétariat  le  béné- 
fice de  son  effort,  que  vous  venez  dire  :  puérilité,  décep- 
tion, trahison.  C'est  là  le  sophisme.  Et  puis  quoi,  que  valent 
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vos  réserves  théoriques,  il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  le 
document  par  lequel  vous  avez  sollicité  le  suffrage  des 
citoyens  de  Souancé.  C'est  alors  qu'il  fallait  leur  dire  : 
nommez-moi  pour  empêcher  le  Sénat  de  voter  le  rachat 
de  l'Ouest,  projet  détestable  dont  il  est  saisi  ;  vous  leur 
dites  :  nommez-moi  pour  que  j'oblige  le  Sénat  à  le  voter. 
Et  quand  c'est  voté,  vous  venez  dire  :  besogne  funeste.  Eh 
bien,  c'est  contre  cela  que  je  proteste  !  {Applaudissements.) 

Je  vous  fais  remarquer  qu'il  s'agissait  du  Sénat  oii  les 
projets  étaient  déjà  parvenus  sous  une  forme  déterminée 
et  que  c'est  sous  cette  for)iic.  comuic  ils  étaient  au  Sénat, 
que  vous  les  approuviez.  J'ajoute  que  pour  l'impôt  sur  le 
revenu,  ce  n'est  pas  à  une  formule  générale  et  vague  que 
vous  donniez  votre  adhésion,  vous  faisiez'  ime  allusion  pré- 
cise et  approbative  au  projet  Caillaux  et  vous  disiez  aux 
paysans  :  aidez-nous  à  faire  aboutir  un  projet  qui  (selon 
votre  expression,  charge  les  riches  et  dégrève  les  paysans 
de  50  millions.  Ainsi  vous  rattachiez  par  une  formule 
démagogique  l'impôt  sur  le  revenu  de  -NI.  Caillaux  à  la 
lutte  de  classes.  (Rires.) 

Et  les  mêmes  contradictions,  les  mêmes  vices  de  notre 
propagande  apparaissent  à  propos  d'une  autre  question, 
celle  de  l'institution  militaire,  celle  de  l'arbitrage  interna- 
tional pour  la  paix,  celle  de  la  préparation  graduelle  du 
désarmement  général. 

S'il  est  im  point  sur  lequel  les  socialistes  aient  toujours 
insisté  dans  leur  propagande,  c'est  sur  la  nécessité,  en 
attendant  l'heure  où  les  influences  prolétariennes,  assez 
développées  dans  le  monde,  auront  imposé  l'universel  ar- 
bitrage, la  certitude  le  la  paix  et  l'universel  désarmement, 
c'est  de  transformer  l'armée  acttielle  en  armée  de  milice 
vraiment  démocratique,  vraiment  populaire,  mêlée  à  la  vie 
des  citoyens  où  les  soldats  ne  seraient  pas  parqués  et 
séquestrés  loin  de  la  nation,  hors  de  la  nation,  dans  des 
casernes  où  les  chefs,  sous  des  garanties  de  haute  culture 
et  de  sérieuses  compétences  seraient  promus  à  l'élection 
du  peuple  confondu,  les  citoyens  et  les  soldats.  Nous  l'a- 
vons toujours  demandé,  nous  l'avons  toujours  revendiqué. 
Or,  que  nous  dit  Laf argue,  dans  l'Humanité,  pour  démon- 
trer l'insuffisance,  le  quasi-néant  de  toutes  les  réformes  ?  Il 
nous  dit  que  non  seulement  la  journée  de  huit  heures  et  le 
repos  hebdomadaire  n'ont  pu   diminuer  en   rien,  ne   dimi- 
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micnt  en  rien,  là  où  ils  sont  applitiués  —  ce  sont  ses  paroles 
textuelles  —  l'exploitation  capitaliste,  et  que  même  non 
seulement  le  jour  où  rarniée  de  caserne  serait  transformée 
en  milice,  mais  le  jour  où  la  milice  elle-même  aurait  dis- 
paru, le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  de  conscription  ni  de 
milice,  ni  d'armée,  ce  jour-là  la  bourgeoisie  serait  seule 
à  se  réjouir. 

Je  sais  bien  que  notre  respectable  camarade  qui  sait  — 
et  ce  n'est  pas  une  phrase  de  tribune,  j'ai  l'assurance  qu'il 
ne  l'accueillera  pas  ainsi  —  la  respectueuse  et  déférente 
sympathie  que  j'ai  pour  lui,  je  sais  qu'il  se  livre  parfois  à 
des  boutades,  à  des  vivacités  d'esprit  et  de  tempérament. 
(Rires.)  Mais  enfin,  comme  délégué  des  grandes  organi- 
sations, comme  hiterprète  d'une  partie  de  la  Commission 
administrative,  il  a  qualité,  il  a  autorité.  Les  propos  qu'il 
tient,  les  jugements  qu'il  formule  ont  facilement  crédit  et 
se  propagent.  Et  que  deviendrons-nous,  que  ferons-nous 
si,  au  moment  où  nous  entreprenons  cette  iDesogne  énorme 
de  transformer  l'armée  de  caserne  de  deux  ans  eu  une 
armée  de  milice,  on  nous  oppose  que  tout  cela  ce  sont  des 
amusettes  pour  la  bourgeoisie... 

Laf argue.  —  Vous  oubliez  de  citer  la  série  d'articles  que 
j'ai  écrits  sur  la  paix  et  sur  le  rôle  que  l'armée  pourrait 
jouer  dans  la  révolution  sociale. 

Jaurès.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  ne  disiez  pas  de  temps 
en  temps  de  bonnes  choses...  (Rires.) 

Laf  argue.  —  Ce  n'est  pas  de  temps  en  temps,  c'est  une 
longue  série  d'articles  qui  a  pu  avoir  une  certaine  influence 
sur  la  pensée  ouvrière.  Dans  l'article  que  vous  citez,  je 
prenais  un  exemple,  je  disais  que  tant  que  la  propriété 
capitaliste  sera  debout,  toutes  les  réformes  que  l'on  fera 
ne  changeront  pas  l'exploitation  capitaliste  et  je  disais  : 
prenez  l'Angleterre,  prenez  les  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  de 
conscription  militaire,  et  vous  y  trouverez  une  exploitation 
capitaliste  aussi  forte  qu'ici. 

Jaurès.  —  Je  ne  veux  pas  éluder  cette  partie  essentielle 
du  problème.  Nous  rechercherons  tout  à  l'heure  si  ces 
réformes  réalisées  diminuent  ou  ne  diminuent  pas  l'exploi- 
tation capitaliste.  Je  n'ai  jamais  dit,  nous  n'avons  jamais 
dit  que  chacime  de  ces  réformes,  qu'une  de  ces  réforme 
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ou  même  qu'une  série  de  ces  réformes  suffisent  à  abolir,  à 
détruire  l'exploitation  capitaliste.  Nous  disons,  nous  main- 
tenons qu'elles  ajoutent  à  la  force  de  sécurité  et  de  bien- 
être,  d'organisation,  de  combat,  de  revendication  de  la 
classe  ouvrière,  et  qu'à  ce  titre-là,  quand  nous  les  reven- 
diquons, il  ne  faut  pas  que  nous  jetions  sur  elles  le  discrédit 
et  le  dégotit,  à  l'heure  même  où  nous  les  revendiquons.  Et 
je  constate  dans  la  propagande  des  variations,  des  flotte- 
ments, des  contradictions  auxquels,  selon  moi,  il  y  a  un 
intérêt  vital  à  mettre  un  terme. 

Quant  à  la  conférence  de  La  Haye,  il  est  facile  de  dire 
que  ce  n'est  qu'une  fumisterie,  comme  le  dit  Rappoport. 
Nous,  nous  disons  :  cela  pourra  être  et  cela  restera  une 
comédie,  une  hypocrisie,  un  simulacre  ou  tout  au  moins 
une  tentative  incomplète  et  inefficace,  si  le  prolétariat  ne 
s'en  mêle  pas,  s'il  ne  s'empare  pas  des  premières  tentatives 
faites,  sous  sa  pression,  en  faveur  de  la  paix  par  les  Gou- 
vernements eux-mêmes,  pour  les  obliger  à  prendre  au  sé- 
rieux les  conférences  de  La  Haye.  Déjà,  sous  la  pression, 
sous  la  vigilance  des  prolétariats  français,  anglais,  alle- 
mand, cette  procédure  a  abouti,'  dans  l'incident  de  Hull,  à 
régler  à  l'amiable  un  conflit  qui  pouvait  mettre  aux  prises, 
qui  allait  mettre  aux  prises  l'Angleterre  et  la  Russie.  Hier, 
vous  citiez  comme  l'homme  le  plus  consciencieux  de  la 
démocratie  socialiste  internationale,  le  plus  soucieux  de 
ses  responsabilités,  notre  éminent  camarade  et  prédéces- 
seur dans  le  combat,  Bebel.  Avez-vous  oublié,  citoyen  Rap- 
poport qui  suivez  de  si  près  les  choses  d'Allemagne,  qu'à 
propos  de  la  dernière  conférence  de  La  Haye,  Bebel  a 
Interpellé  le  chancelier  allemand,  le  Gouvernement  alle- 
mand, pour  leur  reprocher  de  n'avoir  donné  au  délégué  de 
FAllemagne  à  la  Conférence  de  La  Haye,  que  des  instruc- 
tions insuffisantes  et  restrictives.  Il  a  dit  :  nous  voulons . 
la  paix,  la  Conférence  de  La  Haye  est  un  premier  orga- 
nisme, une  première  tentative  de  paix,  nous  voulons  que 
le  Gouvernement  la  prenne  au  sérieux,  nous  voulons  que 
ce  ne  soit  pas  une  parade,  et  le  prolétariat  interviendra 
pour  que  cela  devienne  l'organisme  d'une  volonté  réelle, 
européenne,  ouvrière,  internationale  de  paix  et  d'équité. 
Pourquoi,  vous,  chancelier,  ne  prenez-vous  pas  au  sérieux 
cette  œuvre  ?  Eh  bien,  citoyen  Rappoport,  le  chancelier 
•n'aurait  eu  qu'à   répondre  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de 
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.Articiper  à  une  entreprise  que  le  socialisme  lui-même 
iVénonçait  connue  une  duperie,  un  piège,  une  hypocrisie  et 
vin  (langer  de  plus. 

Je  dis  que  par  cette  propagande  tout  à  fait  restrictive, 
tout  à  fait  défiante,  vous  retirez  l'élan,  la  force  à  l'organi- 
sation du  prolétariat.  Et  quelle  objection  me  faites-vous, 
(juand  nous  vous  pressons  ainsi  d'entrer  vigoureusement 
dans  l'action  réformatrice,  quelles  sont  vos  raisons  de  doc- 
trine ?  Vous  nous  dites  :  en  réclamant  des  réformes  qui 
peuvent,  successivement  adoptées  par  la  démocratie,  servir 
d'objet  à  un  effort  commun  du  prolétariat  et  de  certaines 
fractions  bourgeoises,  vous  préparez,  vous  rétablissez  la 
collaboration  des  classes. 

Rappoport.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Jaurès.  —  \'ous  ou  d'autres,  dans  la  même  direction  d'es- 
prit. Eh  bien,  c'est  un  argument  un  peu  facile  et  dont  il  ne 
faudrait  pas  abuser.  J'ai  aimé  la  netteté,  le  courage  avec 
lequel  vous  avez  hier  reconnu,  proclamé  qu'entre  les  clas- 
ses, malgré  l'antagonisme  essentiel  que  créait  entre  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  le  privilège  de  la  bourgeoisie, 
de  la  propriété  capitaliste,  qui  ne  prendra  fin  et  ne  peut 
prendre  fin  qu'avec  la  société  bourgeoise  elle-même...  mais 
enfin  vous  avez  reconnu,  proclamé  courageusement  qu'entre 
ces  classes,  malgré  leur  antagonisme,  il  y  avait  une  part 
de  solidarité. 

Je  ne  sais  pas  si  je  serais  tout  à  fait  d'accord  avec  vous 
sur  les  forines,  sur  les  termes  de  cette  solidarité,  mais 
cette  part  de  solidarité,  subsistant  entre  les  classes,  et  qui 
sert  de  fondement  à  la  lutte  même  de  classe  —  car  pour  que 
deux  armées  se  battent,  il  faut  encore  qu'elles  aient  un  cer- 
tain terrain  commun  —  je  ne  sais  pas  si  je  lui  donnerais 
les  mêmes  formes,  mais  je  la  reconnais  avec  vous.  Et 
Bracke  se  rappellera  peut-être  que  dans  une  controverse 
dont  je  peux  bien  dire,  puisque  je  n'y  étais  pas  seul, 
qu'elle  fut  retentissante,  dans  la  controverse  que  je  soutins 
à  Lille,  il  y  a  cinq  ou  six  ans  avec  Guesde,  dans  les  temps 
lointains,  à  jamais  évanouis  où  nous  étions  séparés  en 
fractions  rivales...  {Applaiidisscinciits)  je  me  rappelle  que 
je  marquais  moi  aussi  la  part  de  solidarité  qu'il  y  avait 
dans  les  classes.  Et  Rappoport  est  venu  dire  :  double  soli- 
darité  :  solidarité  pour  la  productivité  nationale,  les  deux 
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classes  sont  également  intéressées  au  développement  de  la 
production  ;  solidarité  dans  Tordre,  besoin  commun  de 
maintenir  Tordre.  Ici  nous  pourrions  discuter  sur  le  sens 
de  Tordre.  Il  s'agit  évidemment  de  Tordre  actuel,  il  ne 
peut  s'agir  que  de  Tordre  actuel  dans  la  société  actuelle. 
Ah  !  si,  dans  ce  temps  lointain,  je  m'étais  permis,  en  plein 
conflit  social,  comme  celui  que  nous  traversons  à  cette 
heure,  particulièrement  aigu,  si  je  m'étais  permis  de  dire 
qu'entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  qui  venaient  ou  de 
se  fusiller  ou  de  se  revolvériser,  il  y  avait  au  moins  une 
solidarité,  le  devoir  commun,  le  besoin  commun  de  Tordre... 
Ah  !  dans  quelle  tempête  j'aurais  disparu...  (Rires  et  ap- 
plaudissements.) 

Prenez  garde.  Rappoport,  je  ne  veux  pas  tirer  de  consé- 
quences trop  logiques  —  l'extrême  logique  n'est  pas  juste  — 
je  ne  veux  pas  soulever  la  question  du  budget,  je  trouve 
qu'elle  n'est  pas  réellement  posée  par  les  événements  et  je 
m'en  tiens  au  pacte  d'unité  qui  règle  en  ce  moment  la  ques- 
tion. Mais  si  quelqu'un  a  produit  pour  le  vote  du  budget, 
de  tout  le  budget,  un  argument  décisif,  le  seul  qui  puisse 
être  décisif,  c'est  vous  avec  la  solidarité  de  Tordre,  car  ce 
budget  (Jaurès  montre  nu  tableau  diagramme  de  la  répar- 
tition des  fonds  budgétaires),  avec  ces  teintes  que  Ton  a 
étalées  là  pour  foudroyer  le  regard  de  Breton,  c'est  contre 
vous  qu'il  se  retourne,  car  tout  ce  budget-là,  militaire  ou 
police,  c'est  le  maintien  du  budget  de  Tordre,  budget  soli- 
daire. (Rires  et  applaudissements.)  Je  répète  que  je  ne 
veux  pas  abuser  de  ce  jevi  trop  facile  de  conclusions  et  de 
déduction  d'une  logique  extrême,  je  vous  demande  seuU' 
ment  de  n'en  pas  jouer  contre  nous.  Lorsque  par  notrv 
propagande,  par  notre  action,  par  l'organisation  croissante, 
et  la  pression  croissante  de  la  classe  ouvrière,  le  Parti  so- 
cialiste a  obligé  une  partie  de  la  bourgeoisie  à  voter  des 
réformes,  ne  cherchez  pas  dans  ce  ralliement  forcé  de  la 
bourgeoisie  parlementaire  vaincue,  je  ne  sais  quel  signe 
(le  confusion  ou  de  collaboration  de  classes.  Ou  s'il  y  a 
collaboration  de  classes,  dites  que  c'est  le  prolétariat  qui 
a  obligé  la  bourgeoisie  à  collaborer  malgré  elle  à  une 
partie  de  son  propre  affranchissement. 

Ce  que  vous  oubliez  lorsque  vous  critiquez,  lorsque  vous 
contestez,  ou  diminuez  tout  au  moins,  l'action  réformatrice 
formulée  par  nous,  c'est  qu'elle  n'est  jamais  séparée,  qu'elle 
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ne  peut  jamais  être  séparée  de  la  propagande  eolleetiviste 
et  communiste.  L'un  de  vous  me  disait  avant-hier  :  Mais, 
citoyen  Jaurès,  croyez-vous  que  la  classe  ouvrière  dont 
l'esprit  est  nécessairement  simplifié  par  les  dures  condi- 
tions de  vie  où  elle  se  débat,  soit  capable  de  comprendre,, 
d'assimiler  une  double  propagande  qui  serait  à  la  fois  une 
propagande  de  réforme  immédiate  et  une  propagande  de 
doctrine  collectiviste  et  communiste  pleinement  libératrice. 
C'est  l'objection  qu'on  nous  fait  souvent,  et  moi  je  vous 
réponds  :  Si  la  classe  ouvrière  n'est  pas  capable  de  com- 
prendre le  rapport  de  la  revendication  immédiate  avec  la 
totale  libération,  à  plus  forte  raison  sera-t-elle  incapable 
de  s'élever  d'un  bond  jusqu'au  sommet  de  l'absolue  revendi- 
cation doctrinale.  {Applaiidjssc))icnts.)  Je  vous  dis  qu'il  est 
possible,  qu'il  est  facile  de  ne  pas  séparer  les  deux  pro- 
pagandes. Il  est  facile,  il  est  possible,  à  propos  de  chaque 
réforme  particulière,  en  montrant  sur  le  vif  la  résistance 
des  privilèges  et  des  égoïsmes  bourgeois,  de  montrer  que 
cette  résistance  a  sa  racine  profonde  dans  vme  organisa- 
tion de  classe  qui  crée  une  oligarchie  de  propriété.  Il  est 
donc  facile,  possible,  à  propos  de  chaque  lutte,  de  faire 
entrevoir  au  prolétariat  toute  l'ampleur  de  l'horizon,  toute 
l'ampleur  de  la  pensée  revendicatrice.  Seulement,  cette 
pensée  revendicatrice  suprême,  elle  n'est  pas  abstraite,  elle 
n'est  pas  nominale,  elle  ne  risque  pas  de  passer  comme  un 
mot  d'ordre  abstrait  au-dessus  des  fronts  qui  s'inclinent  un 
moment  et  ne  retiennent  rien  ;  elle  entre  dans  la  vie,  dans 
la  souffrance,  dans  la  misère,  dans  la  révolte  immédiate  de 
la  classe  ouvrière  oppr..;:ce   (At^plattdissoiicnts.) 

En  vérité,  vous  parlez  comme  si  nouo  prétendions  réali- 
ser les  réformes  par  des  combinaisons  dans  les  couloirs,, 
par  des  groupements  de  formules  et  de  mots  qui  viendraient 
ensuite  se  coucher  sur  le  papier  du  Bulletin  des  Lois.  Non 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  réformes  se  conquièrent.  Nous 
nous  savons  mieux  que  vous  que  le  Parlement  n'est  pas  un 
foyer,  il  n'est  pas  une  source,  il  n'est  qu'un  aboutissant; 
ce  n'est  pas  là  que  se  créent  les  forces,  ce  n'est  pas  là 
qu'elles  s'engendrent,  mais  lorsqu'elles  ont  été  créées^ 
lorsqu'elles  ont  été  engendrées,  lorsqu'un  groupement  de 
masse  a  été  déterminé  dans  le  prolétariat  et  dans  la  partie 
de  la  démocratie  voisine  que  le  prolétariat  peut  ébranler  de 
son  effort,  alors  cet  ébranlement  se  propage  jusqu'au  Par- 
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lement,  il  en  fait  vibrer  les  portes,  il  pénètre  jusque  dans 
l'enceinte,  et  nous,  vos  délégués  parlementaires,  nous  ne 
sommes  que  les  ingénieurs  de  la  dernière  heure  chargés 
d'ajuster  au  mieux  les  derniers  rouages  de  la  machine 
pour  que  la  force  vive  du  prolétariat  organisé  ait  le  plus 
clair  de  son  emploi  et  de  son  énergie.  \'oilà  tout.  Lafargue 
disait  :  Vos  lois  de  protection  ouvrière,  le  repos  hebdo- 
madaire, la  journée  de  huit  heures,  les  assurances  socia- 
les... Eh  oui  !  oui,  on  a  obtenu,  on  finit  par  obtenir  que  la 
Iwurgeoisie  qui  tient  tout  le  prolétariat  sous  son  fouet,  le 
ménage  un  peu,  qu'elle  ne  le  fouette  pas,  qu'elle  ne  l'assom- 
me pas  jusqu'au  point  où  épuisé  il  se  couche  dans  la  mort. 
Il  y  a  des  lois  sociales  pour  les  prolétaires  comme  il  y  a 
la  loi  Grammont  pour  les  chevaux.  Et  je  me  rappelais 
l'admirable  morceau  de  ce  moraliste  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  de  La  Rochefoucauld,  l'auteur  des  «  Maximes  », 
où  recherchant  dans  le  groupement  humain  toutes  les  ana- 
logies possibles  avec  les  animaux,  après  avoir  trouvé  parmi 
les  hommes  des  chiens,  des  loups,  des  tigres  —  beaucoup 
de  tigres  —  des  lions  en  assez  petit  nombre,  un  très  grand 
nombre  de  renards,  un  nombre  encore  plus  grand  de  per- 
roquets (Rires),  il  conclut  par  cette  phrase  tragique  :  Et 
combien  est-il  d'animaux  qui  ne  restent  soumis  que  parce 
(|u'ils  n'ont  pas  conscience  de  leur  force. 

Citoyen  Lafargue,  l'homme,  si  ressemblant  qu'il  soit  aux 
animaux  a  une  particularité,  c'est  que  même  sous  le  joug, 
sous  le  fouet,  il  prend  conscience  de  sa  force,  et  les  lois 
sociales  ne  sont  pas  iii-ic  l^^i  urammont,  parce  que  le  prolé- 
tariat n'est  ^;:.o  une  animalité  servile  et  indéfiniment  rési- 
gné^, mais  une  force  consciente  qui  tous  les  jours  se 
redresse,  qui  tous  les  jours  s'organise,  qui  tous  les  jours 
se  syndique,  qui  tous  les  jours,  de  la  faiblesse  de  chacun, 
crée  la  force  de  tous.  C'est  ce  prolétariat  organisé,  vigilant, 
conscient,  qui  a  été  le  générateur  profond  des  réformes  et 
qui  est  la  puissance  de  contrôle  et  de  vie  qui  leur  donne 
réalité  et  efficacité. 

\'ous  avez  parlé  des  lois  anglaises  de  protection  ima- 
ginées par  une  des  fractions  de  privilégiés  possédants. 
Oui,  mais  à  la  suite  de  ces  vastes  ébranlements  proléta- 
riens qui,  dès  1811,  arrachaient  à  lord  Byron  dans  la 
Chambre  des  Lords  des  paroles  prophétijques  sur  le  mouve- 
ment ouvrier,  par  l'intermédiaire  de  l'aristocratie  terrienne 
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cherchant  à  prendre  sa  revanche  contre  Tarisldcratie  incUis- 
triellcs,  c'est  déjà  le  prolétariat  anglais  qui  agissait,  qui 
revendiquait,  qui  montait.  Aujourd'hui  il  n'y  a  ])as  de 
réforme  que  le  prolétariat  ne  puisse  faire  sienne  en  l'adop- 
tant, en  la  soutenant,  en  la  contrôlant,  en  intervenant  dans 
son  fonctionnement.  Mon  camarade  Thomas  me  rappelait 
hier  à  ce  propos  l'admirahlc  travail  des  syndicats  alle- 
mands qui  ont  fini  par  donner  un  caractère  prolétarien, 
par  la  gestion,  comme  par  l'ohjet,  à  la  grande  institution 
des  assurances.  Nous,  au  lieu  de  décrier  cette  œuvre 
d'aujourd'hui  ou  de  demain,  avertissons  le  prolétariat  qu'il 
faut  qu'il  pénètre  avec  son  organisation  de  classe  pour  y 
saisir  partiellement  un  commencement  d'influence  écono- 
mique. Xe  discréditons  pas  le  rachat,  mais  avertissons  tous 
les  travailleurs  organisés  d'exiger  des  garanties  dans  les 
conseils  de  discipline,  dans  les  conseils  de  gestion,  même 
dans  les  conseils  d'administration.  Disons  au  prolétariat  : 
Demain,  lorsque,  avec  vous,  pour  vous,  nous  aurons  reven- 
diqué, nous  socialistes,  l'assurance  sociale  contre  le  chô- 
mage, cjuand  il  s'agira  ou  d'indemniser  ceux  auxquels  on 
ne  peut  assurer  du  travail  ou  de  leur  assurer  du  travail  par 
la  gestion  d'un  budget  du  chômage,  par  une  régulation  de 
la  production,  par  une  distribution  des  ouvriers  en  chômage 
dans  les  diverses  industries,  il  faut  que  ce  soit  la  classe 
ouvrière  organisée  tout  entière,  la  classe  ouvrière  fédérée 
qui  intervienne,  qui  assume  une  part  de  la  responsabilité, 
du  contrôle,  de  la  direction.  Alors,  l'assurance  sociale  ne 
sera  pas  une  œuvre  bureaucratique,  morte,  un  rouage 
d'Etat,  elle  sera  une  œuvre  vivante  dans  laquelle  le  prolé- 
tariat aura  l'exercice  de  sa  force  d'aujqurd'hui  et  l'ap- 
])rentissage  de  sa  gestion  de  demain.  Voilà  comment  nous 
comprenons  l'œuvre  des  réformes,  voilà  le  sens  que  nous 
lui  donnons.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous,  comme  le  disait 
hier  Rappoport,  d'une  sorte  de  mécanisme  réformiste.  Je 
n'ai  jamais  dit  qu'une  réforme  étant  posée,  d'autres  ré- 
formes en  sortaient  par  une  espèce  de  nécessité  brute;  je  ne 
crois  pas  plus  à  la  fatalité  de  la  réforme  qu'à  la  fatalité  de 
la  révolution.  Pour  l'une  et  l'autre,  il  faut  l'intervention 
active  du  prolétariat.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  chaqui: 
réforme,  une  fois  réalisée,  donnait  à  la  classe  ouvrière 
[)lu'    de  force  pouf  en  revendiquer  et  en  réaliser  d'autres, 
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et  que  chaque  réforme,  une  fois  réalisée,  ébranlait  des  in- 
térêts nouveaux,  suscitait  des  questions  nouvelles  et  obli- 
geait par  là-même  les  pouvoirs  publics,  sous  la  pression  du 
prolétariat  toujours  en  éveil,  à  adopter  des  réformes  nou- 
velles. 

C'est  ainsi  que  la  protection  des  enfants  et  des  femmes  a 
conduit,  sous  l'action  prolétarienne,  à  la  protection  des 
adultes  hommes  dans  les  ateliers  mixtes,  et  demain,  par  les 
difficultés  et  les  complications  inévitables  de  ce  régime 
partiel,  à  la  loi  de  dix  heures  pour  tous  les  ateliers,  même 
ceux  où  il  n'y  a  que  des  hommes.  C'est  ainsi  que  la  loi  de 
deux  ans,  c'est  un  point  essentiel  sur  lequel  nous  appe- 
lerons  obstinément  l'attention  du  prolétariat,  a  conduit  au 
seuil  des  milices.  A  l'heure  actuelle,  il  est  impossible  de 
réduire,  même  de  six  mois,  au  profit  de  la  bourgeoisie,  la- 
(hirée  de  l'encasernement  sans  achever  de  détruire,  entre 
l'eiïectif  des  casernes  et  l'effectif  des  réserves,  la  propor- 
tion minima  qui  est  la  base  actuelle  du  système  militaire  : 
et  si  peu  que  la  durée  du  service  -soit  réduite,  tout  l'axe 
de  l'institution  se  déplace  vers  les  réserves,  ce  sont  les 
réserves  dont  il  faudra  faire  la  véritable  force  défensive 
de  la  nation,  et  nous  sommes  ainsi  amenés  par  une  réforme 
au  seuil  d'une  réforme  plus  vaste.  Ah  !  elle  ne  le  franchira 
pas  toute  seule,  mais  c'est  le  prolétariat  qui  lui  fera  fran- 
chir ce  seuil.  Voilà  ce  que  nous  disons  et  voilà  sur  quoi 
nous  dissiperons  enfin  tous  les  malentendus.  Et  pour  sortir 
de  ces  vues  générales,  je  prie  mes  camarades  de  toutes  les 
fraction  du  pays,  de  toutes  les  régions  du  pays,  de  se 
dresser  à  eux-mêmes  le  tableau  non  pas  des  réformes  qui 
peuvent  être  plus  tard  suscitées  par  le  mouvement  prolé- 
tarien, il  en  produira  d'autres,  mais  de  toutes  les  réformes 
qui  dès  maintenant,  par  l'action  déjà  ancienne  et  prolongée 
(lu  prolétariat,  sont  posées  devant  la  démocratie.  Supposez 
que  toutes  ces  réformes  qui  sont  posées  par  les  Congrès 
internationaux  devant  les  gouvernements  ou  devant  les 
Parlements  à  l'état  de  projets,  de  discussions,  de  rapports, 
ou  qui  forment  le  premier  plan  des  revendications  prolé- 
tariennes, supposez  que  par  notre  effort  victorieux,  har- 
monique, vigoureux,  passionné,  elles  soient  réalisées.  Si 
dans  le  terme  de  l'eft'ort  dont  je  n'ai  pas  à  préciser  la  durée, 
mais  dont  beaucoup  de  militants  qui  sont  ici  peuveht  voir 


—  ?>Vi  — 

1  accompIissLMiicnt,  si  clans  ce  terme  assez  bref,  ces  ques- 
tions innnédiatement  posées  étaient  résolues  ;  si  le  proléta- 
riat avait  pu  par  étapes  conquérir  la  journée  de  huit  heu- 
res; s'il  avait  pu  assurer  la  durée  du  repos  hebdomadaire. 
la  semaine  anglaise,  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  et 
le  repos  exact  de  toutes  les  journées  du  dimanche;  s'il  avait 
pu  faire  pénétrer  jusque  dans  les  ateliers  à  domicile  où  le 
patronat  s'est  réfugié  contre  les  lois  sociales  s'il  avait  pu 
faire  pénétrer  ces  lois  sociales,  souvent  décriées  par  nous, 
à  ce  point  redoutées  par  le  patronat  qu'il  change  la  forme 
de  son  exploitation  pour  y  échapper  provisoirement  si  le 
travail  était  protégé  et  si  l'ouvrier,  ne  faisant  que  huit 
heures,  ayant  le  repos  de  la  soirée  du  samedi,  le  repos  de 
la  journée  du  dimanche,  protégé  dans  de  larges  coopérati- 
ves contre  l'exploitation  mercantile,  groupé  dans  des  syn- 
dicats puissants  pour  la  défense  et  le  rehaussement  de  son 
salaire  et  la  protection  de  sa  dignité,  assuré  par  une  assu- 
rance sociale  où  il  interviendrait  contre  tous  les  risques  de 
maladie,  d'accidents,  d'invalidité,  de  chômage:  si  l'ouvrier 
n'était  pas  écrasé  par  le  mécanisme  de  l'armée  de  caserne, 
si  nous  avions  abouti  au  régime  des  milices:  je  vous  de- 
mande si,  avec  cet  ensemble  de  lois  qui  sont  à  l'heure  ac- 
tuelle sur  les  chantiers  d'aujourd'hui  ou  sur  les  chantiers 
de  demain  et  qu'il  dépend  de  vous  si  vous  êtes  unis,  si  vous 
faites  une  propagande  concordante,  d'obliger  la  démocra- 
tie à  accepter  ou  à  subir,  si  cela  était  fait,  je  le  demande  à 
tous  ceux  qui  représentent  les  mineurs  du  Sud-Est  ou  les 
mineurs  du  Nord,  les  ouvriers  de  Decazeville  ou  les  tisseurs 
de  Roubaix,  de  Lille,  de  Tourcoing,  je  demande  si  ce  serait 
une  œuvre  vaine,  si  le  prolétariat  aurait  été  mystifié,  s'il 
aurait  abandonné  sa  revendication  totale.  Je  dis  qu'il  serait 
plus  heureux,  plus  libre,  par  conséquent  plus  exigeant  et 
plus  capable  d'accomplir  l'entière  révolution  de  propriété, 
terme  de  l'effort  socialiste.  (Applamiisscnicnts.) 

Je  vous  demande,  camarades,  la  permission  de  remettre, 
à  la  reprise  de  la  séance  à  deux  heures,  la  suite  et  la  fin 
prompte  de  mes  explications. 
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Séance  de  raprès-midi 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  15,  sous  la  présidence  de 
Dclory. 

Prennent  place  au  Bureau  comme  assesseurs  :  Mclin  et 
Diirrc. 

AUemane.  —  La  Fédération  nationale  des  instituteurs 
et  le  Comité  central  du  droit  syndical  relatif  aux  fonction- 
naires nous  ont  envoyé  deux  communications.  Ces  cama- 
rades demandent  que  le  Congrès  décide  qu'il  fera  tout  ce 
(pi'il  est  en  son  pouvoir  pour  se  dresser  contre  les  mesures 
arbitraires  du  Gouvernement  au  regard  des  instituteurs  et 
autres  fonctionnaires  qui  par  lui  ont  été  frappés.  Pour  en 
terminer  immédiatement,  nous  avons,  quelques  amis  et 
moi,  rédigé  une  résolution  dont  je  vais  vous  donner  lecture 
en  vous  priant  d'en  décider  le  renvoi  à  la  Commission  des 
vœux.  Voici  cette  résolution    : 

Le  5*^  Congrès  du  Parti  socialiste  s'élève  avec  force  contre  les 
mesures  arbitraires  prises  par  le  Gouvernement  de  M.  Clemenceau 
contre  les  salaires  de  l'Etat,  ouvriers  ou  fonctionnaires  et,  en 
particulier,  vis-à-vis  des  instituteurs  ou  institutrices  frappés  pour 
avoir  voulu  user  d'un  droit  inscrit  dans  la  loi  du  21   mars  1884; 

Proteste  contre  la  non  réintégration  des  citojen  Nègre,  Grangier 
et  Simonnet,  agissant  au  nom  de  leur  organisation  respective 
et  frappés  pour  avoir  revendiqué  les  bénéfices  de  ladite  loi  ; 

Dénonce,  en  ce  qui  regarde  le  citoyen  Nègre,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  nationale  des  instituteurs,  l'inqualifiable  déni  de 
justice  commis  à  son  égard,  surtout  à  la  suite  de  son  acquittement 
par  le  Conseil  départemental  de  la  Seine  ; 

Prend  l'engagement  de  mener  la  plus  énergique  campagne  pour 
c|uc  disparaisse  cette  criante  injustice  et  que,  sans  exception 
aucune,  tous  les  salariés  des  communes,  des  départements  et  de 
l'Etat  se  puissent  librement  syndiquer  et  fédérer; 

Envoie  l'expression  de  sa  vi\e  sympathie  à  toutes  les  victimes 
de  l'arbitraire  gouvernemental  et  charge  ses  camarades,  les  élus 
socialistes,  de  demander  aux  membres  du  Gouvernement  ce  que 
de\ient  le  projet  de  loi  d'amnistie  voté  par  la  Chambre  et  renvoj'é 
devant  le   Sénat. 

(Applaiidisscmciifs.) 

De  la  Porte.  —  Il  y  a  des  cas  nombreux,  non  seulement 
pour  les  instituteurs,  mais  pour  les  institutrices,  qui  elfes 
aussi  sont  frappées.  Nous  pouvons  citer  des  institutrices, 
femmes  de  militants,  frappées  uniquement  parce  que  fem- 
mes de  socialistes. 
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Le  Prcsiilciit.  —  D'après  la  procèilurc  t|uc  xous  avez 
adoptée,  il  y  aurait  lieu  à  renvoi  de  cette  proposition  à  la 
Commission.  Mais  si  nous  renvoyons  à  la  Commission, 
nous  aurons  l'air  il'hésitcr  pour  son  adoption.  Xous  prions 
le  Congrès  d'adopter  cette  proposition,  avec  l'adjonction 
faite  par  De  la  Porte,  par  acclamation. 

(Adopté.) 

Maugcr,  rapporteur  de  la  Commission  agraire.  —  Pour 
simplifier  le  travail  du  Congrès,  la  Commission  agraire 
s'est  réunie  et  elle  m'a  ])rié  de  vous  présenter  la  résolution 
suivante   : 

Considérant  que  la  question  a.i;raire  no  ]iourra  pas  encore  être 
discutée  dans  le  s*"  Congrès,  et  cela  dans  toute  son  ampleur,  les 
délégués  des  Fédérations  suivantes  demandent  . 

i"  L'impression  immédiate  du  rapport  Compère-Morel  et  le  \  otc 
des   conclusions   qu'il  a   déposées  ; 

2"  La  nomination  d'une  Commission  afin  de  préparer  un  cahier 
de  revendications  paysannes  qui,  ensuite,  devra  être  envoyé  à 
l'étude  de  cha(|ue   Fédération  ; 

3"  L'inscrii)tion  de  la  Question  agraire  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  du  prochain  Congrès. 

Ce  sont  presque  toutes  les  Fédérations  rurales  qui  vous 
demandent  qu'on  n'escamote  plus  la  discussion  agraire, 
(ju'elle  soit  véritablement  abordée  à  un  prochain  Congrès 
socialiste. 

Dcsbols  (Haute-Garonne).  —  La  Fédération  de  la  Haute- 
Garonne  a  exprimé  le  vœu  qu'un  Conseil  spécial  fut  chargé 
de  préparer  les  réformes,  ou  des  études  sur  la  question 
agricole,  afin  qu'une  discussion  puisse  s'ouvrir  devant  le 
prochain  Congrès. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  fait. 

Le  Présidcut.  —  Permettez-moi  de  résumer  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  et  qui  contient  trois  points  :  1" 
l'impression  du  rapport  Compère-^NIorel  et  sa  distribution. 
Je  la  mets  aux  voix. 

(Adopté.) 

Le  rapport  demande  la  nomination  d'iuie  Connnission. 
Je  crois  que  nous  ferions  sagement  de  prier  les  camarades 
qui  nous  ont  fait  ce  rapport  de  nommer  eux-mêmes  une 
Commission   qui   sera  chargée  de  préparer  ledit  projet  de 
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règlement.  En  troisième  lieu,  qu'il  soit  convenu,  si  elle 
n'est  en  tête  complètement  de  l'ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès,  qu'elle  sera  placée  de  telle  manière  que  la  ques- 
tion sera  abordée. 

Manger.  —  X'ous  demandons  qu'elle  soit  en  tête  de 
l'ordre  du  jour. 

Le  Président.  —  C'est  entendu,  mais  comme  le  Congrès 
est  toujours  souverain,  même  si  vous  décidez  que  ce  sera 
en  tête  de  l'ordre  du  jour,  il  pourra  modifier  cet  ordre, 
s'il  le  veut. 

Desbals.  —  Acceptez  notre  proposition. 

Le  Président.  —  Xous  l'acceptons,  mais  il  y  a  lieu  de 
faire  celte  observation  qu'un  Congrès  étant  toujours  maî- 
tre de  son  ordre  du  jour,  la  décision  que  nous  prenons  ici 
n'est  qu'à  titre  d'indication. 

Compère-Morel.  —  C'est  la  troisième  fois  que  la  ques- 
tion agraire  est  reculée.  Or,  nous  qui  sommes  la  majorité 
dans  le  Congrès,  le  jour  où  nous  le  voudrons,  nous  pour- 
rons exiger  cette  discussion.  Eh  bien,  nous  disons  une  fois 
pour  toutes  que  nous  voulons  l'inscription  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  cette  question  et  si,  après  l'avoir  inscrite,  vous 
en  appelez  au  Congrès  encore  une  fois,  nous  ne  tolérerons 
I^as  qu'on  l'écarté. 

Le  Président.  —  Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 
(Adopté.) 

La  parole  est  au  citoyen  Jaurès,  pour  la  continuation  de 
son  discours. 

Jaurès.  —  Citoyens,  je  remercie  infiniment  le  Congrès 
d'avoir  bien  voulu  me  permettre  un  aussi  large  exposé.  A 
vrai  dire,  je  ne  m'en  excuse  pas  :  la  motion  du  Tarn,  la 
politique  socialiste  qui  y  est  formulée  ont  été  discutées 
successivement  par  nos  camarades  Lafargue,  Rappoport, 
Lagardelle.  J'applique  le  système  de  la  capitalisation  et  je 
vous  apporte  une  réponse  à  intérêts  composés.  (Rires.) 

Une  des  objections  que  nous  fait  le  citoyen  Bracke,  que 
nous  font  quelques-uns  de  nos  amis,  si  j'ai  bien  compris 
leur  pensée  sur  ce  point,  c'est  que  nous  exagérons  la  valeur 
l'efficacité  de  la  réforme  en  imaginant  qu'elle  peut  diminuer 
au  moins  sensiblement  l'écart  de  puissance  entre  la  classe 
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ouvrière  exploitée  et  îa  classe  capitaliste.  A  mesure,  nous 
dit-on  —  je  crois  que  c'est  le  sens  de  quelques-iuies  des 
observations  de  notre  camarade  —  que  se  développe  la 
puissance  de  la  classe  ouvrière,  se  développe  aussi  la  puis- 
sance de  la  classe  patronale,  qui  accumule  des  capitaux 
plus  abondants,  par  conséquent  une  puissance  plus  vaste 
d'exploitation,  et  qui  développe  une  organisation  plus 
large. 

Citoyens,  s'il  est  vrai  —  et  il  est  vrai  —  que  la  classe 
patronale  développe  sans  cesse  par  l'accumulation  du  capi- 
tal, par  l'étendue  de  sa  propre  organisation,  sa  force  de 
classe,  c'est  une  raison  de  plus  pour  créer  des  institutions 
ouvrières  de  garantie  et  d'action  qui,  si  elles  ont  vraiment 
prise  stir  le  capitalisme,  verront  leur  prise  se  développer 
avec  le  capitalisme  lui-même.  Oui,  la  classe  patronale,  oui. 
la  puissance  du  capital,  oui,  l'étendue  de  l'industrie  con- 
centrée et  capitaliste  s'accroissent.  Mais  si  vous  avez  ins- 
titué la  journée  de  huit  heures,  si  vous  avez  institué  l'as- 
surance sociale,  si  vous  avez  astreint  tout  le  patronat  à 
des  garanties  envers  la  classe  ouvrière,  ces  garanties  gran- 
diront à  mesure  que  la  sphère  même  du  capital  s'élargira. 
En  sorte  que  si  l'objection  qui  nous  est  faite  est  fondée,  elle 
aboutit,  non  pas  à  amoindrir,  mais  à  élargir  et  à  accroître 
la  valeur  et  la  nécessité  des  réformes  par  lesquelles  le 
prolétariat  commencera  à  instituer  des  garanties.  Et  s'il 
était  vrai,  selon  la  déclaration  pessimiste  de  quelques-uns 
de  nos  camarades,  que  l'écart  entre  la  puissance  ouvrière 
organisée  et  la  puissance  patronale  ne  peut  pas  être  di- 
minué par  un  effort  d'action,  par  une  série  de  créations 
ouvrières,  prenez  garde  !  qu'attendez-vous  alors  pour  livrer 
au  capitalisme  l'assaut  décisif  ?  Que  vous  attendiez,  dans 
l'espérance  d'avoir  réduit  pour  l'heure  de  l'assaut  l'écart 
entre  le  niveati  où  est  la  classe  ouvrière  assaillante  et 
le  niveau  où  est  la  classe  capitaliste  menacée  par  vous, 
je  le  comprends;  mais  si  ce  niveau  reste  le  même,  si  voul- 
ue pouvez  jamais  appliquer  à  la  muraille  de  la  forteresse 
une  échelle  agrandie,  c'est  tout  de  suite  qu'il  faut  livrer 
l'assaut. 

Ah  !  j'entends  bien  :  vous  allez  faire  l'éducation  des 
cerveaux,  vous  allez  propageant  l'idée,  et  je  vous  disais  ce 
matin  que  vous  ne  la  propageriez  qu'en  la  mêlant  à  l'action. 
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Mais  vous  aurez  beau  avoir  propagé  cette  idée,  vous  aurez 
beau  la  multiplier  clans  les  cerveaux,  si  l'écart  de  puissance 
reste  toujours  le  même,  comme  vous  le  dites,  vous  n'aurez 
pas  même  par  cette  propagande  facilité  l'assaut.  Aux  bords 
de  l'abîme  infranchissable  vous  aurez  amené  des  millions 
d'hommes,  mais  l'abîme  ne  sera  pas  plus  facile  à  franchir 
pour  les  millions  d'hommes  que  s'il  n'y  en  avait  que  cent 
mille.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  essaj'er  de  diminuer  la 
largeur  du  gouffre  qui  sépare  de  leur  situation  dans  la 
société  nouvelle  les  exploités  dans  la  société  d'aujourd'hui. 

\'oilà  la  première  remarque  que  je  voulais  soumettre  à 
nos  camarades.  Il  en  est  une  autre  :  c'est  que  leur  politique 
de  restriction,  de  défiance  à  l'égard  de  la  réforme,  va  contre 
une  de  leurs  préoccupations  essentielles  en  ce  qui  touche 
les  rapports  du  Parti  socialiste  et  des  organisations  ou- 
vrières. 

Certes,  j'ai  affirmé,  je  continue  à  affirmer,  dans  l'intérêt 
même  de  l'unité  réelle  d'action  du  prolétariat  syndicalement 
organisé  et  du  Parti  socialiste,  la  nécessité  de  leur  auto- 
nomie, leur  liberté  réciproque.  Mais  comme  dans  la  réso- 
lution de  Limog.es,  nous  déclarons  aujourd'hui,  autant  que 
jamais,  plus  que  jamais,  que  nous  avons  le  désir  et  l'espé- 
rance que  cette  action  autonome  aboutira,  en  vertu  même 
de  l'identité  de  l'objet  et  du  but,  à  une  action  librement, 
organiquement,  spontanément  convergente.  Mais,  prenez 
garde  !  préciser  l'action  de  réformes  ouvrières,  c'est  pré- 
ciser l'effort  incessant  pour  créer  au  profit  du  prolétariat 
des  conditions  meilleures  d'existence  et  de  lutte,  qui  peu- 
vent fournir  au  Parti  socialiste,  d'un  côté,  à  l'organisation 
ouvrière  et  syndicaliste,  de  l'autre,  sans  confusion,  sans 
subordination,  sans  ingérence  réciproque,  l'occasion  et 
pour  ainsi  dire  le  terrain  d'une  commune  action  libre  et 
fraternelle. 

C'est  un  fait,  citoyens,  qui  doit  frapper  tous  les  esprits 
clairvoyants,  que  sous  des  formules  parfois  plus  retentis- 
santes qu'efficaces,  le  syndicalisme  affirme  en  réalité  une 
volonté  permanente  et  quotidienne  d'action  et  de  réforme. 
Ceux  qui  vivent  dans  la  classe  ouvrière,  ceux  qui  luttent 
avec  elle,  souft'rent  avec  elle,  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés, 
comme  plusieurs  d'entre  nous,  de  deviner  la  pensée  et 
par    l'étude,    les    souft'rances    quotidiennes   du    prolétariat. 
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ceux-là.  sacliez-le  hicn.  autaiU  qu'ils  sout  résolus  à  ne 
s'arrêter  dans  le  combat  que  lorsqu'il  auront  pleinement 
instauré  la  société  nouvelle  de  travail  souverain,  autant 
ils  accordent  d'importance  chaque  jour  aux  garanties  nou- 
velles, aux  moyens  nouveaux  d'action,  de  bien-être,  d'or- 
ganisation qu'ils  peuvent  conquérir  par  des  efforts  sériés. 
En  sorte  que  si  vous  déniez  l'efficacité  de  l'action  réforma- 
trice du  Parti  socialiste,  vous  qui  vous  plaignez  du  divorce 
de  l'action  syndicale  et  de  l'action  politique,  vous  refusez 
ou  vous  diminuez  le  seul  moyen  vivant  et  réel  d'amener 
entre  ces  deux  actions,  sans  servitude  réciproque  et  sans 
empiétement  l'action  librement  commune  qui  est  dans  le 
vœu  de  tout  le  Parti  socialiste. 

Maintenant,  citoyens,  on  nous  dit  encore  :  soit  !  les 
réformes  peuvent  servir  à  accroître  la  liberté  d'action,  la 
puissance  d'organisation  et  de  combat  de  la  classe  ouvrière. 
Mais  ne  lui  donnez  pas  l'illusion  qu'elles  puissent  dans  la 
société  d'aujourd'hui,  créer  des  institutions  où  s'annonce, 
où  se  préfigure,  où  se  prépare  la  société  nouvelle.  La  ré- 
forme peut  être  un  acte  critique,  un  acte  de  combat,  elle  ne 
saurait  être  à  aucun  degré  un  acte  organique. 

Ah  !  citoyens,  c'est  un  problème  immense,  que  nous  ne 
pouvons  qu'effleurer  aujourd'hui,  qui  reviendra  certaine- 
ment dans  les  controverses  du  Parti.  Mais  je  veux  ce- 
pendant soumettre  dès  aujourd'hui  à  nos  camarades  une 
simple  remarque.  C'est  parmi  eux  —  et  puisque  Rappoport 
a  parlé  ici  notamment  de  l'ancien  P.  O.  F.,  je  peux  bien 
sans  déterminer  artificiellement  dans  l'unité  des  distinc- 
tions, des  tendances,  prononcer  ce  mot.  comme  je  puis, 
comme  je  le  veux,  en  l'absence  de  Guesde,  prononcer  son 
nom,  car  il  n'y  a  jamais  dans  le  Parti  absence  réelle  de 
Guesde,  il  est  toujours  présent...  (Applaudisscmotts  cha- 
leureux), par  la  puissance  de  son  action.  C'est  dans  ce 
groupement  que  s'est  développé  surtout,  c'est  dans  l'ancien 
P.  O.  F.  qu'a  pris  naissance  le  souci  d'un  programme  agri- 
cole, d'une  programme  agraire,  et  tout  à  l'heure,  c'est  un 
des  meille'urs  militants  de  l'ancienne  organisation  du  P. 
O.  F.,  le  citoyen  Compère-Morel.  qui  parlant  au  nom  de 
toutes  les  Fédérations  à  base  rurale,  disait  :  Nous  sommes 
ici  la  majorité  —  et  je  crois  bien  qu'il  avait  raison  —  et 
nous   imposerons  quand  il  nous  plaira  la   discussion   d'un 
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programme  à  propager  parmi  les  paysans,  oui,  citoyen 
Compère-Morel  ;  mais  quel  est  ce  programme  et  dans  quel 
esprit  est-il  conçu  ?  Vous-même,  dans  l'intéressant  rap- 
port sur  la  propagande  agricole  qu'a  publié  le  «  Socialiste  » 
vous  avez  marqué  quel  devait  être  dans  les  campagnes  le 
caractère  immédiatement  pratique  de  la  propagande  du 
Parti,  vous  avez  dit  :  «  A  ces  paysans,  il  ne  faut  apporter 
ni  des  formules  générales,  ni  des  phrases  de  révolution, 
mais  un  programme  qui.  s'adressant  à  leurs  intérêts  immé- 
diats, s'appliquent  au  prix  de  vente  de  leurs  produits,  au 
mode  d'achat  de  leurs  engrais,  à  leurs  rapports  avec  l'im- 
pôt ou  l'hypothèque,  avec  l'usure  et  prenant  ainsi  les 
paysans  par  les  intérêts  les  plus  vitaux  et  les  plus  immé- 
diats de  chaque  jour,  les  ayant  ainsi  pris,  saisis  pour  ainsi 
dire  au  niveau  de  la  terre,  les  élève  çeu  à  peu  à  la  pensée 
socialiste.  C'est  là  votre  méthode  de  propagande  pour  les 
paysans... 

Compcrc-Morcl.  —  Parfaitement. 

Jaurès.  —  Et  dans  les  réformes  que  vous  proposez, 
citoyen  Compère-Morel,  il  n'y  a  pas  seulement  ce  souci  de 
propagande  par  l'appel  aux  intérêts  immédiats  :  vous  dé- 
clarez vous-même  qu'il  est  possible  dès  aujourd'hui  d'in- 
troduire dans  le  monde  rural  des  groupements,  des  ins- 
titutions qui  n'arment  pas  seulement  le  paysan  contre  l'ex- 
ploitation de  la  société  d'aujourd'hui,  mais  qui  préparent, 
qui  tracent,  qui  organisent  déjà  à  quelque  degré  la  société 
de  demain,  et  c'est  avec  une  sorte  d'émotion,  celle  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  a  la  joie  de  rencontrer  en  des  esprits 
sérieux  avec  lesquels  on  craignait  d'être  en  dissentiment,  sa 
propre  pensée,  c'est  avec  une  véritable  émotion  que  j'ai  lu 
dans  votre  programme  ces  mots  :  Invitons  les  petits  pro- 
priétaires à  se  grouper  dans  des  associations  d'achat,  de 
vente  et  de  production  qui  préparent  la  propriété  collec- 
tive de  demain. 

Ainsi,  camarades,  pour  cette  fraction  même  de  notre 
Parti,  qui,  d'une  façon  générale,  réduit  la  valeur  de  la 
réforme,  lui  conteste  dans  la  société  d'aujourd'hui  toute 
valeur  organique,  c'est-à-dire  toute  valeur  de  préparation 
réelle  de  la  société  de  demain,  il  y  a  cependant  un  monde 
énorme  —  vous  avez  dit  que  vous  étiez  la  majorité  —  il  y 
a  19  millions  de  paysans  de  France  que. vous  voulez  con- 
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quérir,  et  pour  tout  ce  monde  rural,  élément  nécessaire  du 
monde  collectiviste  de  demain,  force  nécessaire  de  la  pro- 
pagande socialiste  d'aujourd'hui,  vous  décrétez,  vous  déci- 
dez, vous  proclamez  que  la  propagande  seule  efficace  est 
une  propagande  d'action,  de  réforme  immédiate,  et  qu'il 
faut   dès   aujourd'hui... 

i'oiiif^crc-Morcl.  —  11  faut  préciser  sur  ce  point  :  Ce  n'est 
])as  un  progrannne  de  réformes,  c'est  un  programme  d'ac- 
tion directe  par  le  Parti  socialiste  sur  le  paysan.  Nous  ne 
demandons  pas  au  gouvernement  de  faire  voter  telle  ou 
telle  réforme  :  c'est  nous-mêmes  qui,  par  notre  propagande, 
notre  action  de  tous  les  jours,  désindividualisons  l'esprit 
du  paysan  et  permettons  le  pasage  de  la  propriété  indi- 
viduelle à  la  propriété  collective,  mais  non  ])ar  le  gouver- 
nement.  (A  p  f>la  iid  issc*}ii  cil  t  s .) 

Jaurès.  —  Ah  !  citoyen,  comme  je  nie  félicite  de  votre 
(jbservation  :  vous  n'échappez  à  mon  réformisme  qu'en 
recourant  au  syndicalisme...  (Rires  cl  applaudissements.) 

Compèrc-Morcl.  —  Ce  n'est  pas  un  duel  de  paroles. 

Jaurès.  —  Non.  c'est  un  effort  coninuni  i)our  aboutir  à 
la  vérité  socialiste. 

Compcrc-Morcl.  ■ —  Justement,  c'est  là  l'action  de  la  ten- 
dance du  Parti  socialiste  qui  a  été  la  première,  comme  le 
disait  avec  juste  raison  Jaurès,  à  avoir  un  programme 
agricole  dans  le  monde  socialiste  français.  Mais  elle  ne 
s'adresse  pas  simplement  aux  ouvriers,  aux  prolétaires  de 
la  terre  pour  faire  des  syndicats,  ce  que  nous  avons  tou- 
jours fait,  ce  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  faire.  Nous 
voulons  aller  aux  paysans  qui  ne  sont  pas  syndicables, 
comme  les  camarades  qui  applaudissaient  tout  à  l'heure, 
et  nous  tentons  de  désindividualiser  leur  esprit,  les  ame- 
nant à  faire  des  syndicats  d'achat,  mais  non  des  syndicats 
comme   vous   le   prétendez... 

l'ne  voix.  — •  Pardon  !... 

Jaurès.  —  Je  serai  enchanté  d'avoir  avec  vous,  citoyen 
Compère-Morel,  un  dialogue  parce  qu'il  pourra  êtr»  précis, 
mais  je  prie  vraiment  le  Congrès  de  ne  pas  s'y  mêler,  parce 
qu'alors  ce  sera  une  confusion  inextrical)le. 
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Compcrc-Morcl.  —  Citoyen  Jaurès,  tournez-vous  vers 
vos  amis. 

Jaurès.  —  Je  crois  n'avoir  que  des  amis  ici  :  s'il  fallait 
me  tourner  vers  mes  amis,  je  ne  saurais  de  quel  côté  me 
mettre.  (Rires  et  apphuidissenieiits.) 

Compcrc-Morcl.  —  Je  tiens  autant  que  Jaurès  à  préciser 
sur  cette  question  qui  passionne  le  monde  socialiste  rural, 
lequel    n'est    pas    un   monde    socialiste    voltigeant    sous    le 
souffle  de  vents  différents,  mais  composé  de  gens  qui,  lors- 
qu'ils seront  au  socialisme,  y  resteront.  Eh  bien,  je  dis  que 
l'action   que   nous   menons   dans   le   monde    rural    est   une 
action,    c'est    entendu,    et   politique    et    économique  ;    c'est 
une  action  économique  à  ce  point  de  vue  que  nous  deman- 
dons aux  petits  propriétaires,  impossibles  à  toucher  d'une 
autre    façon,   qu'ils    forment   des    coopératives   d'achat   de 
produits,  de  semences,  etc.,  parce  que  c'est  là  où  ils  sont 
exploités  en  premier  lieu.  Dans  des  discussions  théoriques, 
Kautsky  a  dit  qu'il  faudrait,  pour  que  la  coopérative  eût 
son  maximum  de  rendement,  que  ce  fût  la  coopérative  de 
production.  Les  paysans  français  ne  peuvent  pas  aller  im- 
médiatement à  la  coopérative   de  production,  parce  qu'ils 
sont  attachés  d'abord  par  l'exploitation  d'intermédiaires  dès 
le  début  de  leur  vie  agricole,  et  comme  c'est  pour  l'achat 
des   matières  premières,   pour   la   vente   de   leurs   produits 
qu'ils  sont  attachés,  c'est  là  où  ils  forment  des  coopératives 
d'achat,  pour  se   défendre   contre  les  intermédiaires  capi- 
talistes.  Mais  nous  ne   disons  pas  que   ce   sont  des   orga- 
nismes qui  ont  à  se  créer  pour  la   société  que   nous  pré- 
parons,   mais   qui    existent   déjà   dans    la    société   actuelle, 
c'est  le  cadre  de  la  production  agricole  d'aujourd'hui.  Oui, 
nous  demandons  que  les   petits  propriétaires   forment   des 
coopératives   et   des   syndicats  ;   c'est   pour   les   préparer   à 
la  production  commune,  non  pas  sur  leur  petite  propriété,  • 
puisque,  vous  le  savez  bien,  cette  propriété  ne  leur  appar- 
tient plus  aujourd'hui,  elle  appartient  aux  capitalistes  qui 
l'ont    hypothéquée.    Quand    nous    arriverons    au    pouvoir, 
nous  remettrons  cette  petite  propriété  sous  la  forme  collec- 
tive   :   ils  exploiteront  eux-mêmes   en   associations   collec- 
tives la  grande  production  socialiste. 

Jaurès.  —  Je  demande  maintenant  au  Congrès,  tout  en 
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reprenant  ma  démonstration,  la  libené  de  répondre  clai- 
rement au  citoyen  Compèrc-Morel. 

Et  d'abord,  il  y  a  entre  nous  un  malentendu  évident  : 
le  citoyen  Compèrc-Morel  paraît  croire,  encore  une  fois, 
que  lorsque  je  parle  de  réformes  dans  la  société  d'aujour- 
d'hui, de  transformation  dans  la  société  d'aujourd'hui  sous 
l'action  des  prolétaires  de  totit  ordre,  je  parle  exclusi 
veulent  de  réformes  ayant  pris  le  caractère  législatif  et 
parlementaire.  Mais,  je  parle  de  tous  les  efforts  de  trans- 
formation que  fait  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  et  je  me 
suis  réjoui  de  constater  que  lorsque  le  citoyen  Compère- 
Morel  a  voulu  formuler  sur  ce  point  sa  pensée,  il  a  recouru 
spontanément  à  ces  mots  «  d'action  directe  »,  constatant 
ainsi  qu'il  est  impossible  de  l'éliminer,  mais  qu'il  y  a  sim- 
plement intérêt  à  l'appliquer  dans  son  vrai  sens.  {Moit- 
X'cinciits  dii'crs.  signes  d'approbation  du  citoyen  Cotnpcrc- 
Morel.) 

Et  maintenant,  laissez-moi  vous  dire  que  je  maintiens 
d'une  façon  absolue  l'interprétation  que  j'ai  donnée  tout 
à  l'heure  de  votre  pensée  et  que  vous  aurez  beau  la  res- 
treindre pour  ne  pas  me  permettre  d'en  user  et  d'en  tirer 
les  conséquences  logiques,  je  la  retiens  dans  sa  réalité  ; 
vous  constatez  que  pour  pénétrer  dans  ce  monde  des  petits 
propriétaires  paysans,  qui  ne  sont  à  vrai  dire  ni  des  pro- 
jiriétaires,  ni  des  salariés,  qui  sont  de  pseudo-proprié- 
taires... (Approbation),  avec  l'asservissement  du  salariat 
et  l'aléa  en  plus  d'une  propriété  misérable.  (Applandissc- 
nicnts),  vous  constatez  qiie  le  moyen  de  pénétrer  parmi 
eux.  c'est  de  leur  apporter  des  institutions  qui  ont,  comme 
Aous  le  déclariez,  comme  vous  ne  pourrez  plus  ne  pas  le 
déclarer,  comme  je  le  déclarerais  après  vous  si  vous  ces- 
siez de  le  dire,  ce  double  caractère  d'être  dès  maintenant 
des  institutions  de  défense  leur  permettant  de  se  protéger 
contre  l'exploitation  du  mercantilisme  et  d'être  aussi  dès 
maintenant  une  première  forme  organique  d'action  com- 
mune qui  prépare,  vous  l'avez  dit.  la  propriété  collectiviste 
de  demain.  Eh  bien,  je  vous  demande  d'appliquer  à  toute 
l'étendue  du  mouvement  social  cette  double  valeur  de  dé- 
fense et  d'organisation.  (Applaudissements  sur  un  yrand 
nombre  de  bancs.) 

Ghesquicre.  —  Xous  l'avons  toujours  fait. 
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Jaurès.  —  X'oiis,  oui  !  Je  sais  bien  que  nous  sommes  d'ac- 
cord, mais  dites-le  donc  ! 

Ghcsquièrc.  —  Je  ne  veux  pas  permettre  davantage  qu'on 
(lise  que  l'ancien  P.  O.  F.,  auquel  je  suis  fier  d'avoir  appar- 
tenu, qu'à  la  Fédération  du  Nord,  nous  n'avons  pas  toujours 
été  des  réformistes... 

Jaurès.  —  Je  ne  dis  pas  cela... 

Ghcsquièrc.  —  ...  que  nous  avons  entendu  donner  au  mot 
de  réformes  un  autre  sens  que  celui  que  vous  voulez  leur 
prêter  vous-même,  oui.  Nous  leur  donnons  ce  que  vous 
appelez  le  sens  restrictif,  lorsque  nous  disons  que  les  ré- 
formes ne  sont  pas  tout  ce  qu'il  faut  au  prolétariat  pour 
son  affranchissement. 

Jaurès.  —  Nous  sommes  tous  d'accord. 

Glicsqitièrc.  —  Mais  nous  disons  qu'avant  toutes  les 
réformes,  les  meilleures  réformes  de  la  société  actuelle 
peuvent  apporter  une  amélioration  immédiate,  mais  elles 
ne  suffisent  pas  et  ne  peuvent  pas  suffire... 

Jaurès.  —  Mais  tous  les  socialistes  le  disent. 

Ghcsquièrc.  —  V^oilà  le  sens  que  nous  leur  donnons.  Il 
y  a  ici  de  jeunes  camarades  qui  ne  nous  connaissent  pas. 
mais  j'ai  l'avantage  sur  eux  d'être  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  la  lutte,  et  par  conséquent,  la  prétention  de  connaître 
le  but  et  le  programme  du  Parti  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir...  Ne  nous  en  faites  pas  dire  davantage,  ne 
nous  faites  pas  dire  que  nous  sommes  contre  les  réfor- 
mes, mais  ne  nous  faites  pas  dire  non  plus  que  notre  ma- 
nière de  concevoir  les  réformes  est  la  vôtre.  Nous  ne  som- 
mes pas  du  tout  partisans  de  dire  que  les  réformes  quelles 
qu'elles  soient  sont  les  meilleures  du  siècle,  nous  voulons 
prémunir  le  prolétariat  contre  des  illusions  possibles,  nous 
disons  aux  travailleurs  :  la  journée  de  huit  heures,  nous 
devons  la  prendre  ;  le  minimum  de  salaire,  nous  devons  le 
prendre  ;  la  caisse  des  retraites  pour  les  ouvriers,  nous 
devons  la  prendre  ;  nous  devons,  nous  autres  parlemen- 
taires, nous  efforcer  à  apporter  des  contre-projets  s'oppo- 
sant  aux  projets  de  réformes  radicales,  avec  notre  esprit 
socialiste,  ce  qui  nous  sépare  des  partis  bourgeois  en  ma- 
tière de  conceptions  réformistes,  même  en  matière  de  con- 
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ccptions    réformistes,    mais    je    le    répète,    notis    sommes 
réformistes   et   révolutionnaires.  (Applaitdissciiicnts.) 

Jaurès.  —  Citoyen  Ghesciuière,  je  serais  vraiment  désolé 
que  vous  voyiez  dans  ma  diseussion  je  ne  sais  quel  parti 
l)ris  d'hostilité  à  l'égard  d'un  groupe  quelconque  de  cama- 
rades... Permettez,  oh  !  je  ne  ruse  pas,  c'est  dans  votre 
ancienne  organisation,  c'est  parmi  le  groupe  qui  la  repré- 
sente que  je  crois  constater  cette  restriction  qui  m'incpiiète 
])0ur  le  Parti  et  je  la  signale  avec  le  désir  de  dissiper  les 
malentendus.  Si  j'y  parviens,  si  nous  y  parvenons,  je 
considère  que  ce  sera  une  heure  de  triomphe  pour  le  Parti 
socialiste...  {.■Ipplaitdisscmoits  et  iutcrntptions  sur  cer- 
tains bancs.) 

La  Fédération  du  Xord  est  inscrite  pour  prendre  la  i)a- 
role.  Il  me  serait  impossible  d'aller  jusqu'au  bout  de  ma 
tâche,  qui  est  déjà  lourde  et  pour  le  Congrès  et  pour  moi. 
si  j'avais  à  répondre  à  d'incessantes  interruptions.  Je  me 
félicite  de  celles  qui  se  sont  produites,  et  je  dis  au  citoyen 
Ghesquière  qu'en  déclarant  Cju'il  est  à  la  fois  réformiste 
et  révolutionnaire,  il  a  donné  la  pleine  formule  de  ma 
propre  pensée.  Je  lui  demande  seulement  d'être  aussi  pra- 
tiquement, pleinement,  incessamment  réformiste  qu'il  est 
pratiquement,  pleinement,  incessamment  révolutionnaire, 
et  je  lui  demande  d'accorder  à  la  réforme,  dans  la  limite 
même  où  ses  amis  les  plus  proches  la  définissent  pour 
l'immense  monde  rural,  ce  double  caractère  de  combat 
et  d'organisation,  de  défense,  de  préparation  du  monde  nou- 
veau qu'il  reconnaît  pour  le  monde  rural. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous-même,  citoyen 
Ghesquière.  lorsque  vous  mettez  les  ouvriers  en  garde  con- 
tre les  pièges  d'un  syndicalisme  imprudent  qui  les  con- 
duirait à  la  continuité  de  dangereuses  batailles  impuissan- 
tes pour  eux,  lorsque  vous  les  mettez  en  garde  contre  une 
tactique  qui  ne  présenterait  la  lutte  de  classes  que  sous  la 
forme  de  la  grève  à  jet  continu,  avec  son  inévitable  cortège 
de  misères,  avec  son  inévitable  suite  de  dépressions,  vous 
dites  aux  travailleurs  syndiqués  :  Au  lieu  de  vous  hypno- 
tiser dans  l'exclusive  tactique  de  la  grève,  préparez  avec 
nous,  avec  le  Parti  socialiste,  dès  maintenant,  les  réformes 
sociales,  et  je  \cux,  mon  cher  ami  Ghesquière,  reproduire 
votre  formule  qui  m'a  frappé,  parce  (jue  je  sais  —  vous  ne 
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me  désavouerez  pas  —  que  ce  n'est  pas  une  formule  acci- 
dentelle, que  c'est  l'essence  même  de  votre  pensée,  parce 
que  vous  les  invitez  à  préparer  des  réformes  sociales  qui 
l)réparent  la  société  nouvelle  —  ce  sont  vos  paroles.  Et 
alors,  je  vous  demande  :  lorsque  vous  avez  essayé,  par  un 
juste  souci,  de  détourner  la  classe  ouvrière  des  impru- 
dences, des  fièvres  d'un  mouvement  de  grève  à  jet  continu, 
et  lorsque  pour  l'en  détourner,  vous  l'appelez  sur  un  autre 
terrain  d'action  et  quand  vous  lui  dites  :  Préparez  avec 
nous,  avec  le  Parti  des  réformes  sociales,  lesquelles  ne 
\ous  serviront  pas  seulement  à  combattre  la  puissance 
capitaliste  d'aujourd'hui,  qui  vous  serviront  —  ce  sont  vos 
termes  —  à  préparer  la  société  nouvelle,  quand  vous  avez 
dit  cela  aux  ouvriers,  vous  n'avez  pas  le  droit  ensuite, 
(juand  vous  les  avez  amenés  sur  votre  propre  terrain,  de 
diminuer  tout  à  coup  la  valeur  de  la  promesse  que  vous  leur 
i:vez  faite.  {Applaudissements.) 

\'oiIà  ce  que  je  voulais  dire,  et  j'ajoute  qu'il  serait  ex- 
traordinaire qu'il  fût  possible  de  créer  des  institutions 
ébauchant  la  société  nouvelle,  préparant,  suivant  l'expres- 
sion de  Compère-Morel,  la  propriété  collective  dans  ce 
monde  de  la  petite  propriété  paysanne  placée,  par  son  mor- 
cellement, précisément  à  l'antipode  de  l'organisation  col- 
lective, et  qu'il  lui  fut  impossible  de  créer  des  institutions 
ébauchant  déjà  la  puissance  collective  de  la  classe  ou- 
vrière dans  ce  monde  industriel  où  déjà  par  l'organisation 
de  la  classe  ouvrière,  un  commencement  d'action  collec- 
tive se  produit. 

C'est  ici  que  je  rencontre  le  problème  vital  posé  par 
Lagardelle  :  Dans  quelle  mesure  et  comment  le  syndica- 
lisme peut-il  graduellement  conquérir  à  la  classe  ouvrière 
un  commencement  de  puissance  ?  Dans  quelle  mesure  et 
comment  le  .syndicalisme  peut-il  produire  par  degrés  des 
institutions  où  s'exprime,  où  s'accroit,  où  s'organise  la 
force  ouvrière  en  vue  de  la  mainmise  complète,  graduelle 
sur  l'autorité  patronale,  sur  la  puissance  patronale  dans 
l'atelier  ?  Et  ici,  quels  que  soient  entre  Lagardelle  et  moi 
les  dissentiments  que  je  vais  marquer  tout  à  l'heure  avec  la 
même  netteté  que  j'ai  essayé  de  mettre  dans  les  dissenti- 
ments qui  nous  séparent  de  quelques-uns  de  nos  amis  qui 
siègent  en  ce  moment  en  face  de  moi...  (Mouvenicufs  di- 
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fcrs.)  Oui.  citoyens,  car  je  vous  jure  (|uc  je  n"ai  ici  aucun 
souci  de  tactique,  je  ne  cherche  pas  de  grouiieinents  fac- 
tices d'opinion  pour  des  votes...  {J'ifs  apf^luiidissctjicuts.) 
Vous  le  constaterez  et  vous  l'enregistrerez. 

Je  dis  que  je  ne  cherche  pas  des  groupements  factices 
et  arbitraires  de  forces,  et  la  preuve,  c'est  que  la  suite  de 
mes  explications  m'amènera  sans  aucun  doute  à  heurter 
successivement  les  autres  fractions  de  cette  assemblée, 
comme  j'ai  heurté  celle-ci.  Et  je  veux  donner,  laissez-moi 
dire  cette  parole  ambitieuse,  aujourd'hui  dans  le  Parti 
unifié,  cet  exemple  de  ne  plus  regarder  à  droite,  à  gauche, 
au  centre,  de  ne  pas  chercher  des  combinaisons  factices, 
de  points  de  vue...  (J'ifs  applaiidisscuiciifs).  mais  d'aller 
autant  qu'il  est  en  moi.  cnninie  vous  essaierez  d'aller,  au- 
tant qu'il  sera  en  chacun  de  vous,  au  fond  de  la  réalité 
dans  l'intérêt  du  prolétariat. 

Je  dis,  quels  que  soient  les  dissentiments  dont  vous 
mesurerez  tout  à  l'heure  l'étendue  entre  Lagardelle  et  moi. 
ie  veux  lui  rendre  ce  témoignage,  que  du  moins,  il  apporte 
dans  l'examen  du  problème  un  souci  passionné  de  réali- 
sation et  d'action.  Ce  qu'il  nous  a  proposé  hier  soir,  c'est 
un  système,  à  mon  sens,  morcelé,  écourté.  chimérique,  mais 
un  système  de  voies  et  moyens  et  que  ce  qu'il  demande 
aujourd'hui  au  Parti  socialiste,  c'est  de  poser  pour  lui- 
même  et  le  pays,  la  question  des  voies  et  moyens.  Nous 
aurons  beau  indiquer  à  une  grande  nation  qui  veut  pro- 
gresser, mais  qui  veut  vivre,  un  but  admirable;  elle  ne  se 
risquera  pas  derrière  nous  si  nous  n'avons  jias,  par  de  lar- 
ges échappées,  tracé  le  chemin  qui  doit  la  conduire.  (Ap- 
plaudisscmcnts.) 

Comment  se  pose  le  jjroblème  entre  le  syndicalisme  de 
Lagardelle  et  moi,  je  n'ai  le  droit  de  parler  qu'en  mon 
nom  personnel,  et  ce  n'est  pas  par  ambition,  c'est  par  mo- 
destie. Ce  que  je  reproche  à  Lagardelle  et  à  quelques-uns 
de  ses  amis,  car  il  leur  arrive  ce  qui  arrive  aux  équipes 
d'avant-garde,  c'est  qu'à  force  de  pénétrer  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  forêt  vierge,  pour  y  frayer  chacun  un  che- 
min nouveau,  il  leur  arrive  non  seulement  de  nous  perdre 
de  vue,  mais  de  se  perdre  de  vue  les  uns  les  autres.  Ce  que 
je  lui  reproche  d'abord,  c'est  de  mettre  le  syndicalisme  en 
opposition  avec  la  démocratie,  c'est  de  mettre  l'action  spé- 
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cifiqucmcnt  ouvrière  en  opposition  avec  la  démocratie,  en 
opposition  absolue.  Il  y  a,  entre  le  mouvement  ouvrier, 
entre  le  mouvement  socialiste  et  la  démocratie  des  oppo- 
sitions, à  coup  sûr,  mais  aussi  des  rapports.  La  démocratie, 
elle  est  d'abord  la  forme  selon  laquelle  se  produit  tout  le 
mouvement  moderne,  elle  est  la  condition  même  de  l'action 
pour  les  forces  ouvrières  et  c'est  le  surgissement  révolu- 
tionnaire des  forces  démocratiques  qui  a  donné  aux  forces 
ouvrières  leur  premier  ébranlement  et  leur  premier  élan. 
Comme  elle  est  à  l'origine  du  mouvement  ouvrier  —  je 
ne  dis  pas  qu'elle  en  est  l'essence  —  comme  elle  est  à  l'ori- 
gine du  mouvement  ouvrier,  elle  est  aussi  au  terme.  Si 
vous  établissez  un  antagonisme  entre  le  mouvement  ou- 
vrier et  la  démocratie,  vous  établissez  nécessairement  un 
antagonisme  entre  le  mouvement  ouvrier  et  le  socialisme 
lui-même,  car  le  socialisme  lui-même,  il  aboutira  néces- 
sairement à  une  forme  nouvelle  de  démocratie,  à  une 
forme  supérieure  de  démocratie.  Ah  !  vous  pouvez  parler 
de  minorités  dirigeantes,  de  minorités  entreprenantes,  de 
minorités  audacieuses  - —  ces  minorités  je  n'en  conteste  pas 
le  rôle  —  mais  leur  rôle  ce  n'est  pas  de  s'isoler  de  la  masse, 
c'est  de  l'entraîner,  de  l'éduquer,  et  d'instituer  au  terme  un 
régime  où  chacune  de  ces  unités  aura  la  même  valeur  que 
les  unités  premières  de  la  minorité  dirigeante.  Voilà  le 
problème  social.  Le  socialisme  ne  consistera  pas  à  affran- 
chir dans  la  démocratie  ouvrière  une  élite,  il  consistera 
à  affranchir  et  à.  organiser  tout  le  prolétariat. 

Prenez  garde,  vous  reprochez  au  socialisme  avec  ses 
Comités,  d'instituer  une  oligarchie  et  de  réduire  la  masse 
indistincte  des  travailleurs  votants  à  n'être,  comme  vous 
dites,  que  des  suiveurs  et  des  moutonniers.  Mais  si  vous 
prolongiez  artificiellement  jusque  dans  la  société  trans- 
formée cette  action  des  minorités  dirigeantes,  c'est  vous 
qui  réduiriez  le  prolétariat  lui-même  dans  sa  masse  à  être 
un  ensemble  de  suiveurs  et  de  moutonniers.  Mais  je  vais 
plus  loin  et  je  dis  que  le  socialisme  ne  consistera  pas  seu- 
lement à  appeler  à  la  liberté,  à  appeler  à  l'autonomie,  à 
appeler  à  la  dignité  humaine  et  à  la  responsabilité  dans 
l'atelier,  tous  les  prolétaires  d'aujourd'hui,  mais  la  totalité 
des  individus  humains.  Le  socialisme  sera  non  plus  l'orga- 
nisation   d'une    classe,    mais    l'organisation    de    la    nation 
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affranchie,  lit.  je  ravoiie.  je  souffrais  un  peu  hier  au  soir. 
et  pour  les  ouvriers  et  pour  les  socialistes,  lorsque  Lagar- 
dclle.  après  avoir  assigné  aux  syndicats  comme  fonction, 
exclusivement  d'instituer  une  libre  discipline  ouvrière  et 
une  autonomie  ouvrière  dans  l'atelier,  laissait  au  socialis- 
me extérieur,  parlementaire,  électoral,  et  subordonné,  le 
soin,  apparemment  secondaire,  de  veiller  aux  grands  inté- 
rêts de  la  culture  humaine.  Pour  moi,  comme  socialiste,  je 
ne  sépare  pas  l'affranchissement  ouvrier  de  la  culture  hu- 
maine. L'avènement  du  socialisme  sera  l'accession  de 
toute  la  classe  ouvrière  à  la  civilisation  humaine  la  plus 
haute  et  l'accession  de  la  civilisation  humaine  d'aujourd'hui 
à  une  forme  infiniment  supérieure  pour  une  inunense  majo- 
rité de  citoyens.  (Applaiidisscviciits.) 

Est-ce  à  dire  que  le  syndicalisme  n'ait  pas,  dans  l'effort 
immense  que  va  tenter  le  socialisme  pour  élever,  par  une 
forme  nouvelle  de  la  propriété,  tous  les  hommes  à  un 
niveau  supérieur  de  culture,  je  dis  tous  les  hommes,  y 
compris  les  grands  bourgeois,  car  nous  ne  les  dépouillerons 
de  leurs  privilèges  misérables  d'aujourd'hui,  que  pour  les 
investir  de  la  justice  sociale  de  demain...  Est-ce  à  dire  que, 
dans  l'effort  tenté  par  le  socialisme  pour  conquérir,  pour 
transformer  cette  énorme  démocratie  complexe  et  confuse, 
le  syndicalisme,  tel  qu'il  s'est  constitué,  défini  et  exalté  en 
France,  n'ait  un  rôle  admirable  à  tenir.  Ce  qui  fait  la  carac- 
téristique du  .syndicalisme  français,  c'est  qu'il  est  dans  les 
limites  de  l'organisation  syndicale  et  proprement  proléta- 
rienne, un  magnifique  idéalisme  ouvrier.  Lagardelle  nous 
dit  que  dans  l'atelier  l'ouvrier  est  immédiatement  aux 
prises  avec  la  puissance  patronale.  Oui.  je  le  dis  avec  lui. 
ce  qui  fait  la  grandeur  du  syndicalisme,  c'est  qu'il  re- 
nouvelle perpétuellement,  au  contact  des  faits,  le  sentiment 
de  l'âpre  réalité  sociale  dans  la  classe  ouvrière.  Mais  si 
vous  ne  reteniez  que  le  fait  brut,  l'ouvrier  comme  salarié, 
n'est  le  plus  souvent  immédiatement  aux  prises  qu'avec  un 
])etit  groupe  de  la  fraction  patronale  et  pour  qu'il  com- 
prenne la  solidarité  qui  le  relie,  au-delà  des  limites  de 
1  usine,  au-delà  des  limites  de  sa  corporation,  à  l'ensemble 
du  prolétariat  organisé.  Oh  !  certes,  les  grandes  luttes  col- 
lectives communes  qui  vont  se  développant  lui  en  donnent 
le   sentiment  immédiat  et   concret  :   mais   il   faut  que,  par 
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la  force  de  ridée,  par  la  force  de  la  pensée,  il  transforme 
cette  matière  brute  —  d'expérience  toujours  incomplète 
et  limitée  —  en  une  magnifique  formule  de  lutte  de  classe, 
aboutissant  à  l'entière  transformation  sociale.  Eh  bien, 
cela,  le  syndicalisme  français  l'a  tiré  certes  de  l'expérience 
immédiate  de  la  lutte  ouvrière,  ou  du  moins  c'est  dans 
1  expérience  immédiate  de  la  lutte  ouvrière  toujours  élargie, 
qu'il  a  donné  à  cette  idée  une  valeur  concrète,  tme  réalité 
toujours  présente.  Mais  cette  idée,  elle  lui  vient  de  plus 
loin  et  de  plus  haut.  L'ouvrier  français,  avant  de  se  syn- 
diquer, même  quand  il  est  syndiqué,  il  est  autre  chose  qu'un 
salarié,  autre  chose  qu'un  producteur,  il  est  l'héritier  dé- 
pouillé d'une  immense  humanité  de  revendication  et  de 
combat.  (Vifs  applaudissements) ....  C'est  ce  qui  fait  l'ori- 
ginalité du  syndicalisme  français,  c'est  ce  qui  échappe  à 
nos  camarades  étrangers,  cette  ampleur  de  la  conscience 
ouvrière  dans  le  syndicalisme  français. 

On  nous  reproche  de  ne  pas  faire  effort  pour  amener, 
par  l'action  extérieure  du  Parti,  le  syndicalisme  au  socia- 
lisme. Xous  ne  pouvons  pas  l'amener,  il  est  déjà  une  for- 
me immédiatement  ouvrière  du  socialisme  et  le  service 
qu'il  nous  rendra  dans  la  conquête  difficile  et  diffuse  de  la 
démocratie  à  laquelle  nous  allons  procéder,  c'est  de  nous 
garder  dans  cette  conquête,  dans  cet  effort  d'assimilation 
infiniment  difficile,  où  nous  sommes  exposés  à  toutes  les 
compromissions,  à  des  transactions  fâcheuses,  c'est  de 
nous  garder  contre  ces  déviations,  en  nous  rappelant  tou- 
jours à  l'intégrité  de  la  pensée  ouvrière,  condensée  par  le 
syndicalisme,  en  des  foyers  de  vie  si  ardents  qu'aucune 
équivoque  ne  pourra  subsister. 

Si  vous  m'accordez  cela,  le  syndicalisme  devient  un  ins- 
trument nouveau  et  incomparable  de  la  conquête  de  la 
démocratie  et  il  va  vous  échapper,  il  va  devenir  un  organe 
de  plus  du  socialisme,  marchant  à  la  conquête  totale  de  la 
société. 

LagardcUe.  —  Au  sujet  de  la  démocratie,  de  ses  rap- 
ports avec  le  socialisme,  je  ne  me  suis  pas  expliqué  et  dans 
vos  paroles,  il  y  a  certainement  une  équivoque.  Je  pose  le 
syndicalisme  comme  un  mouvement  ouvrier  créant  des 
institutions  qui  apportent  des  règles  de  vie  supérieures.  Si 
la  démocratie  suffisait,  je  serais  démocrate  et  je  ne  serais 
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pas  clans  un  Congrès  socialiste.  La  démocratie,  par  les  pro- 
cédés, les  moyens  d'action  qu'elle  met  en  œuvre,  est  incapa- 
ble de  créer  des  valeurs  nouvelles.  Si  la  démocratie  étair 
pleinement  suffisante,  s'il  n'y  avait  qu'à  tirer  ses  conclu- 
sions dernières,  pourquoi  serions-nous  socialistes  ?  Le 
mouvement  syndicaliste,  qui  est  un  socialisme  ouvrier,  a 
précisément  pour  but  d'apporter  des  règles  de  vie,  des 
institutions  qui  ne  ressemblent  pas  aux  institutions  du 
passé.  La  démocratie  correspond  à  un  mouvement  histori- 
que déterminé:  le  syndicalisme  est  un  mouvement  anti- 
démocratique dans  la  mesure  où  il  est  un  mouvement  post- 
démocratique. Le  .syndicalisme  vient  après  la  démocratie, 
il  perfectionne  la  vie  que  la  démocratie  a  été  impuissante 
à  organiser.  Et  si  vous  voulez  combattre  nos  conclusions, 
c'est  sur  ce  terrain  seul  que  vous  le  devez.  Quant  à  un 
exposé  total  de  nos  opinions,  de  nos  conceptions,  nous  ne 
l'avons  pas  fait  ici  et  véritablement  nous  sommes  à  votre 
égard,  outre  que  nous  n'avons  pas  les  moyens  dont  vous 
disposez,  par  cette  lacune  dans  un  état  d'infériorité  com- 
plète. 

Jaurès.  —  Ce  n'est  pas  ma  faute  si.  parlant  après  Lagar- 
delle,  je  parle  avant  qu'il  ait  dit  tout  ce  qu'il  avait  à  dire. 
Je  retiens  simplement  de  ses  paroles  qu'il  saisira  la  pre- 
mière occasion  de  s'expliquer  de  nouveau,  mais  je  dis  qu'il 
est  dangereux,  qu'il  est  faux  de  mettre  dans  les  termes  où 
il  le  fait,  le  socialisme  en  opposition  avec  la  démocratie, 
qui  est  composée  d'un  mélange  souvent  confus  de  classes 
antagonistes,  ayant  un  même  titre  ai)parent  d'égalité  juri- 
dique, avec  un  titre  spécial  parfaitement  inégal.  Cette  dé- 
mocratie-là. ce  n'est  pas  le  socialisme  et  nous  voulons  la 
transformer.  Mais  la  démocratie  est  à  l'origine,  comme 
puissance  d'ébranlement,  elle  est  aussi  au  terme,  en  ce 
sens  que  dans  la  société  nouvelle,  ce  n'est  pas  une  classe; 
seulement,  mais  la  totalité  des  individus  de  toutes  les 
classes,  qui  auront  leur  place,  leur  fonction,  leurs  droits 
et  leurs  garanties,  et  je  dis  que  pour  passer  du  socialisme; 
d'aujourd'hui  à  la  démocratie  sociale  de  demain,  le  syn-| 
dicalisme  doit  agir  non  pas  en  se  séparant  de  la  démo-j 
cratie,  non  pas  en  se  condamnant  à  une  sorte  de  sé(|ULS-' 
tration.  mais  en  mettant  au  service  du  socialisme  con- 
quérant,    transformant    la     démocratie     d'aujourd'hui,     la 
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puissance  autonome  d'organisation  ouvrière  et  de  pensée 
ouvrière  dont  il  dispose.  Bien  loin  de  s'opposer  à  l'action 
proprement  politique,  à  l'action  socialiste,  à  la  conquête 
électorale  et  politique,  à  la  législation  sociale  même,  par 
le  Parlement,  le  syndicalisme  la  garantit,  il  la  rend  plus 
efficace,  il  la  rend  plus  pure,  plus  nette.  Nous  voulons 
appeler  au  socialisme  tous  les  paysans,  tous  les  petits 
propriétaires,  tous  les  petits  boutiquiers,  tous  les  intellec- 
tuels, mais  nous  sommes  heureux,  si,  dans  l'effort  que  nous 
ferons  pour  cette  conquête,  nous  étions  tentés  d'aban- 
donner, d'obscurcir,  l'intégrale  revendication  prolétarienne, 
que  le  syndicalisme,  avec  son  esprit  de  concentration 
ouvrière  et  d'exclusivisme  ouvrier,  soit  là  pour  nous  dire  : 
halte-là  ;  conquérez  la  démocratie,  mais  que  ce  ne  soit 
pas  au  préjudice  du  socialisme.  Voilà  les  rapports  que  je 
comprends  du  syndicalisme,  du  socialisme  et  de  la  démo- 
cratie et  je  ne  désespère  pas  du  tout  de  faire  de  vous,  au 
terme  de  nos  controverses,  le  plus  logique,  le  plus  fervent 
et  le  plus  utile  des  parlementaires.  (Rires  et  applandis- 
scmcnts.) 

J'ai  une  autre  et  dernière  objection  à  adresser  à  Lagar- 
delle.  c'est  que  je  n'ai  pas  compris  quand  il  a  abordé  la 
partie  positive  de  sa  conception,  par  quel  moyen  il  voulait 
aménager  cette  conquête  pratique  et  graduelle  du  pouvoir 
patronal  par  les  ouvriers  organisés.  Qu'il  me  permette  de 
lui  dire  d'abord  qu'il  m'a  semblé  insister  surtout  sur  l'au- 
torité patronale.  Mais  il  n'y  a  pas  dans  le  patronat  qu'une 
puissance  d'autorité,  imposant  de  haut  à  des  salariés,  une 
discipline  arbitraire;  il  y  a  une  puissance  d'exploitation, 
absorbant  au  profit  du  capital  ime  partie  de  la  production 
du  travail,  et  Lagardelle  m'a  paru  chercher  uniquement  à 
transférer  à  des  collectivités  ouvrières  la  puissance  patro- 
nale de  discipline  et  ne  pas  se  préoccuper  de  transformer 
'  la  société  de  producteurs,  la  puissance  patronale  de  profit. 
Ce  n'est  que  la  moitié  du  socialisme. 

Coiistaus.  ■ —  Ce  n'est  pas  même  le  quart. 

Jaurès.  —  Non,  car  je  crois  que  la  classe  ouvrière  souf- 
fre autant  de  la  diminution  de  dignité  que  lui  inflige  un  ré- 
gime d'autorité,  que  de  la  diminution  de  bien-être  que  lui 
inflige  un  régime  d'exploitation.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
<iu'une  partie  du  socialisme. 
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Mais  cette  partie  du  socialisme,  comment  voulez-vous 
la  créer  ?  Vous  voulez  que  le  prolétariat  se  donne  à  lui- 
même  sa  doctrine  par  des  groupes  autonomes,  se  gérant 
eux-mêmes.  Mais,  ces  groupes  autonomes,  où  vont-ils  agir. 
Certes,  vous  n'entendez  i)as  que  le  syndicalisme  crée,  en 
dehors  du  monde  cai)italiste,  une  autre  monde  de  la  pro- 
duction, un  autre  ensemble  d'usines,  d'ateliers,  d'écoles, 
\ous  ne  voulez  pas.  à  côté  de  l'univers,  créé  et  dirigé  par 
le  dieu  du  capital,  instituer  un  autre  univers  tout  différent 
qui  serait  dirigé  et  présidé  par  le  travail.  \'ous  voulez  que 
les  travailleurs  organisés  par  le  .syndicalisme,  pénètrent 
dans  l'usine  même  et  en  conquièrent  graduellement  la  ges- 
tion. Cependant,  vous  n'avez  cité  d'exemples  que  pour  des 
institutions  ])roprement  d'Etat,  pour  les  services  publics. 
Vous  n'avez  cité  d"exenq)le  que  pour  l'Ouest  racheté,  que 
pour  les  Postes  et  Télégraphes  et  pour  les  écoles  et  j'ad- 
mirais comment  vous,  antiétatiste.  vous  ne  trouviez  moyen 
d'appli(|uer  votre  système  qu'en  l'introduisant  précisément 
dans  les  services  de  l'Ktat. 

Lagardcllc.  —  J'ai  cherché  à  préciser  dans  quelle  me- 
sure le  Parti  socialiste  pouvait  s'inspirer  de  l'expérience 
.syndicaliste.  Je  n'avais  donc  ])as  à  m'occuper  de  ce  qui  se 
•passe  dans  la  grande  industrie  puisque  cela  relève  de  l'ac- 
tion directe  de  la  classe  ouvrière  elle-même.  Je  me  suis 
demandé  comment  le  Parti  socialiste  peut,  parallèlement 
au  syndicalisme  des  fonctionnaires,  des  employés  et  des 
ouvriers  de  l'Etat,  transposer  en  (pielque  sorte  dans  son 
action  sur  l'Etat  et  les  municii)alités,  les  règles  d'action 
nouvelles,  les  modes  nouveaux  d'organisation  du  travail, 
qui  se  dégagent  de  la  i)rati(|ue  du  syndicalisme. 

Jaurès.  —  Et  alors  c'est  dès  maintenant  dans  les  services 
d'Etat,  plus  accessibles  à  l'influence  du  Parti  socialiste, 
que  vous  allez  instituer  votre  .syndicalisme.  \'ous  demandez 
que  soit  remise  à  des  syndicats  d'employés  des  postes  l'ad- 
ministration des  postes,  à  des  .syndicats  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés des  chemins  de  fer  l'administration  des  chemins  de 
fer.  C'est  ce  que  j'ai  cru  conqirendre.  Si  c'est  cela,  est-ce  en 
toute  souveraineté  ?  Si  oui,  avec  la  faculté  pour  ce  syndicat  ï 
d'instituteurs,  pour  ce  syndicat  de  postiers,  pour  ce  syndicat 
(rcm])l()yés  de  chemins  de  fer.  de  tracer  souverainement 
eux-mêmes  la  méthode  d'enseignement,  les  conditions  d'ad- 
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mission  aux  écoles,  le  tarif  de  la  circulation  postale  et 
télégraphique,  le  tarif  et  les  conditions  de  la  circulation 
sur  voie  ferrée.  Ce  n'est  plus  le  socialisme,  ce  n'est  plus 
du  syndicalisme,  puisque  le  syndicalisme  est  l'organisa- 
tion totale  et  fédérée  des  forces  ouvrières,  c'est  un  corpora- 
tisme si  morcelé... 

LagardcUc.  —  Je  n'ai  parlé  que  de  l'organisation  libre 
(lu  travail  par  les  travailleurs  eux-mêmes  et  je  n'ai  pas 
visé  la  gestion  administrative  de  l'entreprise  elle-même, 
l'ai  dit,  par  analogie  :  de  même  que  dans  l'atelier  capita- 
liste, les  ouvriers  chassent  l'organisation  patronale,  de 
même  dans  l'atelier  étatique,  les  ouvriers  chasseront  la 
direction  abusive  des  hiérarchies  administratives,  incom- 
pétentes et  autoritaires. 

Jaurès.  —  Si  ce  n'est  que  cela,  c'est  l'illusion  la  plus 
creuse,  car  ce  n'est  qu'une  commandite  de  travail...  Je  pro- 
mène impartialement  mon  examen;  que  si  je  me  heurte 
chaque  fois  à  des  contradictions  et  à  des  répliques,  à  mon 
grand  regret,  je  n'arriverai  jamais  au  bout.  Mais  je  me 
hâte,  et  je  dis,  Lagardelle,  qu'en  fait  ce  n'est  qu'une  com- 
mandite de  travail.  Alors,  il  y  aura  bien  dans  la  distribu- 
tion des  tâches,  dans  la  discipline  secondaire,  dans  le  détail 
de  l'aménagement,  un  semblant  d'économie  ouvrière,  mais 
comme  les  conditions  générales  de  travail  et  de  production 
sous  lesquelles  s'exercera  cette  commandite,  seront  dictées 
ou  par  l'Etat  ou  par  le  patronat,  les  ouvriers  ne  seront  pas 
affranchis  de  la  discipline  étatique  ou  de  la  discipline  pa- 
tronale. Ils  seront  chargés  d'appliquer  à  leurs  risques  et 
périls  et  sous  leur  responsabilité,  la  discipline  du  patronat. 
Eh  bien,  je  m'étonne  que  Lagardelle  recoure  à  ce  procédé 
pour  éviter  ce  qu'il  appelle  la  collaboration  de  classe.  C'est 
la  forme  la  plus  dangereuse  de  la  collaboration,  puisque 
c'est  celle  qui,  sous  une  apparence  d'autonomie,  fera  peser 
sur  le  monde  ouvrier  toutes  les  responsabilités,  laissera  la 
réalité  de  la  puissance  au  monde  patronal.  Et  j'aime  mieux 
une  participation  directe,  avouée,  publique  de  la  classe 
ouvrière,  à  la  gestion  même  des  services  publics.  Vous  me 
reprochez  d'avoir  faite  mienne  la  pensée  des  mineurs,  dans 
leur  Congrès  de  Montceau,  la  pensée  des  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  dans  leurs  Congrès  répétés.  Ils  veulent,  ils 
ont  demandé  que  la  propriété  capitaliste  soit  transformée, 


—  350  — 

non  ])as  aujourd'hui,  en  ijrtjpriélé  sociale,  il  n'y  aura  pas  île 
propriété  sociale  tant  qu'il  faudra  payer  sous  forme  de 
rente  ce  que  l'on  payait  la  veille  sous  forme  de  diviilendes, 
mais  ils  demandent  que  la  propriété  capitaliste  soit  trans- 
formée en  service  public,  pour  qu'ils  i)uissent,  par  des 
délégués  élus  de  leurs  organisations,  exercer  dans  les  Con- 
seils d'administration  de  ce  service  public,  une  action  de 
contrôle  garantissant  la  liberté  des  ouvriers,  signalant  au 
l)ublic  avec  la  compétence  d'hommes  installés  au  cœur 
même  de  l'exploitation,  les  vices  de  l'exploitation  capita- 
liste, et  se  faisant  ainsi,  en  même  temps  que  les  défenseurs 
de  l'intérêt  ouvrier,  les  défenseurs  de  l'intérêt  de  la  col- 
lectivité. Eh  bien,  voilà  ce  qu'ils  demandent.  Moi,  je  ne 
leur  fais  qu'un  reproche,  c'est  de  vouloir  introduire  la  puis- 
sance ouvrière  par  la  corporation  directement  organisée. 
La  vérité,  c'est  que  si  nous  sommes  amenés  un  jour  à  mé- 
nager dans  les  services  publics,  nationaux  ou  municipaux, 
tous  les  jours  plus  démocratiques,  l'accès  de  l'organisation 
ouvrière,  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  seulement  corpo- 
rativement,  que  c'est  syndicalistement.  avec  toute  la  classe 
ouvrière  dans  ses  fractions  fédérées.  (Approbation.)  Xul 
ne  peut  à  l'heure  actuelle  donner  forme  à  des  problèmes 
qui  se  poseront  inévitablement  demain  devant  le  Parti,  par 
l'initiative  même  de  nos  adversaires  cherchant  à  nous 
embarrasser  en  donnant  à  la  classe  ouvrière  un  semblant 
de  propriété  et  de  responsabilité.  Ce  sont  des  problèmes 
C]ui  se  poseront  devant  nous  demain,  que  le  Parti,  que  la 
classe  ouvrière  résoudra,  pour  lesquels  je  n'ai  pas  la  té- 
mérité d'apporter  des  vues  personnelles.  Mais  je  me  per- 
mets d'avertir  librement  le  Parti,  des  problèmes  qui  l'atten- 
dent et  de  marquer  d'avance  quelles  sont,  selon  moi,  si 
cette  participation  de  gestion  doit  se  produire,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  doit  se  produire  pour  que  la  classe 
ouvrière  garde  son  autonomie,  son  autorité.  Ainsi  les  ho- 
rizons qui  s'ouvrent  devant  l'action  réformatrice  du  Parti, 
devant  la  force  de  pénétration  graduelle  de  la  classe  ou- 
vrière, s'élargissent  à  mesure  que  nous  avançons,  et  de 
même  qu'à  l'horizon  de  la  mer.  l'Océan  se  confond  avec 
l'horizon  de  l'espace,  ici  l'œuvre  de  réforme  agrandie,  con- 
tinuée, poussée  sans  cesse  par  un  prolétariat  organisé, 
toujours  plus  puissant  et  plus  ambitieux,  tend  à  se  confon- 
dre   à    la   limite   avec    sa    réalisation    révolutionnaire.    Non 


pas  que  j'imagine  qu'on  passera  nécessairement,  pacifique- 
ment de  la  société,  même  profondément  réformée,  d'au- 
jourd'hui à  la  société  nouvelle.  Il  y  aura  peut-être  des 
heurts,  des  crises,  des  ruptures,  des  bondissements,  mais 
du  moins  à  l'heure  où  se  produiront  ces  crises,  ces  ruptu- 
res, ces  bondissements,  le  niveau  de  l'action  du  prolétariat 
aura  été  si  élevé  qu'il  ne  manquera  pas  le  but...  {Applau- 
dissements.) 

\o\\k  comment  je  voulais  essayer  de  définir  l'action 
politique,  l'action  réformatrice  du  Parti,  et  j'espère  avoir 
persuadé  les  plus  ombrageux  d'entre  vous  que  ce  n'est  pas 
un  réformisme  bourgeois,  un  réformisme  bureaucratique, 
un  réformisme  de  paix  sociale  que  nous  vous  apportons, 
mais  une  action  de  réforme  vigoureuse,  enthousiaste,  sou- 
tenue par  l'esprit  de  lutte  de  la  classe  ouvrière  et  animé 
par  l'intégrité  de  l'idéal  socialiste. 

Et  maintenant,  si  le  Parti,  si  le  prolétariat  adopte  une 
méthode  d'action  réformatrice  méthodique,  cette  méthode 
aura  sur  tous  les  procédés  d'action  du  prolétariat  une 
influence  décisive.  Il  y  a  deux  manières  de  parler  de  la 
grève  générale,  il  y  a  deux  manières  de  parler  de  l'insur- 
rection. L'une  qui  consiste,  dans  le  désœuvrement  laissé  à 
l'esprit  de  quelques  déclassés,  comme  ils  se  définissent 
eu.x-mêmes,  par  l'absence  de  l'effort  sérieux  de  réalisation 
et  de  réforme,  à  agiter  la  grève  générale  et  l'insurrection 
comme  une  sorte  de  jouet  à  la  fois  enfantin  et  coûteux;  il 
y  en  a  une  autre  qui  consiste  à  imprégner  l'idée  de  la  grève 
générale,  l'idée  de  l'action  révolutionnaire  possible  du  Par- 
ti, de  cet  esprit  sérieux  de  réflexion,  de  préparation  et  de 
méthode  qui  se  propagera  en  lui,  s'il  s'applique  à  l'acticr. 
réformatrice  des  facultés  de  sérieux  et  de  réflexion. 

J'admire  ceux  des  radicaux  qui  croient  en  avoir  fini  par 
quelques  formules  de  Congrès  avec  la  grève  générale  ;  de 
même  que  les  Syndicats  partiels  usent  invinciblement  de  la 
grève  partielle,  la  Fédération  des  Syndicats  est  naturelle- 
ment et  invinciblement  conduite  à  user  de  la  grève  géné- 
rale. C'est  une  conséquence  de  l'évolution  capitaliste  elle- 
même  et  de  la  concentration  ouvrière  répondant  à  la  con- 
centration capitaliste.  Et  je  voudrais  bien  voir  comment 
les  Pouvoirs  publics  définiraient,  pour  marquer  la  limite  des 
grèves  partielles  tolérées  et  des  grèves  générales  interdites, 
la  limite  des  efforts  ouvriers  toujours  extensibles.  Mais  de 
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ce  (]uc  la  grève  générale  reste  toujours  aux  mains  du  pro- 
létariat organisé  connue  un  moyen  possible  de  sommation 
aux  Pouvoirs  publics  et  au  patronat,  dans  des  crises  diffi- 
ciles, quand  le  prolétariat  aura  été  longuement  et  systéma- 
tiquement violenté,  lorsque  les  réformes  longtemps  ])ro- 
mises  et  intéressant  toute  la  classe  ouvrière  lui  auront  été 
systématiquement  refusées,  alors  oui,  la  grève  générale 
sera  possible,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  soutenue  par 
des  Syndicats  largement  et  solidement  recrutés.  Et  le  vice 
de  la  plupart  des  tentatives  actuelles,  c'est  qu'elles  ont  jeté 
le  syndicalisme,  c'est  qu'elles  risquent  de  jeter  le  syndi- 
calisme à  des  batailles  d'ensemble  avant  qu'il  ait  ramassé 
et  ordonné  des  forces  de  masse  capables  de  livrer  et  de 
soutenir  cette  bataille.  Le  Parti  socialiste  dira  aux  Pou- 
voirs publics,  au  patronat  :  La  grève  générale,  elle,  reste 
contre  vous  aux  mains  du  prolétariat  un  moyen  nécessaire 
de  revendication  et  de  sommation  ;  vous  ne  pourrez  pas 
l'interdire,  vous  ne  l'interdirez  pas.  et  il  dira  à  la  classe 
ouvrière  :  Ne  sois  pas  fanfaronne  et  stérile,  ne  fais  pas  le 
jeu  de  la  classe  ennemie  par  des  mobilisations  factices,  par 
des  simulacres  de  grève  générale  ;  tu  es  le  Parti  du  travail, 
c'est-à-dire  le  Parti  de  la  réalité,  de  la  substance,  et  il  faut 
que  dans  toutes  tes  œuvres,  dans  toutes  tes  entreprises,  il 
y  ait  la  réalité,  la  solidité  de  la  matière  que  tu  transformes 
et  que  tu  pétris.  (Vifs  applaudissements.) 

Et  puis,  camarades,  c'est  le  même  sens  que  le  prolétariat 
donnera  à  ce  suprême  recours,  à  la  force  insurrectionnelle. 
Ne  jouons  pas  aux  insurgés,  ce  n'est  pas  un  jeu,  c'est  une 
chose  sérieuse,  c'est  une  chose  grave.  (Approbation.)  Ce 
que  je  reproche  à  la  motion  de  la  Fédération  de  la  Seine, 
ce  que  nous  "lui  reprochons,  mes  amis  de  la  Fédération  du 
Tarn  et  moi,  c'est  tout  en  ayant  essayé  d'imprégner  toute 
l'action  du  Parti  d'un  esprit  réaliste,  d'avoir  méconnu  cet 
esprit  réaliste  dans  une  accumulation  où  confusément,  sur 
le  même  plan,  sans  distinguer  les  conditions  d'emploi,  nous 
présentons  sur  la  même  ligne,  action  directe  mal  définie, 
action  parlementaire,  action  électorale,  grève  générale,  in- 
surrection, connue  si  tous  les  moyens  d'action  du  prolé- 
tariat étaient  là  dans  un  sac  et  que.  d'une  main,  un  jour, 
comme  on  tire  au  hasard  un  numéro,  on  rapporte  un  jour 
l'action  parlementaire,  un  jour  l'action  directe.  (Rires  et 
appiaiidissenients.)    Nous   demandons    ;in    i'arti    (.le   définir. 
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de  situer  dans  leur  véritable  perspective  ces  différents 
moyens  d'action.  La  bourgeoisie  est  cyniquement  hypocrite 
lorsqu'elle  prétend  exiger  du  prolétariat  qu'il  renonce  a 
priori  au  recours  à  la  force  insurrectionnelle.  Ah  !  quels 
insurgés  excellents  étaient  ces  bourgeois;  ils  l'ont  été  dou- 
blement, ils  l'ont  été  comme  classe,  quand  ils  n'étaient  pas 
satisfaits  de  la  situation  faite  à  leur  classe  dans  la  so- 
ciété, et  ils  l'ont  été  comme  individus,  quand  ils  n'ont  pas 
été  satisfaits  de  la  situation  faite  à  leurs  individus  dans 
leur  classe.  Et  maintenant,  ils  continuent  à  l'être  lorsque 
quelquefois,  ils  viennent  apporter  dans  le  socialisme  un 
esprit  individualiste  et  bourgeois  d'insurrection.  (Rires,) 
Cette  bourgeoisie  insurrectionnelle,  cette  bourgeoisie  ré- 
volutionnaire, elle  a  de  Taudace  et  du  cynisme  de  dire  à  la 
classe  ouvrière  :  quoi  qu'il  advienne,  quelles  que  soient 
les  possibilités  d'affranchissement,  quels  que  soient  les 
crimes  qu'au  nom  d'une  légalité  hypocrite  et  frelatée,  j'au- 
rai commis  contre  toi,  tu  ne  bougeras  pas,  tu  seras  sage, 
légale,  et  tu  affecteras  de  t'arrêter,  comme  devant  un  rem- 
l)art.  devant  ce  cerceau  en  papier  de  la  légalité  bourgeoise 
à  travers  lequel,  moi,  je  suis  passée  déjà.  C'est  une  hypo- 
crisie que  nous  ne  tolérerons  pas  et  jamais  nous  ne  renon- 
cerons, au  nom  du  prolétariat,  à  ce  droit  insurrectionnel. 
(Applaudissements.) 

Si  on  nous  dit  qu'aujourd'hui  le  prolétariat  n'a  plus  le 
droit  de  recourir  à  ce  moyen,  parce  qu'il  a  le  suffrage  uni- 
versel, parce  qu'il  a  la  légalité  de  la  démocratie,  il  nous 
serait  trop  facile  de  répondre  en  fait  qu'on  n'a  même  pas 
la  plénitude  formelle  de  la  démocratie  avec  un  Sénat  qui 
n'est  pas  recruté  par  le  suft'rage  universel  lui-même  ;  il 
nous  serait  trop  facile  de  répondre  que  nos  capitalistes 
empoisonnant  à  leurs  sources  les  moyens  d'information, 
dénaturent  les  conditions  d'action  dans  la  légalité  elle- 
même  ;  mais  il  nous  suffira  de  rappeler  à  la  bourgeoisie 
sa  propre  charte,  il  nous  suffira  de  lui  rappeler  cette  légis- 
lation de  1793,  qui  a  introduit  le  droit  et  le  devoir  d'insur- 
rection, quand  un  seul  membre  du  corps  social  est  oppri- 
mé, et  cela  dans  une  Constitution  qui  donnait  à  la  souve- 
raineté nationale  et  populaire  une  plénitude  que  la  Consti- 
tution de  1875  est  bien  loin  d'avoir  atteinte.  Donc,  trêve  à 
cette  hypocrisie  et  que  tous  ces  insurgés,  maintenant  qu'ils 
sont  retombés  dans  les  fauteuils  disposés  de  l'aittre  côté  de 
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la  barricade,  ne  viennent  j)as  imposer  au  prolétariat  une 
immobilité,  une  inertie,  tnie  résignation  à  laquelle  il  n"a 
jamais  consenti. 

Mais  si  nous  ne  voulons  pas  être  ciupes  des  bypocrisies 
bourgeoises,  nous  ne  voulons  pas  que  la  classe  ouvrière 
soit  dupe  des  tentatives  puériles,  des  pseudo-insurrections 
par  lesquelles  quelques  groiri)es,  engageant  témérairement 
la  responsabilité  de  la  classe  ouvrière,  iraient  dans  leurs 
personnes  la  faire  écraser  sous  toutes  les  forces  de  l'Etat 
bourgeois.  Nous  ne  voulons  pas  cela.  Nous  rappelons  la 
vérité  de  l'histoire,  c'est  que  les  insurrections  ne  se  com- 
mandent pas  par  des  Comités.  \'arennc  disait  aux  insur- 
geants :  Où  sont  vos  insurgés  ?  Et  X'aillant  avait  raison  de 
lui  dire  :  C'est  une  question  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  poser; 
on  n'a  jamais  passé  la  revue  des  insurgés  avant  l'insur- 
rection. Mais  Terreur  de  Varenne  est  la  même  que  l'erreur 
d'Hervé  en  ce  point  :  X'arenne  parait  s'imaginer  qu'il  n'y 
a  d'insurrection  sérieuse  que  s'il  y  a  eu  des  Comités  grou- 
pant des  hommes  et  Hervé  parait  s'imaginer  qu'il  suffit, 
dans  un  petit  journal  ardent,  de  répéter  le  mot  insurrection 
pour  qu'immédiatement,  de  tous  les  pavés  des  capitales  et 
des  villes,  de  toutes  les  mottes  des  champs,  des  lecteurs  de 
la  Guerre  Sociale  se  dressent...  (Rires  et  vifs  applaudisse- 
ments.) 

Il  n'y  a  d'insurrection  possible,  il  n'y  a  d'insurrection 
sérieuse  qu'à  deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'il  y 
ait  dans  le  prolétariat  une  émotion  générale  et  profonde 
qui  se  communique  spontanément  aux  couches  les  plus 
voisines  de  la  démocratie,  et  la  seconde,  c'est  que  ce  mou- 
vement populaire  ait  été  assez  vaste,  assez  profond  pour 
ébranler,  pour  émouvoir,  pour  dissocier  au  profit  du  pro- 
létariat, l'armée  même  que  le  Pouvoir  voudrait  tourner 
contre  lui.  C'est  là  la  double  leçon  des  événements  exté- 
rieurs et  de  certains  événements  intérieurs  récents. 

Des  événements  extérieurs.  Pourquoi  malgré  leur  héroïs- 
me, les  révolutionnaires  russes  n'ont-ils  pas  réussi  d'un 
premier  élan  à  renverser  le  tsarisme  ?  Oh  !  certes,  ils  l'ont 
ébranlé,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  la  révolu- 
tion russe  a  avorté,  parce  qu'elle  n'a  pas  produit  d'emblée 
tous  ses  fruits;  il  reste  un  ébranlement  profond  de  la 
puissance  tsariste,  et  malgré  tout,  c'est  un  air  nouveau.] 
quoi  qu'il  soit  chargé  de  l'exhalaison  des  pendus,  que  res- 
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pire  le  peuple  russe  aujourd'hui.  (Moitvciiiciits  et  applaii- 
liisscmciits.)  Alais  c'est  tout  de  même  contre  la  discipline, 
contre  la  muraille  de  fer  d'une  armée,  que  les  revers  de 
la  Alandchourie  n'ont  réussi  à  faire  flotter  qu'une  minute 
et  qui  se  retrouvait  encore  compacte  sous  la  main  du 
tsarisme,  que  le  magnifique  élan  révolutionnaire  s'est  sinon 
brisé,  du  moins  pour  quelque  temps  arrêté.  Et  ce  qui 
fait  que  le  peuple  turc  a  pu,  par  un  mouvement  merveil- 
leux, balayer  le  régime  d'absolutisme  et  d'espionnage  qui 
paraissait  le  plus  profondément  implanté,  c'est  que  la  pro- 
pagande de  liberté  avait  gagné  avec  le  peuple  l'armée 
même,  sortie  du  peuple. 

Et  dans  les  événements  du  Midi,  pourquoi  le  Pouvoir, 
pendant  des  semaines  a-t-il  hésité  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pris 
les  mesures  de  répression  qu'après  avoir  laissé  se  produire 
un  vaste  mouvement  ;  pourquoi  ?  Parce  que,  dans  les  limi- 
tes d'une  région  déterminée,  et  malheureusement  sur  la 
base  d'intérêts  purement  régionaux  qui  ne  pouvaient  pas 
communiquer  un  mouvement  révolutionnaire  d'ensemble 
au  pays,  mais  enfin  dans  cette  région,  c'était  un  mouve- 
ment général  et  presque  total,  et  l'atmosphère  qui  entourait 
les  régiments  était  telle  que  la  seule  défection  à  l'autorité 
militaire  qui  se  soit  produite  depuis  trente-cinq  ans,  c'est 
dans  le  17'  régiment  d'infanterie.  (Vifs  applaudissements.) 
Ainsi  se  précisent  par  les  faits,  les  conditions  redoutables, 
difficiles,  d'un  véritable  mouvement  insurrectionnel.  Le 
reste,  ce  serait  un  jouet  d'intellectuels,  risquant,  oh  !  je  le 
dis  bien  haut,  leurs  propres  personnes,  mais  ce  n'est  pas 
une  excuse;  ce  serait  un  prétexte  trop  facile  et  nos  mili- 
tants n'ont  pas  le  droit,  même  au  prix  de  leur  propre 
liberté,  même  au  prix  de  leur  propre  vie,  d'engager  à 
l'aventure  les  destinées  du  prolétariat.  {Applaudissements.) 

Voilà  dans  quel  esprit,  nous  vous  demandons  d'aborder 
l'examen,  la  définition  claire,  nuancée,  circonstanciée  des 
méthodes  d'action  du  Parti.  J'espère  que  nous  aboutirons 
à  des  formules  d'ensemble,  mais  il  vaudrait  mieux,  pour 
l'avenir  du  Parti,  nous  diviser  sur  des  formules  nettes  que 
de  nous  confondre  dans  des  formules  obscures...  (Vive 
approbation.) 

Et  maintenant,  de  même  que  cette  claire  action  réfor- 
matrice, sérieuse,  réfléchie,  du  Parti,  aura  son  efïet  même 
sur  l'emploi  éventuel  des  moyens  possibles  d'action  propre- 
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ment  révolutionnaire  ramenée  à  des  règles  de  sagesse  et 
de  tliscipline  coileetive,  de  même  eette  sérieuse  action 
nous  aidera  à  résoudre  le  prol)lème,  moins  important  à 
coup  sûr,  beaucoup  plus  secondaire,  des  rapports  innné- 
diats  du  Parti  socialiste  avec  les  autres  Partis. 

Je  ne  reviens  i)as  sur  ce  qu'a  dit  Breton,  sur  son  rêve 
obstiné  de  délégation  des  gauches.  Mon  ami  Breton  est  un 
cas  particulier,  c'est  le  cas  d'un  réformiste  routinier  (\u\ 
ne  veut  jamais  changer  de  moyens  de  réforme.  Il  a  cm. 
il  a  vu  l'utilité  de  certaines  formes  d'action;  même  quand 
les  conditions  de  cette  forme  d'action  ne  sont  plus,  il  per- 
siste, il  persévère  avec  une  fidélité  admirable  à  coup  sûr, 
mais  dont  je  me  félicite  de  penser  qu'il  offrira  un  exemple 
rigoureusement  individuel.  (Rires.)  Je  n'ai  pas  à  revenir 
sur  ce  qu'il  a  raconté  de  l'ancienne  délégation  des  gauches. 
J'y  étais,  en  effet,  vous  me  l'avez  assez  reproché  ])our  ne 
pas  l'avoir  oublié  encore.  (Rires.)  J'y  étais,  je  ne  le  désa- 
voue pas;  je  suis  convaincu  que  même  à  cette  époque, 
nous  avons  fait  de  notre  point  de  vue.  en  toute  bonne  foi, 
de  bonne  besogne  socialiste.  Et  nous  n'avons  pas  intérêt  à 
nous  diminuer  les  uns  et  les  autres  dans  notre  passé  res- 
pectif, antérieur  à  l'unité,  puisque  l'unité  est  faite  de  la 
dignité  antérieure  de  chacim  de  nous.  (Applaudissciuciits.) 
J'y  étais  et  j'y  ai  applicpié  la  règle  d'action  que  j'appli(|ue 
partout  :  faire  ce  que  Ton  fait.  Quand  on  est  quelque  part, 
quand  on  a  choisi  un  atelier,  une  forme  de  travail,  y  don- 
ner toute  la  puissance  de  labeur  dont  on  dispose.  Oui.  j.' 
n'ai  pas  saboté  à  la  délégation  des  gauches,  j'y  ai  fait  du 
bon  travail,  et  un  jour  où  ces  anecdotes  pourront  être  ra- 
contées, non  pas  sans  péril,  nous  ne  sommes  pas  d'assez 
gros  personnages  pour  que  nous  risquions  de  rien  ébranler 
en  révélant  ce  que  nous  avons  fait,  mais  sans  hors  d'œuvre, 
je  montrerai  que  là.  notre  action,  notamment  pour  la  .sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'I^tat,  a  été  à  certaines  minutes 
véritablement  décisive.  Encore  une  fois,  je  n'insiste  pas 
là-dessus,  c'est  le  passé,  et  nous  sonmies  assez  occupés  à 
organiser  le  présent  et  à  préparer  l'avenir  pour  ne  pas 
nous  attarder  à  ces  règlements  de  comptes.  C'est  la  réalité 
.  de  demain  qu'il  faut  déterminer  et.  avec  la  même  franchise, 
i 'aborde  les  rapports  possibles,  ce  qui  doit  être  selon  moi 
la  règle  de  nos  rapports  avec  les  autres  Partis. 

Oh  !  certes,  pas  de  confusion,  l'autonomie  absolue;  non 
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seulement  pas  de  délégation  des  gauches,  mais  pas  de  pacte 
actuel  ou  virtuel,  même  si  on  y  était  disposé  par  ailleurs. 
Les  circonstances  politiques  sont  trop  variées,  trop  incer- 
taines, les  Partis  qui  nous  avoisinent  sont  trop  confus  pour 
que  nous  puissions  essayer  de  régler  avec  eux  des  rapports 
qui  seraient  immédiatement  transformées  par  leurs  propres 
transformations.  Xon,  non,  ce  n'est  pas  cela,  et  je  demande 
avant  tout  au  Parti  de  ne  pas  se  lier,  mais  de  ne  se  lier 
d'aucune  faqon.  Et  -laissez-moi  vous  dire  qu'il  y  a  des  for- 
mules d'apparence  négative  par  lesquelles  le  Parti  se  lierait 
aussi  bien  et  paralyserait  aussi  bien  sa  liberté  d'action 
que  par  des  formules  d'apparence  positive.  Et  lorsque 
j'entends  dire  :  a  priori,  nous  ne  ferons  hors  du  socialisme 
et  quoi  qu'il  advienne,  aucune  différence  entre  les  autres 
Partis,  je  dis  que  c'est  se  lier  d'avance,  que  c'est  se  lier 
les  mains,  que  c'est  s'obliger  a  priori  à  une  politique  abso- 
lument et  indéfiniment  négative,  purement  oppositionnelle 
à  l'égard  de  tous  les  autres  Partis  quels  qu'ils  soient  et 
quelles  que  soient  les  circonstances. 

Pour  moi,  personnellement,  non  seulement  je  ne  voudrais 
pas  que  nous  disions  cela,  parce  que  c'est  lier  une  liberté 
que  nous  devons  réserver  pleinement,  mais  je  ne  voudrais 
pas  que  nous  le  disions,  parce  que  nous  sommes  im  Parti 
de  réalité,  de  sincérité,  et  qu'il  est  contraire  à  la  réalité, 
contraire  à  la  sincérité,  de  proclamer  qu'en  fait  et  habi- 
tuellement, entre  les  autres  Partis  quels  qu'ils  soient,  nous 
ne  faisons  aucune  dift'érence.  Ce  n'est  pas  vrai.  Pour  moi. 
je  déclare  dans  mon  expérience,  dans  mes  conditions  de 
lutte,  que  cela  n'est  pas  vrai.  \"ous  penserez  de  moi  si  vous 
voulez  que  je  suis  un  parlementaire  obsédé  par  des  souci? 
de  réélection.  Je  crois  avoir  donné  au  Parti,  en  restant  fidè- 
lement attaché,  alors  que  des  possibilités  de  lutte  plus 
facile,  je  puis  vous  le  dire,  m'ont  été  oft"ertes  maintes  fois, 
en  restant  fidèlement  attaché  à  une  circonscription  où  les 
forces  sont  sensiblement  égales,  où  je  ne  maintiens  le  dra- 
peau socialiste  avec  le  petit  bataillon  de  nos  ouvriers  mi- 
neurs de  Carmaux  qu'au  prix  d'un  héroïque,  incessant 
effort  de  mes  camarades  et  de  moi-même;  je  crois  avoir 
donné  au  Parti  la  preuve  que  je  n'ai  pas  le  souci  misérable 
des  succès,  immédiatement  et  étroitement  personnels.  Mais 
je  tiens  à  dire  que.  dans  la  bataille  électorale,  lorsque  je 
n'ai  pour  me  soutenir  qu'une  minorité  formée  par  les  ou- 
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vners  mineurs,  lorsque  je  vais  dans  les  cantons  ruraux, 
clans  les  cantons  des  Cévcnnes.  porter  la  parole  socialiste 
—  oh  !  clairement,  je  n'ai  jamais  été  de  ceux  qui  enroulent 
la  moindre  partie  du  drapeau  —  lorsque  j"y  vais  et  que 
dans  cet  âpre  bloc  de  montagnes  cévenoles  où  le  pouvoir 
du  châtelain  de  la  mine,  qui  possède  encore  les  forêts  des 
montagnes,  s"étend  jusc^ue  l<à-haut,  se  combinant  avec  la 
I  uissance  du  curé,  avec  la  puissance  des  sorciers,  avec  la 
vieille  ignorance  des  populations  montagnardes  façonnées 
par  un  catholicisme  intolérant  ;  lorsque  je  vais  sur  ces 
chemins  et  que  je  suis  assailli,  matériellement  assailli,  non 
pas  par  les  huées,  mais  par  les  bâtons,  par  les  pierres,  par 
les  embuscades  qui  me  guettent  derrière  les  haies  et  der- 
rière les  buissons  d'où  surgissent  tout  à  coup  des  figures 
sauvages,  lorsque  je  suis  guetté  par  les  gens  de  la  mine, 
par  les  gens  du  château,  par  les  gens  du  presbytère,  et  que 
près  de  tomber  dans  le  guet-apens.  je  suis  dégagé  par  les 
radicaux,  petits  médecins  de  villages,  petits  propriétaires 
paysans,  démocrates  qui  mènent  à  leur  manière,  en  dehors 
de  toute  formule,  une  instinctive  lutte  de  classe,  et  lors- 
qu'ils nous  arrachent  du  danger,  et  aident  les  ouvriers  de 
Carmaux  à  affirmer  contre  le  château,  contre  le  capital, 
contre  la  cure,  leur  volonté  d'émancipation...  le  lendemain 
de  cette  victoire,  je  ne  dirai  pas  que  je  ne  fais  aucune 
différence  entre  les  gens  qui  m'attendaient  dans  un  guet- 
apens  et  les  démocrates  qui  m'aidaient  à  y  échapper.  (J'ils 
applaudisscntciits.) 

Je  demande  que  cliacun  de  nous  fasse  le  même  examen 
de  conscience,  procède  avec  la  même  sincérité,  et  mette 
en  pleine  harmonie  les  actes  et  les  paroles.  Et  lorsque  je 
constate  qu'ici  même,  à  Toulouse,  une  majorité  de  radi- 
caux a  suivi  la  bannière  d'Ournac.  outrageant  comme  une 
horde  et  menaçant  de  déporter  le  Parti  socialiste,  mais  que. 
contre  cette  majorité,  une  minorité  radicale  de  vieux  dé- 
nie crates.  l'ancien  Parti  radical,  le  Parti  du  radicalisme 
avant  le  Pouvoir,  est  venu  s'associer  aux  socialistes,  je 
dis  que  les  socialistes  toulousains  commettraient  un  man- 
quement à  la  vérité  et  à  la  sincérité  s'ils  déclaraient  qu'ils 
mettent  dans  le  même  sac  ces  d«ux  blocs  hétérogènes. 

Dcshals.  —  C'étaient  les  radicaux  toulousains  {|ui  vous 
assaillaient  ici. 
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Jaurès.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit:  mais  pendant  qu'une  par- 
tie d'entre  eux  essayaient  de  me  bâillonner  dans  cette  salle 
même  et  m'empêchaient  de  parler,  il  y  en  avait  d'autres 
qui  étaient  à  côté  de  vous,  et  combattaient  à  côté  de  vous, 
i-t  je  vous  demande  simplement  de  ne  pas  rejeter  dans  le 
même  clan  ceux  qui  étaient  avec  vous  et  ceux  qui  étaient 
contre  vous. 

Je  dis  de  même  à  nos  camarades  du  Xord.  sans  qu'ils 
m'accusent  d'une  agression  personnelle,  après  avoir  fait 
ma  confession  à  moi  :  lorsqu'aux  élections  lilloises,  les 
radicaux  se  coupent  en  deux,  que  Içs  uns  délibérément 
contre  le  socialisme,  vont  à  la  réaction  nationaliste  et  clé- 
ricale, et  que  les  autres  délibérément,  malgré  la  différence 
de  doctrine  qu'il  y  a  entre  vous  et  sans  la  cacher,  marchent 
avec  vous,  voulant  assurer  à  la  classe  ouvrière  de  Lille 
qui  leur  parait  la  force  républicaine,  la  possession  de 
r Hôtel  de  Mlle,  lorsque  ces  groupes  arrivent  à  ce  point 
d'antagonisme  que  l'un  d'eux  demande  l'exclusion  de  l'au- 
tre, coupable  de  vous  avoir  servis,  ce  serait  une  puérilité  et 
une  indignité  si  vous  déclariez,  si  nous  déclarions  en  votre 
nom.  que  vous  ne  distinguez  pas  entre  les  uns  et  entre  les 
autres.  (Approbation.)  Il  serait  d'autant  plus  absurde  de 
déclarer  d'avance  que  nous  ne  distinguerons  pas,  qu'à 
l'heure  présente  le  Parti  radical  est  à  l'état,  je  ne  dirai  pas 
d'évolution,  c'est  un  mot  trop  organique  pour  un  Parti 
aussi  confus,  mais  il  est  à  l'état,  je  ne  dirai  pas  non  plus, 
Rappoport,  de  décomposition,  c'est  encore  un  mot  organi- 
que, je  dirai  à  l'état  de  dissociation.  Deux  tendances  con- 
traires se  heurtent,  vous  le  voyez  bien  :  ceux  qui  veulent 
aller  définitivement  aux  vieux  Partis  pour  écraser  le  socia- 
lisme et  ceux  qui,  se  rappelant  leur  démocratisme  d'autre- 
fois, veulent  rester  à  côté  de  la  liasse  ouvrière.  Oh  !  ci- 
toyens, je  ne  me  fais  pas  d'illusion,  je  ne  veux  pas  que 
vous  vous  prononciez  à  cette  heure  ;  ce  mouvement  est 
beaucoup  trop  incertain  et  beaucoup  trop  confus.  Je  vois 
bien  un  Congrès  de  Dijon  radical  qui  se  prononce  contre 
le  ministère,  mais  au  retour  de  ce  même  Congrès,  le  Parti 
radical,  qui  a  pris  position  contre  le  Gouvernement  à  Dijon, 
je  ne  dirai  pas  qu'il  prend  position  avec  le  Gouvernement 
à  Paris  et  au  Palais-Bourbon,  mais  il  n'a  plus  de  position 
du  tout  et  on  dirait  qu'il  attend  que  nous  soyons  rentrés 
pour  savoir  quelle  est  sa  position.  (Rires.) 
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Je  ne  veux  pas  que  nous  ayons  des  illusions.  Ceux-là 
même  parmi  les  radieaux  qui  dénoncent  le  plus  dans  leurs 
propos,  qui  redoutent  le  plus  dans  leurs  consciences  la 
politique  ministérielle,  n'ont  pas  eu  encore  le  courage  de 
s'en  séparer  clairement,  hautement,  et  de  désavouer,  de 
rejeter  toute  part  de  responsabilité;  mais  ils  s'y  essaient 
confusément,  et  comme  nous  sommes  des  hommes  pleins 
de  sympathie  humaine,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'ajouter 
encore  à  des  difficultés  qui  paraissent  inextricables.  Dans 
tous  les  cas.  il  ne  serait  pas  conforme  à  la  loyauté,  à  la 
sincérité,  de  dire  d'avance  :  quoi  qu'il  advienne,  nous  ne 
ferons  aucune  différence  entre  ceux  qui  s'enfonceront  dé- 
cidément dans  la  réaction  et  ceux  qui  essaieront  de  s'en 
dégager  pour  se  rattacher  à  la  classe  ouvrière,  force  orga- 
nique et  conquérante  de  la  République.  Je  dis  que  nous 
devons  réserver  pleinement,  loyalement  notre  liberté  d'ac- 
tion, sûrs  que  nous  agirons  toujours  en  républicains,  en 
hommes  de  laïcité,  en  hommes  de  la  pensée  libre,  en 
hommes  de  démocratie,  en  hommes  de  réforme  et  de 
progrès,  et  que  si  les  radicaux  nous  trahissent,  nous  ne 
chercherons  pas  ailleurs  des  suppléments  suspects,  et  que 
nous  préférerions  l'isolement  avec  ses  périls  et  ses  fiertés, 
à  des  coalitions  qui  risqueraient  de  compromettre  le  ca- 
ractère de  notre  Parti. 

Mais  laissez-moi  vous  dire  que  ces  questions  de  tactique 
à  l'heure  actuelle,  si  vous  le  voulez,  elles  n'auront  qu'une 
importance    secondaire.    Il    dépend   de    vous,    il   dépend    du 
Parti  socialiste,  à  l'heure  où  nous  délibérons,  de  conquérir 
lui-même   devant   le    suffrage   universel,   par   cette   double 
action  idéaliste  et  réformatrice  dont  un  de  nos  amis  parlait-, 
l'autre  jour,  par  l'affirmation  admirable  de  son   incompa-j 
rable  volonté  .révolutionnaire,  et  par  l'affirmation  métho-j 
dique  de  son  programme  d'action  et  de  sa  puissance  d'or- 
ganisation, il  dépend  du  socialisme,  par  sa  communication 
croissante  avec  le  peuple  ouvrier  et  avec  le  peuple  paysan, 
de  se  créer  une  situation  telle  et  de  devenir  une  force  tellel 
qu'il    sera    aisément    le    centre    d'attraction    de    toutes    lesl 
forces  démocratiques,  et  par  là,  ses  rapports  avec  les  autresj 
Partis  se  régleront  spontanément  et  facilement. 

Citoyens,  nous  serions  insensés  de  ne  pas  profiter  des! 
faveurs  de  l'heure  présente.  Je  dis  des  faveurs  de  l'heurej 
présente,    malgré    les   persécutions,    malgré    les   contradic- 
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tions,  malgré  le  malaise  momentané  d'incertitude  auquel, 
je  l'espère  bien,  le  présent  Congrès  mettra  un  terme.  Oui,  il 
y  a  partout  et  dans  l'Internationale  et  dans  la  nation,  un 
admirable  mouvement,  un  admirable  souci  d'action,  de  réa- 
lisation enthousiaste.  C'est  le  souffle  qui  est  passé  sur  tous 
les  pays  de  l'Internationale.  Je  n'ai  pas  à  interpréter  et  à 
discuter  les  formes  variables  sous  lesquelles  ce  souci  s'est 
manifesté  partout,  en  Angleterre,  par  l'accession  du  Parti 
du  travail  au  socialisme  international  ;  en  Italie,  en  Alle- 
magne même,  par  le  caractère  plus  réaliste  donné  à  tous 
les  débats  et  à  toutes  les  formules  par  tout  le  prolétariat 
affirmant  que.  fidèle  à  sa  pensée,  fidèle  à  la  pensée  révolu- 
tionnaire, il  veut  agir  dans  le  présent,  il  veut  travailler,  il 
veut  transformer,  il  veut  appeler  à  lui  non  seulement  une 
minorité,  une  élite,  mais  l'extrême  masse  souffrante,  sol- 
licitée à  la  fois  par  la  puissance  de  son  idéal  et  par  la  puis- 
sance de  son  action.  En  même  temps  que  passe  sur  l'In- 
ternationale ce  souffle  d'action  et  de  vivante  espérance. 
voyez  le  travail  de  libre  discipline,  de  libre  clarté  qui 
s'opère  à  cette  heure  dans  le  prolétariat  et  dans  le  socia- 
lisme. Au  Congrès  de  Marseille,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
le  prolétariat  syndicaliste,  sans  se  démentir,  sans  humi- 
lier devant  les  arrogances  et  les  brutalités  du  Pouvoir  sa 
vigueur  et  sa  force,  a  fait  effort  pour  se  débarrasser  de 
quelques  lambeaux,  de  quelques  haillons  de  rhétorique 
individualiste  compromettante;  il  a  fait  efifort  pour  définir 
son  action  internationale  révolutionnaire  contre  la  guerre, 
sans  y  mêler  ou  en  y  mêlant  le  moins  possible  le  paradoxe 
usé,  désormais  fini,  de  ceux  qui  confondent  l'Internatio- 
nale avec  l'humiliation  de  toutes  les  nations,  (/applaudis- 
sements.) C'est  une  chose  finie.  Le  Parti  garde  son  âpre 
affirmation  de  combat  contre  la  guerre.  Mais  s'il  dit  que  les 
prolétaires  n'ont  pas  entre  eux  de  frontières,  ce  n'est  pas 
pour  permettre  à  des  conquérants  de  les  franchir  en  bri- 
sant dans  chaque  nation  la  force  même  de  l'action  inter- 
nationale ouvrière.  Tout  cela  est  évanoui,  tout  cela  est  dis- 
paru ;  ces  haillons  sont  tombés,  et  il  ne  reste  plus  que  le 
magnifique  internationalisme  ouvrier,  socialiste,  passionné, 
agissant.  Et  dans  ce  Congrès  même,  de  son  extrême-droite 
à  son  extrême-gauche,  si  toutefois  cette  géographie  a  un 
sens  et  en  vérité  le  sens  en  est  arbitraire,  puisqu'il  serait 
modifié  si  nous  avions  placé  la  tribune  à  l'autre  muraille 
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tu  face...  (Rires)  ...dans  ce  Congrès,  de  son  cxtrênie-gau- 
chc  à  son  extrême-droite,  ce  qui  s'est  affirmé  partout,  du 
discours  de  \'arenne  au  discours  de  Constans,  du  discours 
d'Héliès  si  admirablement  pratique  et  enthousiaste  à  la 
fois  au  discours  de  Lagardellc.  tout  à  l'heure  au  discours 
de  Bracke  lui-même  que  je  pressens,  jusqu'à  mes  propres 
paroles,  ce  qui  s'affirme  partout,  ce  qui  se  dégage  partout, 
c'est  la  double  volonté,  indivisible,  d'affirmer  par-dessus 
tous  les  Partis,  par  dessus  toutes  les  frontières,  la  puis- 
sance autonome  et  irrésistible  de  la  révolution  sociak' 
marchant  graduellement  à  la  conquête  et  à  la  régénération 
(lu  monde:  et  en  même  temps,  l'affirmation  de  notre  puis- 
sance d'action,  de  notre  volonté  de  méthode,  avec  notre 
énergie  de  réalisation.  \'oilà  ce  qui  se  dégage  de  part  et 
d'autre  et,  avec  de  la  clarté,  de  la  sincérité,  j'espère  que 
nous  parviendrons  sans  équivoque  à  fixer  ces  deux  pensées 
dans  une  résolution  commune  et  que  c'est  avec  cette  una- 
nimité non  pas  d'équivoque,  mais  de  sincérité,  que  nous 
irons  demain  à  la  bataille.  Pour  moi.  je  n'ai  jamais  eu  une 
aussi  ardente  confiance  en  la  croissance  du  socialisme, 
et  en  la  victoire  du  prolétariat.  {Applandisscmctits  prolon- 
ges; tons  les  dclégnés  debont  font  une  ovation  an  citoyen 
Jaurès.) 

Le  Président.  —  .\vant  de  donner  la  ])arole  au  camarade 
Bracke,  le  Bureau  se  trouve  devant  une  difficulté.  En 
dehors  de  la  liste  que  nous  avons  ici.  on  a  fait  de  nouvelles 
inscriptions  sur  le  tableau.  Le  Congrès  tient-il  à  donner  l;i 
I)arole  à  des  Fédérations  autres  que  celles  que  nous  avons 
inscrites  ou  à  maintenir  sa  liste  primitive  ? 

Plusieurs  roix.  —  Xous  demandons  le  maintien  dr  la 
liste  primitive. 

Le  Président.  —  Je  mets  cette  décision  aux  voix. 

(Adopté.) 

En  même  temps  que  Bracke  parlera  au  nom  de  la  Fétiéra- 
tion  du  Nord,  il  parlera  au  nom  du  Rhône,  ce  (|ui  fera  t|ue 
nous  aurons  im  délégué  de  moins  à  entendre. 

Bracke.  —  Camarades,  je  remercie  la  Fédération  du 
Rhône  de  m'avoir  donné  le  mandat  de  parler  pour  elle,  en 
même  temps  que  pour  le  Xord,  afin  d'abréger  un  peu  la 
discussion   très    chargée,   le   nombre    d'orateurs   étant    trè>^ 
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grand,  et  parce  que  la  résolution  du  Rhône  coïncide  pour 
le  sens  avec  celle  du  Nord.  C'est  du  sens  en  effet  des  ré- 
solutions prises  par  les  Fédérations  qu'il  s'agit  et  non  pas 
(lu  texte  de  telle  ou  telle  motion,  sur  lequel  nous  voudrions 
<;u  nous  pourrions  nous  battre. 

Jaurès  avait  raison  tout  à  l'heure  :  c'est  de  clarté,  c'est 
de  précision  que  le  Parti  a  besoin.  Il  se  trouve  dans  une 
situation  où  il  est  obligé  de  se  définir  à  lui-même  son  ac- 
tion, de  se  préparer  son  programme.  Et  en  effet,  camarades, 
c'est  la  première  observation  que  je  tirerai  de  cet  état  de 
crise  intellectuelle  qu'a  signalé  Jaurès  tout  à  l'heure. 

On  parle  toujours  du  programme  du  Parti,  on  parle  même 
i.vec  raison  de  la  nécessité  d'y  ajouter  un  programme  de 
propagande  agricole.  On  n'oublie  qu'une  chose  :  c'est  que 
notre  Parti  n'a  pas  de  programme.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  fondé,  la  manière  dont  il  s'est  constitué 
font  qu'il  n'a  jamais  défini  ni  son  action  générale,  ni  son 
action  particulière,  dans  des  textes  précis.  Je  crois  que  ce 
n'a  pas  été  un  grand  inconvénient  jusqu'ici.  Mais,  à  mesure 
que  le  Parti  prend  plus  d'unité,  plus  de  cohésion,  à  mesure 
qu'il  devient  un  parti  sûr  de  rester  stable,  indissoluble,  cer- 
tain de  n'avoir  plus  de  divisions  entre  ses  différentes  frac- 
tions, comme  il  l'est  dès  maintenant,  je  crois  qu'il  sera 
amené  à  se  donner  un  programme  de  plus  en  plus  complet. 
C'est  à  cela  en  réalité  que  nous  travaillerons  en  apportant 
le  maximum  de  clarté  sur  les  questions  proposées  ici  par 
les  Fédérations  diverses  du  Parti. 

Je  tâcherai,  au  nom  de  la  Fédération  du  Nord,  d'en  ap- 
porter pour  moi-même  le  plus  possible,  sans  dauber  sur  le 
dos  des  camarades,  sans  goguenarder  à  leurs  dépens,  sans 
^iie  servir,  après  avoir  dit  que  je  ne  m'en  servirais  pas,  de 
conversations  particulières  ou  d'entretiens.  Je  tâcherai, 
non  pas  de  répondre  à  tel  ou  tel  de  ceux  qui  sont  venus 
avant  mci  à  cette  tribune,  mais  de  répondre  aux  préoccu- 
pations qui  ont  amené  les  diverses  Fédérations  du  Parti  à 
poser  des  questions  qui  en  réalité,  dans  un  parti  qui  aurait 
suivi  son  évolution  normale,  comme  vous  le  disait  Rap- 
])oport,  paraîtraient  absolument  étranges.  Un  parti  qui  agit 
et  qui  ne  sait  pas  au  juste  comment  définir  son  action,  cela 
parait  paradoxal.  Cela  tient,  je  le  répète,  aux  conditions 
dans  lesquelles  a  vécu  jusqu'ici  le  Parti,  à  sa  constitution. 
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à  son  évolution,  et  il  est  excellent  que  nous  apportions  ici 
les  uns  et  les  autres  toutes  les  précisions  nécessaires. 

Je  le  ferai  au  nom  de  la  P'édération  du  Nord  :  c'est  tou- 
jours celle  (|ui  se  trouve  prise  à  partie  comme  un  type 
d'une  es])èce  de  socialisme  qui  représenterait  l'inaction, 
parce  qu'il  serait  ankylosé,  pris  entre  l'anarchie  dans  la- 
quelle il  ne  voudrait  pas  verser,  et  la  collaboration  minis- 
térielle ou  gouvernementale  à  laquelle  il  ne  voudrait  pas 
se  prêter.  Je  voudrais  vous  montrer  d'abord  par  les  faits 
que  cela,  camarades,  est  une  grosse  erreur,  {l'rcs  bien  ! 
sur  certains  bancs.) 

Jaurès  nous  dit  :  \ Ous  dites  à  la  fois  :  Les  réformes  ne 
touchent  pas  au  fond  ilu  capitalisme  et,  d'autre  part,  nous 
demandons  des  réformes,  nous  les  revendiquons  ;  et  alors 
que  vous  les  demandez,  que  vous  appelez  les  prolétaires  à 
les  réclamer,  vous  vous  trouvez  gênés  dans  votre  propa- 
gande, dans  votre  recrutement.  \'os  propres  paroles  vous 
sont  un  obstacle  constant. 

Camarades,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
s'il  y  a  une  Fédération  qui  a  montré  qu'elle  était  agissante, 
c'est  bien  la  Fédération  du  Nord.  J'ai  là  quelques  chiffres 
à  vous  donner.  Je  ne  vous  raconterai  pas  l'histoire  de  la 
Fédération  du  Nord  :  beaucoup  d'entre  vous  la  connais- 
sent. Mais  je  vous  ferai  remarquer,  puisque  c'est  à  l'orga- 
nisation politique  que  nous  appelons,  comme  Parti,  les 
travailleurs,  que  la  Fédération  du  Nord  représente  le  cin- 
(|uième  du  Parti  qui  est  ici  réuni  :  plus  de  lo.ooo  cotisants 
sur  52.000.  -Voyons  l'organisation  des  travailleurs  sur  le 
terrain  corporatif,  l'organisation  syndicale.  L'autre  jour, 
au  Congres  de  Marseille,  on  a  dit  le  chiffre  des  membres 
de  la  Confédération  Générale  du  Travail  :  215.000.  Com- 
bien y  a-t-il  de  syndiqués  dans  le  Nord  adhérents  à  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail  ?  76.000.  C'est  plus  du  tiers, 
camarades.  Tout  à  l'heure  Héliès  vous  rappelait  éloquem- 
ment  le  rôle  de  la  coopération  dans  l'action  ouvrière  ;  il 
^•ous  en  montrait  les  conséquences,  il  vous  en  montrait 
l'importance  grandissante.  J'ai  regretté  qu'Héliès  n'ait  pas 
songé,  lui  qui  la  connaît,  à  signaler  autrement  cjue  par  un 
mot  d'éloge  en  passant  ce  cju'il  y  a  d'organisation  coopéra- 
li\c  dans  la  Fédération  du  Xord.  Car  il  aurait  pu  ajouter 
aux  exemples  tirés  du  Parti  hors  frontières  celui  de  cette 
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Fédération,  en  montrant  ses  14  coopératives  qui  donnent 
plus  de  25.000  francs  par  an  à  la  propagande  socialiste,  sans 
compter  toutes  les  autres  ressources  tirées  de  ce  mouve- 
ment coopératif  qu'Héliès  connaît  et  dont  il  pourrait  au 
l)esoin  vous  faire  la  description. 

Camarades,  s'il  y  a  une  action  qui  est  particulièrement 
l'action  socialiste,  qui  est  la  première  de  toutes  les  actions 
iicialistes,  est-ce  que  ce  n'est  pas  l'appel  à  l'organisation 
ur  tous  les  terrains  ?  Nous  pourrions  nous  retourner  vers 
ux  qui  viennent  nous  dire    :  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
•■  propagande  à  cause  de  votre  doctrine  contradictoire  sur 
-^   réformes,  nous  pourrions   leur  répliquer    :   Camarades 
/cU   Tarn,  avec  votre  doctrine   cohérente   et  logique,   com- 
bien avez-vous  de  syndiqués,  combien  avez-vous  de  coopé- 
ratives servant  au  Parti,  combien  avez-vous  de  membres  du 
Parti,  combien  avez-vous  de  mandats  ici...  ?  Et  encore  le 
nombre  des  mandats  que  vous  avez  ne  serait-il  pas  peut- 
être  celui  qui  est  représenté  ici  si  le  29  aoijt,  deux  jours 
avant  le  dernier  délai,  vous  n'aviez  pris  370  cartes  et  en- 
viron   1.700  timbres.   (Applaudissements,   interruptions  di- 
verses^) 

Une  voix.  —  Jaurès  vous  a  dit  que  s'ils  étaient  en  re- 
tard, c'est  qu'ils  le  voulaient  bien. 

Renaudel.  —  On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour 
d'autres  Fédérations. 

Bracke.  —  Camarades,  on  me  dit  qu'on  pourrait  appor- 
ter des  chifïres  semblables  pour  d'autres  Fédérations;  s'il 
s'agissait  de  faire  en  effet  ce  compte  et  de  le  confronter, 
je  suis  prêt  à  le  faire  moi-même  à  la  tribune,  si  vous  voulez  :_ 
ie  n'ai  qu'à  demander  à  notre  camarade  Jean  Lebas  de  me 
passer  le  tableau  complet  de  la  prise  des  cartes  et  des  tim- 
bres pris  par  mois  depuis  le  dernier  Congrès  pour  qu'en 
effet  vous  soyez  édifiés  peut-être,  non  pas  du  tout  sur 
le  désir  de  telle  ou  telle  Fédération  de  se  grossir  au  Con- 
grès, mais  sur  l'état  d'organisation  véritable  à  laquelle 
nous  sommes  arrivés. 

C'est  là-dessus  que  j'insiste,  et  je  vous  dis  :  Une  Fédé- 
ration qui  est  arrivée  à  fonctionner  régulièrement  dans  le 
Parti,  à  grouper  un  nombre  plus  que  respectable  de  mem- 
bres dans  ses  sections,  de  vieux  militants  qui  sont  en  train 
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(rédu(|ucr  les  jeunes  et  de  les  conduire  à  la  bataille,  une 
Fédération  (|ui  a.  sur  le  terrain  corporatif,  syndical  et  coc- 
]iératif,  donné  ce  qu'a  donné  le  Xord,  est-elle  une  Fédéra- 
cion  qui  est  gênée  par  sa  doctrine  sur  les  réformes,  par  sa 
manière  de  les  présenter  ?  11  faudrait,  pour  le  démontrer, 
nous  apporter  l'exemple  de  ceux  qui  ont  une  autre  manière 
de  présenter  les  réformes  et  qui  auraient  des  résultats  dif- 
férents meilleurs,  plus  satisfaisants  pour  le  Parti  et  pour 
le  développement  de  la  classe  ouvrière  tout  entière... 

U)ic  Z'oix.  —  Il  y  en  a  chez  nous  plus  proportionnelle- 
ment que  dans  le  Xord...  Dans  le  Xord,  combien  y  a-t-il 
d'ouvriers  ?... 

Braclcc.  —  J.e  n'ai  accusé  aucune  F'édération  de  n'avoir 
pas  fait  tout  ce  qu'elle  avait  à  faire.  Les  camarades  du 
Tarn  auraient  bien  tort  de  voir  une  critique  dans  ce  que 
je  viens  de  dire.  Je  répondais  a  un  argument.  On  nous  dit  : 
\"ous  êtes  gênés  par  la  manière  dont  vous  procédez,  vous 
ne  pouvez  pas  vous  développer,  vous  ne  pouvez  pas  appeler 
les  travailleurs  à  l'organisation.  Je  vous  démontre  que 
nulle  part  l'organisation  n'est  ])lus  forte.  Je  ne  fais,  je  le 

cpète,  aucune  critique  à  qui  que  ce  soit.  Camarades,  il 
faut  que  nous  nous  disions  bien  ceci  :  c'est  que  ce  dont  il 
s'agit  pour  nous  ici,  c'est  de  nous  inspirer  à  la  fois  des  faits 
que  nous  constatons  dans  le  passé  et  de  ceux  que  nous  cons- 
tatons dans  le  présent  pour  arriver  a  déterminer  quelle  est 
notre  pensée,  quelle  est  la  pensée  socialiste,  la  pensée  ou- 
vrière sur  les  réformes. 

Et  ici,  camarades,  je  me  permettrai  de  dire  un  mot  à 
ceux  qui  sont  venus  à  cette  tribune  prétendre  que  telle  ou 
telle  fraction  du  Parti  n'avait  pas  de  contact  avec  la  classe 
ouvrière,  ou  qu'il  fallait  que  la  pensée  du  Parti  ne  fijt  pas 
au-dessus  de  la  classe  ouvrière,  ne  fût  pas  séparée  d'elle  : 
je  me  permettrai  de  répondre  à  Lagardelle  quand  il  nous 
demandait  :  Etes-vous  une  assemblée  ouvrière  ?  Oui,  c'est 
ici  et  pas  ailleurs  qu'est  la  pensée  ouvrière,  qu'est  le  maxi- 
mum de  pensée  ouvrière.  La  pensée  ouvrière  théorique, 
savez-vous  où  elle  est  ?  Elle  est  dans  Le  Capital  de  Karl 
Marx.  Le  maximum  de  pensée  ouvrière  active,  elle  est  dan- 
le  Parti  socialiste,  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  denuis  qu'il  est 
fondé  et  depuis  qu'il  agit.  (Applaiidisscinciits.)  C'est  un  : 
malentendu   pareil   à   celui   (juV-ssaie  de   créer  M.   Clenun- 


373 


ccau.  Quand  on  lui  parle  de  la  Confédération  Générale  du 
IVavail  et  qu'on  lui  dit  :  Voilà  ceux  qui  représentent  la 
classe  ouvrière  !  il  répond  :  Ce  n'est  pas  la  classe  ouvrière, 
c'est  une  poignée  d'agitateurs  ;  mais  les  ouvriers  sont  ail- 
leurs, ils  sont  à  l'atelier,  ils  ne  sont  pas  dans  la  rue.  Que 
lui  avez-vous  répondu.  qu"avez-vous  répondu  à  ses  saillies  ? 
A  ceux  qui  vous  répétaient  cela  dans  les  réunions  publi- 
(|ues.  vous  avez  dit  :  La  classe  ouvrière  en  tant  qu'elle  est 
organisée,  en  tant  qu'elle  est  consciente,  elle  est  dans  sa 
formation  de  classe,  elle  n'est  pas  dans  chaque  individu  ou- 
vrier s'ajoutant  aux  autres  individus  ouvriers.  De  même 
la  pensée  ouvrière,  camarades,  c'est  celle  qui  sort  de  la 
lutte  de  la  classe  ouvrière  pour  son  émancipation,  c'est 
celle  qui  sort  de  l'évolution  du  prolétariat  dans  la  société 
capitaliste,  et  non  pas  celle  qui  peut  être  la  pensée  de  tel  ou 
tel  ouvrier. 

Camarades,  pensez  donc  que  même  les  réformes  qui,  à 
l'heure  actuelle,  sont  regardées  par  la  représentation  de  la 
classe  ouvrière  organisée  comme  les  réformes  par  excel- 
lence, celles  qui  facilitent  le  plus  sa  marche  vers  l'éman- 
cipation :  la  journée  de  huit  heures,  le  repos  hebdomadaire, 
ii  y  a  quelques  années  encore,  c'était  à  la  résistance  des 
ouvriers  que  se  heurtaient  les  socialistes  qui  les  défen- 
daient. Où  était  la  pensée  ouvrière  ?  Etait-elle  dans  la 
majorité  d'ouvriers  qui  n'acceptait  pas  la  journée  de  huit 
heures,  le  repos  hebdomadaire,  ou  dans  la  minorité  qui  les 
préconisait  et  qui  a  tenté  de  les  faire  aboutir  ?  {Approba- 
tion.) 

Camarades,  à  la  Fédération  du  Nord,  on  a  toujours  pré- 
senté les  réformes  de  la  même  façon,  de  la  seule  façon 
dont  elles  puissent  être  présentées  par  des  socialistes.  On 
nous  parle  toujours  de  faire  des  réformes  et  Jaurès  lui- 
même,  malgré  son  désir  de  clarté  et  de  précision,  n'est  pas 
arrivé  à  se  défendre  de  cette  manière  de  présenter  le  pro- 
blème, —  on  nous  parle  toujours  des  réformes  comme  si 
nous  pouvions  en  faire,  tandis  qu'il  s'agit  tout  au  plus  de 
les  faire  faire  par  la  bourgeoisie  qui  est  au  pouvoir.  Nous 
avons  toujours  dit,  par  conséquent  :  Des  réformes  socia- 
listes, des  réformes  faites  par  les  ouvriers,  pour  eux,  iF 
n'y  en  aura  que  le  jour  où  ils  auront  le  pouvoir  entre  les 
mains;   cela,  c'est  la  condition   préalable,   c'est   la  révolu- 
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lion.  Le  translorl  de  la  ])uissancc  entre  les  mains  du  prolé- 
tariat, c'est  la  condition  préalable  à  la  réforme  sociale 
faite  par  la  classe  ouvrière  pour  le  prolétariat. 

On  nous  dit.  Jaurès  a  dit  :  Mais  prenez  garde,  vous 
ajournez  le  meilleur  de  l'effort.  Xon,  il  ne  s'agit  pas  d'at- 
tendre la  révolution,  mais  de  s'y  préparer.  A  cela  sert  notre 
effort.  Dans  l'histoire  des  sociétés,  vous  remarquerez  qu'il 
n'y  a  pas,  entre  la  révolution  et  les  réformes,  une  opposi- 
tion reposant  sur  le  temps  qu'elles  mettent,  sur  leur  durée  ; 
c'est  une  différence  de  qualité.  Toute  révolution  ayant 
transformé  les  conditions  de  la  société,  ayant  établi  cer- 
tains rapports  de  force  entre  les  classes,  est  suivie  d'une 
période  plus  ou  moins  longue  dans  laquelle  cette  société 
>'adapte  par  des  réformes  aux  .conditions  changeantes,  à 
l'évolution,  à  la  situation  nouvelle  des  différentes  catégo- 
ries d'individus  qui  composent  cette  nation.  I^a  différence 
entre  la  réforme  et  la  révolution  n'est  pas  le  moins  du 
monde  dans  le  fait  de  la  violence  ou  de  la  non-violence, 
ii'est  pas  dans  l'espace  de  temps  plus  ou  moins  resserré 
qui  se  produit,  comme  si  les  réformes  étaient  une  dilata- 
tion de  la  révolution  et  la  révolution  une  concentration  des 
réformes...  Xon  :  le  fait  qu'une  classe  nouvelle  accède  au 
pouvoir,  voilà  ce  qui  fait  la  révolution,  révolution  qui  est 
suivie,  je  le  répète,  d'une  période  dans  laquelle  les  réformes 
se  suivent  et  suivent  le  mouvement  différent  des  classes 
vis-à-vis  les  unes  des  autres,  servent  ou  à  prolonger  ou  à 
maintenir  l'ordre  nouveau  établi,  ou  au  contraire  à'I'ébran- 
1er,  à  en  préparer  un  nouveau,  à  faire  que  la  révolution  ' 
soit  le  signal  d'une  autre  période  de  réfornies  :  réformes 
ouvrières,  prolétariennes  pour  nous,  le  jour  où  le  proléta- 
riat aura  mis  la  main,  sur  le  pouvoir. 

En  attendant,  dans  la  société  actuelle,  que  se  passe-l-il 
et  qu'est-on  venu  nous  proposer  ?  Jaurès  par  exemple... 
je  suis  bien'  obligé  de  le  prendre  comme  type... 

Jaurès.  —  Je  ne  m'en  plains  pas.  (Rires.) 

Brackc.  —  Pour  résumer  la  pensée  de  toute  une  série 
d'orateurs  non  seulement  effectifs,  mais  possibles...  Vous 
avez  prophétisé,  citoyen  Jaurès,  ce  que  j'allais  dire  :  je 
puis  bien  supposer  ce  que  d'autres  pourraient  dire  aussi. 

Jaurès.  —  Bien  répliqué. 


Brackc.  —  Eh  bien,  Jaurès  nous  a  donné  tout  à  l'heure, 
non  pas  une  démonstration  de  la  valeur  socialiste  des  ré- 
formes, mais  une  démonstration  dont  nous  n'avions  pas 
besoin,  de  l'utilité,  de  la  possibilité,  de  la  nécessité  des  ré- 
formes pour  lesquelles  lutte  le  prolétariat.  Or,  vous  avez 
rappelé  vous-même  le  souvenir  du  P.  O.  F.,  que  représente 
dans  une  grande  mesure  la  Fédération  du  Nord  d'une  façon 
pour  ainsi  dire  typique.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  le  P.  O.  F. 
a  toujours  fait  à  propos  des  réformes  ?  Est-ce  qu'il  a  ja- 
mais prétendu  en  écarter  le  prolétariat,  est-ce  que  vous 
avez  jamais  pu  vous  le  représenter  comme  celui  à  qui  on 
offre  des  réformes  et  qui  répond  :  Non,  je  n'en  veux  pas  ! 
ou  bien  qui  se  met  les  mains  dans  les  poches,  en  mtirmu- 
rant  ;  Les  réformes,  cela  n'existe  pas  le , moins  du  monde 
et  j'aurais  tort  de  me  mêler  à  l'action  pour  les  conquérir  ?... 
Non,  nous  avons  toujours  à  la  fois  montré  qu'il  s'agit  pour 
le  prolétariat  d'autre  chose  que  de  ce  que  la  bourgeoisie 
peut  appeler  réformes.  Le  refrain  de  la  chanson  a  toujours 
été,  sera  toujours,  j'espère,  de  dire  aux  prolétaires  :  Or- 
ganise-toi pour  prendre  le  pouvoir,  prends  le  pouvoir  !  Et 
le  couplet,  camarades,  porte  sur  les  différentes  conditions 
dans  lesquelles  se  présente  la  lutte  pour  le  prolétariat,  les 
moyens  qui  lui  sont  oft'erts  ou  qu'il  cherche  à  s'offrir  lui- 
même,  d'avoir  ou  des  conditions  d'existence  meilleures,  ou 
des  conditions  de  lutte  plus  favorables,  ou  une  liberté  plus 
grande,  en  vue  de  s'assurer  à  la  fois  la  force,  le  loisir  et 
le  désir  de  s'aft'ranchir... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Brackc.  —  Jaurès  nous  dit  :  Ce  que  je  trouve  excellent 
dans  les  réformes,  c'est  qu'elles  ne  sont  jamais  complètes, 
mais  qu'elles  en  appellent  incessamment  d'autres...  Eh  bien, 
camarade  Jaurès,  si  c'est  là-dessus  surtout  que  vous  atti- 
rez l'attention  du  prolétariat,  c'est  moi  qui  pourrai  vous 
dire  que  vous  ajournez  le  meilleur  de  l'effort,  ou  que  vous 
le  détournez  sur  des  parcelles  de  lutte  qui  l'attireront,  qui 
l'entraveront,  qui  la  retarderont...  Non  !  il  ne  faut  pas 
que  nous  nous  représentions...  c'est  l'erreur  de  ceux  que 
je  jTie  permettrai  d'appeler  réformistes,  mais  je  me  hâte  de 
dire  ici...  ;*  ''  '. 

.Taures.  —  Ce  n'est  'pas  une  injure  ! 
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Brackw  —  11  y  a  beaucoup  d'cquivoqucs  là-ilcssus.  Je  nu' 
permettrai  de  dire  —  et  peut-être  que  plusieurs  de  mes 
amis  en  seront  touchés  eux-mêmes  —  que  ce  n'est  pas  en 
proclamant  que  nous  sommes  réformistes  ou  révolution- 
naires, que  nous  sommes  réformistes  et  révolutionnaires, 
ni  même  que  nous  sommes  réformistes  parce  que  révolu- 
tionnaires et  révolutionnaires  parce  que  réformistes  (Ri- 
res) ...que  nous  arriverons  à  la  clarté  nécessaire.  Il  faut 
nous  représenter  que,  dans  la  période  de  l'histoire  où  nait, 
évolue  et  se  prolonge  le  système  capitaliste,  il  n'y  a  pas, 
comme  beaucoup  ont  tendance  à  se  le  représenter,  d'un 
côté  un  prolétariat  et  de  l'autre  une  société  capitaliste, 
l'ime  étant  représentée  comme  une  bastille  bâtie  une  fois 
pour  toutes,  et  l'autre  pouvant  grandir  à  côté,  lui  portant 
'1  premier  coup,  un  second,  un  troisième,  s'installant  dans 
un,  dans  deux,  dans  trois  trous  de  ses  murailles,  s'y  faisant, 
s'y  établissant  des  niches  dans  lesquelles  il  se  loge,  arri- 
A"ant  à  s'y  creuser  un  logement  assez  grand,  puis  finissant 
par  s'en  emparer  complètement...  Xon,  camarades. 

La  vie  du  prolétariat,  la  production  du  prolétariat,  peut- 
on  dire,  fait  partie  de  la  production  capitaliste,  et  à  mesiu-e' 
que  la  production  capitaliste  évolue,  le  prolétariat  évolue  ; 
et  à  mesure  que  le  prolétariat  prend  conscience  de  ce  qu'il 
est,  il  prend  une  force  j)lus  grande  pour  arriver  à  changer 
les  bases  de  la  société  dans  laquelle  il  nait,  dans  laquelle 
il  produit.  Xous  disons  que  par  les  réformes  il  faut  enten- 
dre, non  pas  ce  que  nous  désirerions  qu'elles  fussent,  ce 
que  nous  pourrions  entendre  soits  le  mot  de  réformes,  mais 
bien  ce  qui  est  en  fait  une  réforme  dans  le  monde  bour- 
geois actuel.  Et  qu'est-ce  alors  que  doit  vouloir  une  partie 
de  la  société  qui  est  en  minorité  consciente,  qui  est  en  mi- 
norité organisée  ?  Il  y  a  d'autres  fractions  sociales,  d'au- 
tres catégories  sociales  qui  sont  en  lutte  les  unes  avec  les 
autres,  et  au  moyen  des  luttes  de  ces  différentes  catégories, 
le  prolétariat  peut  arriver  et  doit  arriver  à  se  tailler  des 
morceaux  de  plus  en  plus  grands  de  réformes,  encore  mu 
fois  comme  moyen  de  lutte,  comme  moyen  de  vie  meilleure, 
comme  moyen  d'accroître  ses  forces  pour  la  conquête  <lu 
pouvoir. 

Jaurès    nous    a    signalé    la    façon    dont    nos    camaraiks 
préconisent    les    reformes    et    il    nous    disait     :    Comment  j 
voulez-vous   api)cler   les   tra\-aillcurs   à   une   grande    action 
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:  VOUS  commencez  par  leur  dire  que  ce  qu'ils  auront  quand 
ils  auront  bien  travaillé,  ce  n'est  rien  de  plus  ?...  Camara- 
des, il  y  a  à  introduire  des  distinctions.  Peut-être  ne  sont- 
elles  pas  absolument  indispensables  pour  vous;  mais  ce- 
pendant j'ai  trouvé  chez  bien  des  esprits  un  malentendu 
sur  ce  qu'est  la  réforme.  Ils  nous  disent  :  Mais  il  y  a  ré- 
formes et  réformes  !  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  réformes 
et  qui  n'en  sont  pas.  Xos  camarades  d'Allemagne  sont  en 
train  de  se  préparer  non  seulement  à  voter  contre,  mais  à 
démolir  dans  l'opinion,  une  réforme  du  Code  de  procédure 
criminelle  qui  leur  est  donnée  comme  une  réforme  démo- 
cratique... Il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons  pas 
])arler  de  cela.  Je  ne  le  dis  pas,  Jaurès,  pour  faire  croire 
que  vous  pensez  que  n'importe  quoi  qui  s'appelle  réforme 
doit  avoir  notre  appui  ou  exciter  notre  enthousiasme,  non  : 
je  le  dis  précisément  pour  établir  le  peint  exact  du  problè- 
me. Appelons  les  réformes  les  progrès  de  liberté  politique, 
les  progrès  de  condition  du  travail,  les  progrès  de  mieux- 
être  que  peut  se  procurer  la  classe  ouvrière  par  sa  lutte. 
par  la  propagande  du  Parti  socialiste.  {Le  citoyen  Jaurès 
fait  un  signe  d'approbation.) 

Je  dis,  camarades,  que  nous  devons,  lorsque  nous  appe- 
lons les  ouvriers  à  s'unir  pour  ces  réformes-là.  les  récla- 
mer, ou  lorsqu'ils  les  revendiquent  et  que  le  Parti  socia- 
liste prend  leur  revendication  à  son  nom  et,  par  sa  pro- 
pagande, en  démontre  la  nécessité,  l'utilité,  la  possibilité, 
en  fait  ressortir  les  résultats,  nous  devons,  avant  tout 
résultat,  montrer  non  pas  seulement  que  c'est  un  misérable 
acompte  donné  sur  l'avenir,  mais  vme  condition  de  lutte 
meilleure  pour  avoir  plus;  non  pas  seulement  pour  réaliser 
plus  de  réformes,  mais  pour  arriver  au  but,  à  la  conquête 
pleine  du  pouvoir. 

Que  faut-il  pour  cela  ?  Il  faut  qu'en  même  temps  que 
nous  présentons  une  réforme  quelconque,  nous  en  mon- 
trions la  portée  exacte.  Il  ne  faut  pas  la  diminuer,  mais  il 
ne  faut  pas  en  laisser  exagérer  la  portée  aux  yeux  des 
ouvriers. 

Jaurès  dit  :  En  prétendant  qu'on  ne  peut  pas  changer  le 
fond  de  la  société  capitaliste  par  des  réformes,  vous  faites 
des  anarchistes...  Mais,  camarades,  je  crois  que  nous  fai- 
sons surtout  des  anarchistes  si  nous  menons  la  classe 
ouvrière  de  désillusion';  en  désillusions.  Regardez  où  sont 
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nés  les  anarchistes,  ([uaiu!  sont  nés  les  anarcliistcs  ?  Ah  ! 
il  me  fandrait  probal^lenicnt  excéder  de  beaucoup,  non  pas 
le  temps  de  parole  (juc  vous  m'avez  accordé,  mais  le  temps 
de  parole  que  je  m'accorde  et  que  mes  forces  m'accordent 
cà  moi-même,  p-our  vous  montrer  l'histoire  des  renouveaux 
d'anarchie...  Mais  si  vous  voulez  y  regarder  de  près,  vous 
verrez  qu'ils  se  produisent  toujours  au  lendemain  des  dé- 
sillusions  ouvrières. 

On  nous  dit  :  Mais  ce  n'est  pas  tic  la  croyance  au.\ 
réformes  que  souffrent  les  ouvriers,  c'est  au  contraire  de 
la  défiance  dans  les  réformes...  Je  crois,  camarades,  (|ue 
vous  vous  trompez:  je  le  crois,  en  faisant  appel  à  mes 
souvenirs,  touchant  les  ouvriers  que  je  connais,  à  ceux 
que  j'ai  fréquentés  depuis  longtemps.  Je  n'ai  pas  l'intention 
en  ce  moment,  parce  que  Lagardelle  m'a  interpellé  hier, 
de  discuter  le  droit  que  je  puis  avoir  d'être  ici  dans  le 
Parti  socialiste,  ni  de  mesurer  le  chemin,  peut-être  moins 
grand  qu'il  croit,  que  j'aurais  eu  à  faire  pour  passer  d'où 
j'étais  au  prolétariat:  non.  je  veux  simplement  dire  que 
depuis  longtemps,  je  milite  avec  et  dans  la  Fédération  du 
Nord,  et  que  s'il  y  en  a  une  à  qui  on  ne  puisse  pas  deman- 
der :  Es-tu  ouvrière  ?  c'est  bien  celle-là.  camarades,  puis 
•  que  si  vous  voulez  regarder  les  noms  de  ceux  qui  la  repré 
sentent,  non  pas  seulement  dans  les  Congrès,  mais  dans 
toute  son  action  de  propagande,  d'organisation,  vous  ver- 
rez que  depuis  le  premier  juscju'au  dernier,  dirai-je,  pres- 
que sans  exception,  même  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions ordinairement  remplies  par  des  hommes  venus  d'ail- 
leurs, par  les  intellectuels  qui  ont  mis  leur  activité  au 
service  du  socialisme,  même  ces  fonctions-là.  c'est  à  des 
ouvriers,  c'est  à  d'anciens  ouvriers  qui  n'ont  jias  cessé 
d'être  au  service  du  prolétariat,  d'être  des  prolétaires, 
qu'elles  sont  dévolues  dans  la  I-'édération  du  Xt)rd.  {.'Ippro- 
batioii.) 

[c  crois  (jue  la  première  idée  sur  laquelle  repose  la 
frime  radicale,  la  frime  de  la  i)ropagando  radicale,  c'est 
précisément  la  croyance  à  la  réforme  partielle,  à  la  ré- 
forme immédiate.  On  dit  à  l'ouvrier  :  Cela  ne  va  i)as. 
mais  on  va  te  donner  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  on  va 
te  donner  les  retraites  ouvrières,  mais  on  va  te  donner  la  ! 
loi  sur  les  accidents  du  travail...  Ht  il  v  croit,  camarades:) 
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t't  puis   forcément,  lorsqu'il  a  tout  cela,  ou  lorsque,  après 
assez  longtemps,  il  n'a  rien,  il  est  désillusionné. 

Jaurès  nous  dit  :  }ilais  alors,  comment  se  fait-il  que 
vous  préconisiez  des  réformes  ?  Vous  en  avez  dans  votre 
Ijrogramme,  vous  en  parlez,  lorsqu'il  ny  a  aucune  chance 
ciu'elles  soient  réalisées,  et  ce  n'est  qu'au  moment  où  elles 
entrent  dans  la  période  de  réalisation,  au  moment  où  elles 
l)ourraient  se  faire  que  vous  en  montrez  les  limites,  que 
vous  les  critiquez,  que  vous  dites  au  prolétariat  :  Mais  ce 
n'est  pas  tant  que  tu  peux  le  croire,  ce  n'est  pas  tout  ce 
que  tu  pourrais  supposer.  Cette  réforme-là  même,  elle 
sera  maladroitement  faite  ou  elle  sera  faite  au  contraire 
trop  adroitement,  elle  sera  incomplète,  elle  sera  inefficace... 

Mais,  camarade  Jaurès,  nous  nous  servons  dans  notre 
propagande  des  faits  que  nous  voyons  autour  de  nous. 
Quand  nous  parlons  d'une  réforme,  d'accord  avec  n'im- 
porte quel  Parti,  il  faut  s'entendre.  Quand  on  parle,  par 
exemple,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  un  simple  mot.  Qu'y 
a-t-il  dessous  ?  Dans  notre  programme,  non  pas  seulement 
dans  le  programme  du  P.  O.  F.,  mais  dans  celui  de  tout 
le  Parti  socialiste  avec  son  organisation  divisée,  telle 
qu'il  existait  auparavant,  qu'était-ce  que  l'impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  ?  Un  impôt  unique  remplaçant 
toutes  les  contributions  directes  et  indirectes.  Quand  ce 
point  du  programme  se  trouve  dans  la  bouche  des  radi- 
caux, qui  ne  sont  pas  au  pouvoir,  c'est  cela  encore.  Mais 
le  jour  où  nous  les  forçons,  par  notre  action,  ou  lorsqu'ils 
se  décident,  eux.  par  la  nécessité  de  se  maintenir  une 
clientèle,  à  réaliser  cette  réforme,  lorsque  le  projet  prend 
corps,  il  est  quelque  chose  que  forcément  nous  sommes 
obligés  de  discuter.  Ce  que  je  trouve  d'un  peu  étrange, 
citoven  Jaurès,  dans  ce  que  vous  avez  dit  tout  à  l'heure 
—  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rendre  hommage  ni  à  la  loyauté 
ni  à  la  clarté  de  vos  explications,  ni  au  talent  avec  lequel 
vous  les  avez  exposées,  —  une  des  choses  qui  m'ont  le 
plus  frappé,  c'est  quand  vous  nous  disiez  :  Mais  savez- 
vous  combien  de  fois  vous  nous  avez  gênés  pendant  que 
nous  discutions  l'impôt  sur  le  revenu,  pendant  que  nous 
discutions  les  retraites  ouvrières,  quand  il  paraissait  des 
articles  par-ci,  par-là  qui  y  étaient  hostiles,  ou  quand  on 
faisait  des  discours  dans  les  réunions  publiques  où  on  sou- 
tenait autre  chose  que  ce  que  nous  étions  en  train  de  faire. 
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nous  autres  députés,  au  l'arlcnicnt  ?  11  aurait  fallu,  disiez- 
vous,  demander  au  Parti  de  s'en  occuper...  Permettez-moi 
de  vous  dire,  camarades  députés,  que  c'est  vous  qui  auriez 
dû  demander  au  Parti  ce  qu'il  voulait  faire  dans  son 
ensemble,  de  définir  exactement  l'action  qu'il  voulait  ten- 
ter à  propos  de  telle  ou  telle  réforme.  Alors,  vous  n'au- 
riez peut-être  pas  eu  autant  d'inconvénients  ;  alors,  si  vous 
n'aviez  pas  joué  tantôt  les  cavaliers  seuls,  tantôt  les  grou- 
pes seuls,  à  part  du  Parti,  peut-être  que  vous  auriez 
beaucou])  moins  risqué  de  rencontrer  des  contradictions 
entre  vous  et  un  certain  nombre  de  vieux  militants,  qui 
parlaient  comme  ils  ont  toujours  parlé  et  comme  ils 
croient  devoir  parler. 

Il  n'y  a  pas  d'éducation  de  la  classe  ouvrière,  la  part 
d'éducation  qui  provient  des  réformes  n'existe  pas  en 
dehors  de  ceci  :  dans  la  lutte  même,  en  disputant  les  ré- 
formes, le  prolétariat,  non  seulement  n'arrive  jamais  à 
conquérir  tout  ce  qu'il  a  demandé,  non  seulement  il  aper- 
çoit l'insuffisance  de  la  réforme,  mais  il  en  comprend  la 
raison  et  il  comprend  la  condition  de  puissance  qui  lui 
donnerait  non  seulement  les  réformes,  mais  plus  encore. 
Et  comme  avant  tout  nous  sommes  chargés  de  travailler 
à  l'organisation  du  prolétariat,  de  l'éduquer,  de  l'aider  à 
se  rendre  un  compte  exact  de  ses  forces,  nous  avons  le 
devoir  absolu  de  limiter  très  exactement  la  portée,  non 
seulement  de  tous  les  projets  j;le  réformes,  mais  même  de 
toutes  les  réformes  prises  en  elles-mêms.  et  nous  avons 
le  devoir  de  lui  dire  à  chaque  instant  :  Cela  ne  touchera 
pas  au  fond. 

Camarade  Jaurès,  vous  avez  signalé  avec  raison  qu'il 
y  en  avait  d'entre  nous  qui  quelquefois  pouvaient  se  trou- 
ver amenés  à  employer  une  expression  qui  paraissait  dou- 
teuse... Peut-être  avez-vous  un  peu  abusé  même  de  l'une 
d'elles  lorsque  vous  reprochiez  à  Rappoport  sa  «  solidarité 
(le  l'ordre  »...  \^ous  savez  bien... 

Jaurès.  —  Je  n'ai  pas  appuyé. 

Brackc.  —  ...qu'il  s'agissait,  non  pas  du  tout  de  charger 
la  bourgeoisie  de  maintenir  son  ordre,  mais  de  montrer 
que  nous  avions  besoin  de  l'ordre  en  ce  sens  que  nous 
avions  besoin  de  ne  pas  provoquer  la  bourgeoisie  à  ce 
moment-là    à    maintenir    son    ordre    contre    nous,    en    lui 
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donnant  des  prétextes  pour  nous  affaiblir,  pour  diminuer 
les  chances  d'organisation,  les  chances  d'action  et,  par 
conséquent,  les  chances  de  la  révolution  à  venir...  (Appro- 
bation.) Que  nous  n'avions  pas  besoin,  que  même  il  fallait 
mettre  en  garde  tous  les  travailleurs  contre  l'attrait  d'aller 
se  colleter  avec  la  police,  d'aller  se  jct'er  devant  des  fusils, 
devant  les  sabres  des  gendarmes  ou  de  la  cavalerie  sans 
résultats,  sans  bons  résultats,  ou  avec  le  seul  résultat 
d'empêcher  au  contraire  l'organisation  et,  par  conséquent, 
de  diminuer  la  force  révolutionnaire  en  réalité. 

^'oilà  pourquoi  Rappoport  avait  parfaitement  le  droit 
de  s'en  prendre  ici,  non  pas  à  tel  ou  tel  qui  est  en  prison, 
mais  à  ceux  qui,  lorsqu'on  leur  reproche  d'avoir,  pendant 
des  années  déjà,  expliqué  au  prolétariat  que  toute  grève 
est  une  bonne  grève,  que  toute  action  dans  la  rue  est  une 
excellente  action,  et  fait  faire  des  progrès,  que  les  balles 
des  fusils  sont  faites  pour  eux  et  que  cela  fera  du  bien, 
sinon  à  eux-mêmes,  au  moins  à  leur  classe,  d'avoir  cela 
dans  la  peau.  Nous  avions  le  droit  de  dire  à  ceux-là  qui, 
quand  nous  les  appelons,  se  cachent  derrière  ceux  qui 
sont  en  prison  et  font  semblant  de  croire  que  c'est  à  ces 
derniers  qu'on  s'adresse,  nous  avons  le  droit  de  leur  dire 
ce  que  nous  avons  dit...  (Applaudisscuicufs.) 

Camarades,  non  seulement  pour  éveiller  le  désir  du  pro- 
létariat d'avoir  son  émancipation,  mais  pour  lui  donner  le 
moyen  d'y  arriver,  pour  l'y  aider  de  toutes  nos  forces, 
pour  l'amener  à  l'organisation,  nous  pouvons  et  n'ms  de- 
vons mener  une  action  énergique  povir  des  réformes,  en 
prévenant  le  prolétariat  exactement  de  ce  qui  en  sortira, 
en  lui  montrant,  encore  une  fois,  les  limites.  Et  Rappo- 
port indiquant  deux  genres  de  limites  :  l'une  posée  par  le 
fait  même  de  l'existence  de  la  société  capitaliste,  et  l'autre 
par  le  manque  de  ressources  devant  lequel  vous  vous  trou- 
vez à  chaque  instant,  devant  lequel  la  société  capitaliste 
se  trouve,  même  avec  la  meilleure  volonté  de  réforme. 
Est-ce  que  jamais  on  nous  a  vu  refuser  de  joindre  notre 
concours  à  ceux  d'autres  pour  amener  une  réforme  la  plus 
complète  possible  ?  Est-«e  que  ce  n'est  pas  nous  —  je 
veux  dire  ceux  que  je  représente  —  qui  ont  été  parmi  les 
premiers  à  prendre  part  à  toute  action  de  ce  genre  ? 
Voyons,  la  journée  de  huit  heures.,  d'où  est-elle  sortie,  si 
ce   n'est   pas   du   sein   des   premières   organisations   socia- 
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listes,  si  ce  n'est  pas  à  la  fois  de  l'actiou  de  nos  camarades 
du  Comité  révolutionnaire  central  et  du  P.  O.  F.  N'est-ce 
pas  eux  qui  ont  créé  ce  Premier  Mai  qui  a  causé  dans 
Paris  et  la  France  une  terreur  qui,  les  tout  jeunes  ne 
peuvent  pas  le  savoir,  a  été  bien  autre  chose  que  celle  du 
Premier  Mai  d'il  y'  a  deux  ans.  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  lancé  ainsi  cette  réforme  ?  Je  n'ai  pas  à 
raconter  connnent  le  mouvement  du  Premier  Mai  a  été 
plus  ou  moins  arrêté,  mais  est-ce  qu'on  peut  se  tourner 
vers  dès  camarades  et  leur  dire  :  Vous  ne  voulez  pas 
faire  d'action  pour  les  réformes  !  quand  ils  ont  pris  part  à 
l'initiative  d'un  mouvement  pareil  de  réforme  ? 

Mais,  camarades,  je  me  souviens  comment  on  faisait 
la  campagne  pour  la  journée  de  huit  heures.  Je  me  sou- 
viens de  ce  qu'on  nous  disait,  je  me  souviens  d'avoir  en- 
tendu le  citoyen  Vaillant,  et  Lafargue,  et  Guesde,  et  bien 
d'autres.  Que  disaient-ils  ?  Ils  expliquaient,  non  pas  seu- 
lement les  avantages  directs  de  la  journée  de  huit  heures, 
les  avantages  de  la  journée  de  travail  diminuée,  assurant 
plus  de  loisir  avec  toutes  les  conséquences  de  ce  supplé- 
ment de  loisir,  mais  même  les  avantages  qui  peuvent  être 
temporaires.  Ils  indiquaient  déjà  que  d'autres  se  produi- 
raient, qui  pouvaient  paraître  presque  contradictoires,  tels 
(|ue  celui  de  la  diminution  du  chômage,  d'une  part,  et  de 
l'augmentation  de  la  productivité  du  travail  de  l'autre. 
On  montrait  cela;  est-ce  qu'on  diminuait  l'enthousiasme 
pour  la  journée  de  huit  heures  en  disant  aux  camarades  : 
Vous  savez,  il  est  certain  que  cela  créera  des  places,  mais 
pas  pour  toujours:  la  réforme  amènera  augmentation  de 
la  productivité  du  travail  et  les  conséquences  de  la  réduc-  . 
tion  du  chômage  seront  diminuées  par-là.  Est-ce  que  nous 
ne  disions  pas  à  ce  moment.  —  je  n'étais  aux  réunions  que 
comme  auditeur  alors  — •  est-ce  que  je  n'entendais  pas 
dire  :  Mais  la  principale  utilité  de  la  journée  de  huit  heu- 
res sera  que  vous  continuiez  à  lutter.  (|ue  vous  puissiez 
vous  organiser,  que  vous  soyez  plus  sûrs  de  la  conquêtr 
(lu  pouvoir  ? 

Je  dis  qu'il  est  absolument  nécessaire  Cjue  cette  limitation, 
nous  l'indiquions,  que  cette  définition,  nous  la  fassions: 
autrement,  nous  risquons  de  tromper  le  prolétariat  et  nous 
risquons  même,  vis-à-yis  de  nous-mêmes,  de  nous  laisser 
aller,  par  le  désir  de  voir  aboutir  la  réforme,  à  l'accepter 
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telle  qu'elle  nous  est  servie  toute  cuite  par  ceux  qui  ne 
veulent  pas  nous  la  donner  complète,  à  ne  pas  opposer,  non 
pas  la  réforme  socialiste,  mais  une  réforme  telle  cju'ont  le 
droit  de  l'exiger  et  de  la  revendiquer  les  socialistes,  même 
dans  la  société  actuelle,  à  son  maximum  ;  nous  pouvons 
nous  laisser  aller  par  conséquent  à  ne  pas  donner  notre 
maximum   d'action   au   prolétariat  vis-à-vis   des   réformes. 

Camarades,  cette  campagne  des  réformes  utiles,  néces- 
saires, menée  avec  toute  l'énergie  possible,  Jaurès  dit  ou 
écrit  que  peut-être  on  ne  la  mène  pas  avec  assez  d'en- 
thousiasme... L'enthousiasme,  camarades,  est  peut-être  une 
chose  qui  ne  se  donne  pas.  Permettez-moi  de  vous  dire, 
Jaurès,  que  s'il  s'ouvrait  entre  nous  tous  un  concours  d'en- 
thousiasme, je  suis  certain  que  vous  l'emporteriez  de  cin- 
quante longueurs  dans  la  course  de  vitesse...  (Rires)  mais  je 
ne  suis  pas  bien  sûr  que  vous  seriez  victorieux  dans  l'é- 
preuve de  fond... 

Jaurès.  —  T'ai  pourtant  fourni  un  assez  grand  parcours... 
(Rires.) 

Bracke.  —  Oui,  mais  sur  plusieurs  stades.-..  L'enthou- 
siasme à  éveiller  dans  la  classe  ouvrière  et  l'enthousiasme 
de  ceux  qui  cherchent  à  l'y  exciter,  se  mesurent  à  l'espoir 
qu'ils  ont  de  voir  la  force  ouvrière  grandir,  grossir,  se 
raffermir,  se  renforcer.  Eh  bien,  cela  ne  tient  pas  au  fait 
qu'on  aura  dit  :  Voilà  le  projet  Caillaux  comme  impôt  sur 
le  revenu,  et  je  te  défends,  et  je  défends  à  mes  camarades 
de  la  Chambre  d'y  apporter  aucun  changement,  ou  du  moins 
je  les  regarde  de  travers  ou  je  veux  les  tirer  par  les  bas- 
ques de  leur  veston  s'ils  montent  à  la  tribune  pour  dire  : 
Ce  n'est  pas  cela  un  impôt  sur  le  revenu,  même  au  point 
de  vue  radical  et  bourgeois;  je  veux  me  tovirner  vers  les 
camarades  militants  de  tous  les  côtés  de  la  France  qui 
diront  la  même  chose,  qui  préviendront  le  prolétariat  que 
quand  le  Parti  radical  lui  parlait  de  l'impôt  global  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  remplaçant  tous  les  impôts  directs, 
c'était  autre  chose.  Quand  même  cette  réforme  aurait  été 
faite,  ce  n'aurait  pas  été  un  morceau  de  la  conquête  éman- 
cipatrice  du  pouvoir,  cela  aurait  été  pour  une  grande  partie 
de  la  classe  salariée  un  surcroît  de  forces  pour  la  bataille. 
Cela  est  vrai  surtout,  en  particulier,  de  l'impôt  sur  le  re- 
A-enu.  Ce  n'est  pas  vraiment  sur  les  prolétaires  qu'il  a  di- 
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rectement  sa  répercussion.  Beaucoup  do  prolétaires  no 
paient  pas  ou  presque  pas  d'impôts  directs  ilans  la  situation 
actuelle.  Mais  ce  que  la  lutte  ])our  l'impôt  sur  le  revenu 
peut  apporter,  c'est  d'orienter  une  partie  de  la  population 
vers  ceux  qui  présentent  cette  réforme,  qui  la  présentent  au 
maximum.  (|ui  la  présentent  dans  sa  plénitude,  à  la  fois  en 
la  limitant  et  en  l'élargissant  jusqu'à  ses  limites  extrêmes. 
Camarades,  je  ne  sais  pas  si  j'ai  clairement  exprimé 
toutes  les  parties  de  ma  pensée...  Le  troisième  jour  du 
Congrès,  dans  l'après-midi,  ayant  déjà  assez  de  fatigu>-, 
ne  pouvant  préparer  à  loisir  un  exposé,  devant  écouter  na- 
turellement les  exposés  des  autres,  il  peut  se  faire  que  mon 
exposé  présente  des  lacunes  et  des  trous.  Mais  je  crois  ce- 
pendant vous  avoir  montré,  d'une  part,  que  par  le  fait. 
ceux  qui  sont  les  représentants,  non  'pas  de  ce  réformisme, 
non  pas  de  ce  révolutionnarisme  réformiste  ou  de  ce  ré- 
formisme révolutionnaire,  mais  de  cette  idée  révolution- 
naire qui  s'exercerait  en  vuç  des  réformes,  pour  en  mon- 
trer au  prolétariat  à  la  fois  toute  l'utilité  et  toute  l'insuf- 
fisance, pour  amener  le  prolétariat  à  s'en  servir.  Je  ne  sais 
pas  si  j'ai  assez  bien  montré  ce  qu'est  ma  pensée... 

Scmbaf.  —  Très  bien. 

Brackc.  ■ —  ...  et  la  pensée,  je  crois,  de  mes  camarades 
du  Nord  sur  ce  point.  J'aurais  voulu,  je  m'étais  promis  de 
toucher  d'autres  points  et  peut-être  d'essayer  de  dissiper 
deux  ou  trois  autres  malentendus,  non  pas  avec  Jaurès  en 
particulier,  mais  avec  d'autres,  de  toucher  même  à  plusieurs 
points  de  ce  qui  avait  été  dit  par  Lagardelle  ici.  mais  je 
tacherai  d'être  le  jjlus  bref  possible. 

Il  s'est  établi  tout  à  l'heure  un  dialogue  entre  Jaurès  et 
Compère-Morel...  et  permettez-moi.  entre  parenthèses,  de 
vous  faire  remarquer  combien  j'ai  été  frappé  de  l'utilité 
(jue  pouvaient  avoir  dans  un  Congrès  comme  le  nôtre,  qui 
veut  travailler,  ces  dialogues  qui  s'établissent  entre  un  au- 
diteur et  l'orateur  ])Our  préciser  des  points  de  sa  pensée... 

Jaurès.  —  Je  m'y  suis  prêté  absolument  et  avec  joie. 

Brackc.  —  Je  le   sais,   mais  j'ai   entendu   faire  des  rc 
flexions  pendant  qu'ils  s'échangeaient.  Il   faudra  nous  ha- 
bituer, non  pas  à  faire  exprès  des  dialogues,  mais  à  savoir 
distinguer  entre  ce  qui  est  une  interruption  gênante...  {Ap- 
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probatioii)  et  ce  qui  est  un  éclaircisseinent  à  donner  avec 
l'assentiment  de  l'orateur,  pouvant  l'aider  lui-même  à  met- 
tre en  relief  la  clarté  de  sa  pensée  ou  à  éviter  de  se  jeter 
dans  un  développement  de  ce  qui  ne  serait  (|u'un  malen- 
tendu...  {Approbation.) 

Eh  bien,  pendant  que  vous  causiez  avec  Compère-Morel, 
il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  quelque  chose  qui  n'était  pas  très 
exact  dans  la  façon,  je  ne  dis  pas  dont  vous  entendiez,  mais 
dont  vous  exprimiez  son  idée  lorsqu'il  parlait  du  système 
(les  syndicats  spéciaux  auxquels  sont  conviés  non  pas  des 
l)rolétaires,  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  producteurs 
agricoles,  de  pseudo-propriétaires  travaillant  sur  leurs 
champs.  Ces  institutions  —  si  on  peut  se  servir  de  ce  mot 
—  vous  indiquiez  d'après  Compère-Morel  qu'elles  prépa- 
raient la  société  nouvelle... 

Jaurès.  —  La  propriété  collective,  a  dit  Compère-MoreL 

Brackc.  —  J'ai  pris  cela  sous  la  dictée... 

Jaurès.  —  Le  texte  littéral  et  que  je  crois  avoir  reproduit 
avec  précision,  c'est   :  qui  préparent  la  propriété  collective. 

Compère-Morcl.  —  Qui  préparent  à  la  propriété  collec- 
tive; non  pas  «  préparent  la  »,    mais  «  à  la  ». 

Brackc.  —  Elles  préparent  donc  à  la  propriété  collective,, 
mais  ne  préparent  pas  la  société  collectiviste.  Mais  là,  ca- 
marades, en  réalité  est  tout  le  champ  —  peut-être  qu'il  n'y 
a  que  cela,  mais  il  y  a  tout  cela  —  qui  nous  sépare,  qui  sé- 
pare nos  conceptions  sur  le  point  de  savoir  si  de  réforme 
en  réforme,  en  ajotttant  une  réforme  après  une  réforme, 
on  finira  par  avoir  la  transformation  de  la  société,  ou  bien 
^i.  de  réforme  en  réforme,  on  marche  vers  ime  formation 
plus  véhémente,  plus  énergique,  plus  capable  de  lutter,  dti 
prolétariat  voulant  faire  la  conquête  du  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  besoin,  camarades,  d'insister  plus  longuement. 
Je  crois  que,  par  cette  remarque,  je  fais  toticher  du  doigt, 
non  pas  peut-être  la  dififérence  qui  nous  sépare,  mais  le 
malentendu  qui  pourrait  s'établir  entre  nous.  Je  ne  sais 
pas  si  Jaurès  dit  :  En  faisant  des  économies  de  réformes, 
des  épargnes  de  réformes,  en  entassant,  en  accumulant  les 
réformes,  je  trouve  à  la  fin  dans  mou  sac  la  transformation 
tout  entière  de  la  société...  —  cette  comparaison  est  tout 
ce  (lu'il  y  a  de  plus  grossière,  c'est  cntendti,  mais  vous  com- 
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prenez  ce  que  je  veux  dire  —  ou  bien  s'il  dit  :  Je  digère  une 
première  réforme,  cela  me  donne  de  l'appétit  pour  en  man- 
ger une  seconde,  non  seulement  de  l'appétit,  mais  les  for- 
ces nécessaires  :  je  m'alimente  de  réformes:  et  il  finit  par 
manger  tout...  Lapjjétit  vient  en  nuingoant,  mais  aussi  en 
ne  mangeant  pas...  (Rires.) 

Jaurès.  —  A  condition  que  cela  ne  dure  i)as  trop  long- 
temps. (A^oiiz'caiix  rires.) 

Brackc.  —  C'est  une  manière  peut-être  d'écarter  une 
illusion  que  j'ai  trouvée  chez  quelques-uns  d'entre  vous, 
peut-être  même  chez  Jaurès,  sur  ce  que  nous  disions,  sur  ce 
que  quelques  camarades  pouvaient  dire  des  réformes  : 
Même  quand  nous  disons  qu'elles  ne  sont  rien  du  tout, 
c'est  une  manière  de  parler...  (Exclamations,  iiioiit'cvicnts 
dizrrs.)  Et  ici,  je  ne  fais  pas  de  concessions,  croyez-le 
bien,  j'essaie  de  vous  expliquer  le  mieux  possible  —  et  vous 
me  tenez  compte  de  la  difficulté  cju'il  y  a  de  se  faire  écou- 
ter après  Jaurès  —  j'essaie  de  paraître  clair,  de  faire  tou- 
cher du  doigt  les  diverses  difficultés  qui  peuvent  obscurcir 
la  pensée  du  Parti  socialiste,  touchant  non  pas  les  réformes, 
mais  l'action  pour  les  réformes.  Eh  bien,  je  veux  écarter 
celle-ci,  qui  n'a  jamais  été  dans  notre  pensée,  à  savoir  que 
moins  on  aurait  de  réformes,  mieux  cela  irait. 

Camarades,  il  y  a  bien  d'autres  choses  à  dire  sur  ce 
sujet  :  les  réformes  ne  sont  pas  la  révolution;  mais  je 
m'arrêterai  là.  si  vous  le  voulez,  pour  passer  à  un  ou  deux 
autres  points  de  la  discussion. 

Il  y  en  a  un  (|ui  a  porté  —  c'était  encore  xlans  le  dis- 
cours de  Jaurès  et  à  la  fin  —  sur  l'action  du  Parti  au  point 
de  vue  électoral.  Disons  d'abord  qu'avant  tout,  il  faudra 
que  le  Parti  répète  ici  nettement  —  cela  ne  devrait  pas 
avoir  besoin  d'être  dit  —  ([ue  le  Parti  n'est  pas  parlemen- 
taire, c'est  entendu,  n'est  pas  électoral,  c'est  entendu,  mais 
que  c'est  un  Parti  d'action,  qui  se  sert  des  élections,  qui  se 
sert  du  Parlement...  Il  ne  se  sert  pas  de  l'action  électorale 
et  du  Parlement  seulement  comme  un  certain  nombre  de 
camarades  paraissent  vouloir  le  faire,  disant  :  Moi,  mais 
je  ne  suis  pas  contre  l'action  politicpie  :  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  faire  fi  de  l'action  politique  ;  après  tout,  les  élec- 
tions sont  très  bonnes  et  on  peut  à  ce  moment  jeter  un 
l)eu  de  semence,  de  grain  socialiste,  chez  des  gens  qui  sont 
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assemblés  pour  vous  écouter...  Cette  utilité  existe  dans  la 
propagande  électorale  socialiste,  elle  existe,  nous  l'avons 
toujours  signalée,  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  elle  est  très 
loin  d'être  seule.  En  entrant  dans  la  lutte  électorale,  nous  y 
entrons  comme  des  troupes  qui  vont  à  la  bataille... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Brackc.  —  ...  pour  avoir  la  victoire.  Camarades,  quoi 
que  ce  soit  :  un  petit  mandat,  un  gros  mandat,  une  petite 
bicoque  qui  ne  sert  que  peu  à  l'ennemi,  mais  qui  pourrait 
lui  servir  davantage  au  besoin,  qui  défend  les  abords  d'au- 
tres choses,  ou  au  contraire  une  forteresse  plus  importante 
pouvant  devenir  un  point  d'opérations  contre  l'ennemi  : 
nous  nous  battons  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  enlevé  autant 
(jue  possible  une.  deux,  trois,  quatre,  vingt  positions.  Il 
ny  en  a  pas  qui  ne  méritent  pas  de  lui  être  enlevées... 
(  / ';îy'  approbation^  Nous  devons  dire  aux  camarades, 
aux  travailleurs,  quand  nous  sommes  candidats  ou  que 
nous  parlons  pour  des  candidats,  que  ce  n'est  pas  pour  la 
frime... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Brackc.  —  Ce  n'est  pas  pour  la  frime  que  nous  présen- 
tons ici  un  candidat.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure,  dans 
le  reste  de  l'exposé  qu'on  vous  fera,  si  l'élection  du  candidat 
du  Parti  servira  encore  à  autre  chose,  mais  en  tout  cas 
cela  servira  toujours  à  ceci  :  Les  bourgeois  trouvent  très 
bien  d'être  dans  cette  position  et,  par  conséquent,  si  tu  t'y 
installes,  c'est  toujours  autant  que  tu  leur  auras  enlevé. 

Il  y  a  d'ailleurs,  camarades,  d'autres  résultats  de  l'ac- 
tion électorale  et  de  l'action  parlementaire.  Je  n'insiste 
que  sur  ces  deux  formes  de  l'action  politique.  L'action 
électorale,  à  quoi  nous  sert-elle  ?  Non  pas  seulement  à  faire 
entendre  la  parole  socialiste  à  des  prolétaires,  à  leur  faire 
gagner  une  position,  mais  à  les  avoir  habitués  à  s'organiser, 
à  venir,  à  notre  appel,  lutter  sur  leur  terrain  de  classe  et, 
i:)ar  conséquent,  à  risquer  de  continuer  à  batailler  sur  ce 
terrain  de  classe. 

C'est  là,  je  crois,  que  nous  devons  chercher  la  solution 
de  la  question  du  second  tour  dont  je  ne  dirai  qu'un  mot, 
car  je  crois  bien  que  le  Congrès  n'aura  pas  le  temps  de 
discuter  la  question  de  la  motion  de  Châlon.  La  Fédéra- 
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tion  du  Xord  est,  ooniino  ollo  l'a  toujours  été,  sur  le  ter- 
rain do  la  motion  de  Chàlon  :  clic  dit  qu'avant  tout  il  y  a 
une  chose  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  quand  on  a  été 
recruter  des  troupes  pour  la  bataille,  c'est,  après  avoir  li- 
\  ré  avec  elles  une  action,  de  les  licencier  tranquillement 
sans  les  amener  nulle  part...  (Approbation)...  qu'on  doit  les 
amener  quelque  part,  même  dans  une  position  mal  abritée, 
même  dans  une  position  difficile  à  défendre,  mais  quelque 
part,  pour  qu'elles  puissent  répondre  à  notre  appel  en- 
suite. Et  quant  à  moi,  je  dirai  qu'à  la  Fédération  du  Xord 
ciue  je  représente,  cela  a  toujours  été  la  pratique... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Brackc.  —  Dans  le  P.  O.  F.,  nous  avons  eu  quelques  ca- 
marades qui  réclamaient  toujours  obstinément  le  retrait 
pur  et  simple  au  second  tour.  La  majorité  du  P.  O.  F., 
sous  l'action  entre  autres  de  la  Fédération  du  Xord,  a  tou- 
jours répondu  :  Xon.  nous  ne  sonmies  pas  un  parti  élec- 
toral et,  par  conséquent,  nous  ne  sommes  pas  un  parti  qui 
ne  vit  plus  dès  qu'il  n'a  plus  de  candidats.  X'ous  avons 
mené  les  troupes  à  la  bataille  avec  un  candidat,  nous  les  y 
mènerons  après  sans  candidat,  sans  un  candidat  à  nous  ; 
nous  les  mènerons  là  où  leur  intérêt  et  l'intérêt  de  notre 
organisation  nous  appellent. 

C'est  alors  qu'on  nous  dit  :  Mais  vous  êtes  pour  la  dis- 
cipline républicaine  !...  Camarades,  non  :  jamais  nous  n'a- 
\ons  accepté  que  le  Parti  fijt  lié  par  nr.e  tliscipline  quel- 
conque en  dehors  de  lui,  par  la  discipliu'î  répu!)]ic:iine... 
Là  aussi,  c'est  à  l'usage  qu'a  fait  du  second  tou'-  !a  Fédéra- 
tion du  Xord  que  je  fais  appel.  Ce  n'est  pas  la  discipîine 
lépublicaine,  une  discipline  avec  une  fraction  quelconque 
de  l'ennemi  :  il  n'y  a  pas  de  discipline  entre  des  adversaires. 
Ce  qui  a  guidé  nos  amis  dans  toutes  les  occasions,  c'a  été, 
je  le  répète,  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  se  perdre  par 
l'incohérence,  par  le  manque  de  direction,  les  troupes  ral- 
liées au  premier  appel,  et  nous  sommes  allés  là  où  nous 
trouvions,  non  pas  chez  l'ennemi  le  plus  de  promesses,  le 
plus  de  garanties,  mais  pour  nous  le  plus  de  movens  de 
prolonger  notre  propagande. 

Tout  à  l'heure,  Jaurès  rappelait  qu'il  y  avait  à  Lille  des 
radicaux  qui  se  divisaient  sur  l'attitude  à  prendre  vis-à- 
vis  du  Parti  socialiste,  au  second  tour.  Je  n'éprouve  aucun 
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scrupule  à  dire  que  parmi  les  radicaux  qui  ont  été  plutôt 
vers  le  Parti,  il  y  a  parmi  les  chefs  des  gens  qui  n'ont 
pensé  qu'à  ceci  :  Si  nous  faisons  autrement  que  de  sou- 
tenir les  socialistes,  nous  perdrons  à  jamais  notre  situation, 
notre  clientèle  électorale.  Eh  bien,  nous,  nous  envisageons 
non  pas  notre  clientèle  électorale,  mais  notre  terrain  de 
recrutement,  notre  clientèle  de  recrutement.  Si  nous  avons 
une  indication  à  donner,  qui  nous  permette  de  mener  ceux 
qui  nous  ont  suivis,  ceux  qui  ont  marché  avec  nous  non 
pas  nos  vieilles  troupes  d'élite.  —  de  les  orienter  d'un 
côté  où  nous  pourrons  les  retrouver  et.  d'autre  part,  de 
n'avoir  pas.  au  lendemain,  créé  de  préjugé  contre  nous 
chez  eux.  c'est  de  ce  côté  que  nous  irons.  De  lien  préalable, 
pas  plus  que  le  Parti  n'en  a  accepté  à  Chàlons.  nous  n'en 
acceptons. 

Evidemment,  il  arrive  le  plus  souvent,  mettons  99  fois 
sur  100,  cjue  c'est  le  parti  radical-socialiste  vers  lequel 
nous  amenons  non  pas  des  troupes  pour  lui,  mais  une 
garnison  où  nous  allons  retrouver  et  nos  troupes  et  des 
recrues.  Cependant  il  est  arrivé  aussi  que  des  circonstan- 
ces nous  forcent  à  agir  autrement.  Nous  ne  l'avons  jamais 
caché,  nous  l'avons  dit  ouvertement;  nous  nous  laissons 
conduire  uniquement  par  l'intérêt  de  notre  Parti,  par  l'in- 
térêt du  prolétariat,  par  l'intérêt  du  recrutement  du  prolé- 
tariat vers  notre  organisation. 

Lauchc.  —  A  quoi  reconnaissez-vous  l'intérêt  du  Parti 
dans  cett^  circonstance  ? 

Bracke.  —  Je  pose  une  question  à  Lauche  :  Dans  une 
situation  embarrassante  quelconque...  Or,  le  second  tour, 
c'est  une  situation  embarrassante,  il  n'y  a  pas  à  dire  ;  un 
des  grands  avantages  même  que  la  plupart  d'entre  nous 
trouvent  à  la  proportionnelle  serait  de  ne  plus  avoir  ce 
problème  à  résoudre  :  ou  laisser  des  troupes  se  perdre,  ou 
risquer  de  ne  les  retrouver  qu'en  manœuvrant  à  travers 
un  fourré  difficile,  à  travers  des  broussailles.  Quand  tu  te 
trouves  dans  une  situation  embarrassante,  qui  t'indique  ton 
intérêt  ?  C'est  toi.  C'est  nous  aussi  qui  jugeons  de  l'intérêt 
du  Parti,  parce  que  c'est  nous  qui  le  connaissons  :  nous  le 
connaissons  d'après  les  conditions  où  nous  sommes,  et  nous 
commettrions  une  erreur  capitale  si  nous  nous  fixions,  si 
nous  nous  définissions  l'intérêt  du  Parti  huit  jours,  un  an, 
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deux  ans  avant  la  bataille.  I/inlérêl  du   Parti,  c'est  ce  que 
nous  décidons  après  avoir  étudié  la  question. 

Lanchc.  —  Par  conséquent,  une  Fédération  peut  juger 
que  l'intérêt  du  Parti  dans  une  région  est  de  se  désister  en 
faveur  d'un  radical-socialiste  et,  de  l'autre  côté,  une  Fé- 
dération peut  juger  que  l'intérêt  du  Parti  est  de  se  désister 
pour  un  pur  réactionnaire.  Est-ce  cela  l'intérêt  du  Parti  ? 

Brackc.  —  Cette  objection,  je  ne  croyais  pas  qu'elle  dût 
se  produire.  Il  m'avait  semblé  avoir  indiqué  assez  claire- 
ment quelle  était  notre  direction.  Oui,  théoriquement,  nous 
pouvons  très  bien  être  amenés  à  faire  passer  quelqu'un  cjui 
ne  sera  pas  le  nommé  radical-socialiste  ni  le  nommé  radi- 
dical,  ni  le  nommé  réactionnaire  seulement,  mais  le  nom- 
mé plus  réactionnaire.  Tout  dépend  des  circonstances. 

Delory.  —  Etant  entendu  que  c'est  la  Fédération  du 
Nord  qui  est  rn  cause,  je  demande  à  Bracke  de  citer  un 
fait  bien  caractéristique  à  ce  point  de  vue.  Il  y  a  quelques 
années,  le  parti  radical,  alors  maître  du  pouvoir  absolu 
dans  la  ville  de  Lille,  avait  mené  contre  nous  une  cam- 
pagne inf.âme.  Il  y  avait  8  candidats  radicaux.  Xous  avons 
choisi  deux  têtes;  en  maintenant  nos  candidats,  nous  avons 
fait  passer  deux  réactionnaires.  Cela  a  désorganisé  le  Parti 
radical  d'alors  et  nous  a  permis  de  passer  ensuite  à  travers 
les  débris.  Et  cette  opération,  nous  sommes  prêts  à  la  re- 
commencer, si  l'intérêt  du  Parti  l'exige.  {Applaudisse- 
ments.) 

Jaurès.  —  Ce  sont  des  cas  particuliers. 

Rcnaiidcl.  —  Exceptionnels.  Et  alors,  quelle  est  la  règle 
générale  ? 

Delory.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  ({ue  nous  avons 
toujours  remarqué  que  le  recrutement  du  Parti  se  fait  sur- 
tout dans  les  troupes  républicaines  et  que  nous  n'avons  pas 
intérêt,  pour  la  propagande  du  Parti,  à  froisser  le  senti- 
ment républicain.  99  fois  sur  100,  quand  nous  nous  déci- 
dons, c'est  en  faveur  du  Parti  le  plus  avancé.  Nous  n'avons 
jamais  caché  nos  opinions;  si  nous  demandons  qu'on  lais-c 
le  soin  aux  Fédérations  de  l'attitude  du  second  tour,  c'e>i 
sous  le  contrôle  du  Parti,  et  s'il  y  avait  des  alliances  qui 
paraissaient  au  C.   X.  ou  à  sa  Commission  susceptibles  de 
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porter  préjudice,  nous  admettrions  très  bien  que  la  Com- 
mission eût  le  devoir  de  faire  des  observations.  Mais  nous 
voulons  laisser  aux  Fédérations  une  certaine  latitude,  pour 
pouvoir  juger  les  cas  particuliers.  Ainsi,  dans  la  Seine,  si 
aux  élections  prochaines,  vous  vous  trouvez  devant  un  can- 
didat modéré  qui  serait  en  ballottage  avec  Maujan  et  qu'il 
suffise  de  vos  voix  pour  faire  élire  Maujan,  je  ne  crois 
pas  qu'une  seule  voix  socialiste  irait  à  Maujan.  (Rires  et 
opplaii'dissentenfs.) 

Va. renne.  —  Avez- vous  pensé,  lorsque,  pour  l'intérêt  du 
Parti  à  Lille,  vous  avez  fait  passer  deux  réactionnaires, 
que  dans  toute  la  France  socialiste,  la  presse  bourgeoise 
pouvait  exploiter  cet  incident  contre  le  Parti  socialiste  tout 
entier  ? 

Delory.  —  Je  crois  que  l'attitude  de  la  section  lilloise  n'a 
pas  été  défavorable  à  l'ensemble  du  Parti,  puisque,  dans 
le  reste  du  département,  elle  a  eu  une  répercussion  aussi 
favorable  qu'elle  l'a  été  pour  Lille. 

Renaudel.  —  Il  y  a  eu  un  pacte  à  Bordeaux  dont  les 
résultats  n'ont  pas  été  des  meilleurs  pour  le  Parti. 

Cachin.  —  Ce  pacte  a  plus  servi  en  définitive  la  classe 
ouvrière  de  Bordeaux  qu'il  ne  l'a  desservie.  Il  a  brisé  le 
vieil  opportunisme  bordelais. 

Renamicl.  —  C'est  votre  avis;  il  serait  sans  doute  inté- 
ressant d'avoir  sur  ce  point  l'avis  des  camarades  de  la 
Gironde. 

Delory.  —  Si  tout  à  l'heure  on  a  reconnu  l'utilité  d'une 
question  posée  par  un  délégué,  on  a  aussi  reconnu  le  désa- 
vantage des  colloques  entre  délégués.  Cette  question  du 
second  tour  ne  devrait  pas  nous  retenir  très  longtemps, 
parce  que  nous  avons  la  conviction  que  nous  ne  pourrons 
pas  la  résoudre  dans  ce  Congrès  et  que,  d'ici  le  prochain 
Congrès,  nous  avons  assez  de  temps  pour  la  déterminer. 

Jaurès.  —  J'ai  moi-même  déclaré  que  théoriquement,  il 
me  paraissait  impossible,  surtout  dans  la  complication  des 
choses  présentes,  d'adopter  des  formules  impératives  appli- 
cables à  tous  les  arrondissements  :  mais  il  me  suffit  en  fait 
de  constater,  par  les  déclarations  répétées  de  Bracke  et  de 
Delory,  qu'à  l'heure  actuelle  et  dans  une  région  où  le  so- 
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cialisuK'  a  un  caraclèrc  particulièrement  ouvrier,  à  raison 
des  conditions  économiques,  ils  constatent  eux-mêmes  que 
99  fois  sur  loo.  c'est  l'expression  qu'ils  ont  répétée,  il  leur 
apparaît  qu'il  y  aura  un  intérêt  absolu  de  recrutement  so- 
.  cialiste  à  conduire  leurs  troupes  au  second  tour  de  scrutin 
vers  les  radicaux-socialistes.  Us  constatent  donc  qu'il  y  a 
un  intérêt  absolu  pour  le  socialisme  à  ménager  dans  ses  re- 
crues l'instinct  républicain  et  démocratique  et  cette  consta- 
tation de  fait  me  paraît  suffire  à  l'heure  actuelle. 

Dclory.  —  Xous  sommes  tellement  d'accord  qu'un  autre 
fait  démontrera  qu'en  thèse  générale,  tel  est  bien  notre  sen- 
timent. Si  nous  avions  voulu,  nous  étions  maîtres  de  l'hô- 
tel de  ville  en  1888  au  lieu  de  1896.  Les  réactionnaires,  vou- 
lant abattre  le  Parti  républicain,  sont  venus  nous  offrir  de 
faire  une  liste  avec  eux  dans  laquelle  nous  aurions  eu  20 
candidats  et  eux  16,  plus  25.000  francs  pour  notre  propa- 
gande. Xous  avons  répondu  :  Plutôt  jamais  entrer  à  l'hô- 
tel de  ville  qu'entrer  à  ITiôtel  de  ville  avec  l'aide  des  réac- 
tionnaires. (Applaiidisscnicnts  unanimes.) 

Brackc.  —  Comme  je  l'avais  indîqué.  je  n'avais  voulu 
toucher  ce  point  qui  s'est  prolongé  malgré  moi,  qu'à  la 
demande  de  nos  camarades  du  Nord,  que  parce  que  Jaurès 
en  avait  parlé  à  son  point  de  vue,  et  nous  avions  voulu 
montrer,  là  aussi,  jusqu'à  qtiel  point  nous  nous  rapprochons. 
Je  crois  que  c'est  beaucoup. 

Jaurès.  —  Beaucoup. 

Brackc.  —  Si  ce  n'est  presque  tout. 

Jaurès.  —  Presque. 

Brackc.  —  Nos  amis  du  Nord  voulaient  s'exjjliqucr  en: 
montrant  quelle  est  exactement  notre  situation,  en  ne  ca- 
cliant  rien.  La  preuve  que  cette  manière  de  procéder  est 
bonne,  la  preuve  que  l'objection  qu'on  se  fait  souvent  ; 
Nous  allons  donc  travailler  pour  les  radicaux  ?  n'est  pas 
si  fameuse  qu'on  le  croit,  c'est  que  c'est  en  agissant  ainsi 
que  la  Fédération  du  Nord  est  devenue  forte.  Je  ne  parle 
pas  seulement  de  ses  huit  députés,  je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  ses  24  maires,  je  ne  parle  pas  seulement  de  ses  650 
conseillers  municipaux,  généraux  ou  d'arrondissement  : 
ne  parle  pas  seulement  de  ses  élus.  Il  y  a  des  camarades  qui 
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trouvent  que  moins  il  y  a  d'élus,  mieux  cela  vaut.  (Rîrcs.) 
•Nous  disons,  nous,  que,  dans  une  guerre,  plus  il  y  a  de  vic- 
toires, mieux  cela  vaut.  (Approbation.)  Mais  je  parle  du 
nombre  de  travailleurs  qui  sont  venus  à  notre  appel  et  dont 
beaucoup  sont  restés  dans  les  filets  de  pêcheurs  d'hommes 
que  sont  nos  camarades  du  Xord,  dans  l'organisation  politi- 
qui  qui  compte  actuellement  plus  de  10,000  cotisants  régu- 
liers. Je  ne  trouve  pas  que  ce  soit  affaiblir  l'action  socia- 
liste que  d'agir  de  cette  façon. 

Et  remarquez  —  c'est  par  là  que  je  terminerai,  en  reve- 
nant à  vous  montrer  ce  que  c'est  que  l'action  du  Parti  dans 
le  Xord  —  remarquez  que  ces  batailles,  elles  ne  sont  pas 
menées  en  vue  de  mandats  à  conquérir  en  enroulant  une 
partie  de  son  drapeau.  \'oici  le  manifeste  pour  les  élections 
municipales  de  1908  envoyé  dans  toutes  les  communes. 

Est-ce  qu'on  a  laissé  croire  aux  travailleurs  qu'il  s'agis- 
sait simplement  d'entrer  à  la  mairie  et  qu'alors  leurs  affai- 
res seraient  faites,  que  ce  serait  fini,  qu'on  pourrait  dans  la 
mairie  faire  une  œuvre  de  transformation  socialiste  ?  Loin 
de  là. 

On   leur   disait  : 

11  faut  qu'on  sache  que  ce  n'est  pas  à  l'aide  du  pouvoir  muni- 
cipal que  le  Parti  socialiste  pourra  accomplir  cette  œuvre...  trans- 
former en  société  socialiste  la  société  bourgeoise. 

On  le  leur  disait  en  leur  rappelant  un  des  Congrès  du 
Parti  ouvrier,  tenu  à  Ivry  en  1900,  et  sa  résolution  qui  se 
terminait  ainsi    : 

«  Le   Congrès   décide  : 

«   i"  Il  n'y  a  pas  et  ne  saurait  y  avoir  de  socialisme  communal. 

«  2"  Tout  ce  que  peuvent  et  doivent,  par  conséquent,  les  muni- 
«  cipalités  arrachées  à  la  bourgeoisie  par  le  Parti  socialiste,  c'est 
«■  armer  la  classe  ouvrière  pour  la  lutte  défensive  et  offensive  à 
«  laquelle  elle  est  condamnée  en  mettant  à  la  charge  de  la  com- 
te lïiune  es  enfants,  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  ;  en 
0  réalisant,  en  un  mot,  les  améliorations  de  détails  qui  peuvent 
«  augmenter  la  liberté  des  travailleurs,  toutes  mesures  qui  lais- 
«  sent  subsister  les  classes  et  leur  antagonisme,  l'exploitation  de 
(>.  la  classe  qui  produit  sans  posséder  par  la  classe  qui  possède 
«  sans  produire. 

«  Contrairement  aux  anarchistes  qui  espèrent  trouver  dans  la 
«  misère  ouvrière  accrue  le  ferment  de  révolte,  nous  pensons  que 
«  plus  les  conditions  d'existence  et  de  lutte  du  prolétariat  seront 
«  améliorées,   plus  il   sera   capable   de   s'affranchir. 


Of)A     


<(  Donc,  loin  de  combattre  les  réformes,  nous  poussons  de  toii- 
(^  tes  nos  forces  à  leur  réalisation,  et  le  pouvoir  municipal  sera 
«  entre  nos  mains  un  levier  pour  écarter  les  obstacles  ijui  les 
«  empêchent  de  passer,  w 

On  ne  leur  cachait  pas  le  but  final,  pas  plus  (ju'on  ne 
leur  cachait  les  réformes. 

\'oici  encore  quelques  lignes  que  j'extrais  de  la  circu- 
laire lancée  par  la  Fédération  du  Xord  lors  des  élections 
cantonales  de  1907  : 

«  Ainsi  donc,  partout,  dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
«  tien  et  du  commerce,  on  trouve  le  même  fossé,  qui  devient 
«  de  plus -en  plus  infranchissable,  séparant  les  travailleurs  de  la 
«  propriété. 

«  Voilà  la  cause  unique  de  tous  les  maux  dont  souffrent  les  sa- 
«.   lariés. 

((  La  cjviestion  ainsi  posée,  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  ré- 
((  soudre.  Puisiiue  le  mal  \ient  de  la  non  possession  par  les  tra- 
«  vailleurs  des  villes  et  des  campagnes  des  moyens  matériels  de 
«  travailler,  le  remède  ne  peut  être  que  dans  la  possession  en 
(■,   commun   de  ces  mêmes  moyens.   » 

D'autre  part,  cela  était  accompagné  de  la  définition  de 
ce  que  c'est  que  le  socialisme,  de  ce  que  c'est  que  le  collec- 
tivisme. 

«.  ...  En  juillet,  ils  éliront  des  conseillers  généraux  et  d'arron- 
t<  dissement.  Le  Parti  socialiste  leur  présentera  des  candidats  et 
<i  il  leur  tiendra  ce  langage  simple  et  franc  .  //  faut  que  vous  sa- 
it chiez  que  voter  pour  le   citoyen 

(Ici  le  nom  du  candidat  en  gros  caractères) 
«   candidat   socialiste,   c'est  voter  pour  le  programme   collectiz'istc 
u  qui  donne  la  solution  du  problème  posé  par  la  misère  ouvrière.  » 

C'est  en  portant  sur  tous  les  terrains,  non  seulement  au. 
moment  de  l'action  électorale,  mais  dans  tous  les  moments 
de  la  propagande,  que  le  Parti  a  grandi  dans  le  Xord. 
J'avais  pensé  que  je  vous  donnerais  une  idée  de  la  propa- 
gande du  Xord  en  vous  montrant  une  circulaire  adressée 
tous  les  ans  aux  soldats  libérés  au  moment  où  ils  entrent 
dans  leurs  foyers.  En  voici  une  aux  jeunes  soldats  au  mo- 
ment où  ils  partaient  pour  la  caserne,  qui  a  été  affichée 
cette  année  par  la  section  lilloise,  et  où  on  rappelle  qu'il  ne 
faut  pas  que  les  soldats  se  plient  «  à  faire  l'office  de  gen- 
darmes »  : 

«  Si  les  circonstances  vous  placent  en  face  de  vos  frères  de 
;(   travail,  de  vos  frères  de  misère,  quelle  que  soit  la  consigne  que 


395 


\  ous  recevrez,  quels  que  soient  les  commandements  que  l'on 
\  eus  fera,  ah  !  nous  vous  en  supplions,  que  jamais,  au  grand 
jamais,   \os   mains   ne   se   rougissent   de   sang  !    » 

\'oilà  comment  la  Fédération  du  Nord  fait  sa  propa- 
gande antimilitariste.  J'aurais  voulu  vous  montrer  plus 
•amplement  ces  procédés  d'action  et  de  propagande  pour 
vous  faire  toucher  du  doigt  la  manière  dont  le  Parti  dans 
le  Xord  a  entendu  l'action  et  la  pratique. 

Je-  crois  que  du  Congrès  d'aujourd'hui  pourra  sortir  un 
grand  effort  vers  la  clarté  de  pensée  et  vers  la  netteté  d'ac- 
tion du  Parti  socialiste,  s'il  a  soin  de  dire  à  la  fois  que  le 
prolétariat  appelé  par  lui  à  s'organiser  est  l'agent  des  ré- 
formes possibles  et  nécessaires  ;  que,  si  ces  réformes 
ajoutées  les  unes  aux  autres  ne  sont  pas  la  transformation 
sociale,  la  bataille  même,  en  la  menant  non  pas  purement 
et  simplement  de  réforme  en  réforme,  mais  de  lutte  en 
lutte,  de  conquête  en  conquête  de  réformes,  le  renforcera 
•pour  que  la  conquête  du  poirv'oir,  condition  préalable  de  la 
transformation  sociale,  soit  un  fait  assuré  pour  lui  ;  et 
d'autre  part,  s'il  dit  que  ces  réformes  nécessaires,  elles  ne 
peuvent  être   faites  par  des  parlementaires  isolés... 

Se  1)1  bat.  —  Certainement. 

Brackc.  ...  non  en  contact  perpétuel  avec  un  Parti 
agissant  ;  qu'il  faut  derrière  eux,  près  d'eux,  non  seulement 
pour  les  aider,  mais  les  pousser,  non  seulement  une  orga- 
nisation de  Parti,  mais  une  classe  ouvrière  forte,  orga- 
nisée politiquement,  organisée  corporativement  dans  les 
syndicats,  organisée  coopérativement,  de  plus  en  plus;  que 
cette  action  rentre  dans  l'action  politique,  parce  que  le 
pouvoir,  l'Etat,  l'instrument  de  domination  dans  la  classe 
iDourgeoise,  est  avant  tout  politique,  que  sa  conquête  est 
une  conquête  politique,  et  que  par  conséquent  on  n'est  pas 
véritablement  du  Parti  socialiste  si  on  se  déclare  prêt  ou 
à  renier  ou  à  réduire  la  nécessité  et  la  portée  de  l'action 
•politique  sous  toutes  ses  formes  dans  le  Parti  socialiste. 
{Vifs  applaudissements.) 

Lafarguc.  —  Je  demande  à  Bracke  de  nous  définir,  ce 
qui  n'a  pas  encore  été  fait  ici,  quel  est  le  rôle  du  député 
•aussi  bien  dans  le  Parlement  qu'en  dehors  du  Parlement, 
et  je  tiens  à  ce  qu'il  le  fasse,  parce  qu'il  exposera  ma  pen- 
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sée.  Lorsque  j'ai  attaqué  ici  le  parlementarisme,  lorsque 
i  ai  dit  que  la  révolution  sociale  détruirait  le  parlementa- 
risme parce  qu'il  était  le  gouvernement  de  mensonge  et  de 
l'incompétence,  j'étais  soutenu  par  les  applaudissements 
des  anarchistes  cl  je  repousse  ces  applaudissements.  (Ri- 
res.) 

Lafoiif.  —  Il  n"\  a  i)as  plus  d'anarchistes  (|ue  de  réac- 
tionnaires ici. 

Lafargnc.  —  Je  demande  à  Bracke  de  dire  que  si  les 
députés  socialistes  n'ont  pas  été  dernièrement  porter  se- 
cours aux  grévistes,  c'est  que  les  meneurs  de  la  C.  G.  T. 
font  tout  leur  possible  pour  éloigner  les  députés  des  champs 
de  grève  et  après  les  accusent  de  n'avoir  ])as  marché  dans 
ces  circonstances. 

Jobcrt.  —  Je  demande  que  Lafargue  précise  ce  qu'il  a 
voulu  dire  par  les  anarchistes;  je  demande  s'il  y  a  des  anar- 
chistes clans  ce  Congrès.  {Cris  de  :  oui  !  J'iz'cs  intcrntp- 
tioiis.) 

Dclory.  —  Jobert  étant  inscrit  pourra  indi(|uer  qu'il  n'est 
pas  anarchiste:  permettez  à  Bracke  de  ne  réjxindre  (ju'à 
Lafargue. 

Bracke.  —  Puisque  Lafargue  m'a  demandé  de  préciser 
un  point... 

Lafargue.  —  Jobert  considère  connue  une  injure  le  titre 
d  anarchiste  ;  je   le   retire  avec  plaisir. 

Bracke.  —  Il  me  paraît  inutile  de  m'étendre  pour  rap- 
porter ici  les  précisions  que  demande  Lafargue.  car.  d'une 
part,  le  rôle  du  député  dans  le  Parlement,  il  me  semble 
ciu'il  ressort  assez  clairement  de  tout  ce  (jui  a  été  dit.  en- 
tie  autres  pour  moi  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ici  de  l'action 
(lu  Parti  pour  les  réformes  dans  la  société  actuelle.  Quant 
au  dehors  du  Parlement,  Lafargue  a  indiqué,  en  prenani 
un  exemple,  (|ue  le  militant  devenu  député  était  un  militant 
dont  les  moyens  d'action  étaient  plus  que  doublés,  décu- 
plés, qu'il  pouvait  mettre  au  service  du  Parti  dans  toutes 
les  fonctions  et  dans  tous  les  emplois  où  on  pourrait  l'en- 
voyer, pour  toutes  les  circonstances  où  le  Parti  pourrait 
avoir  besoin  de  lui.  une  autorité  particulière  par  son  titre 
de  député,  par  les  facilités  qu'il  a,  par  le  fait  que  les  ro- 
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,;^;;rds  du  peuple  sont  plutôt  tournés  du  côté  du  Parlenieni. 
<iu'on  connaît  les  noms  des  députés  et  qu'on  attend  des 
députés  quelque  chose  qu'on  n'attend  pas  du  militant  or- 
dinaire. Il  est  bien  évident  que  tous  nos  camarades  dépu- 
tés doivent  mettre  au  service  du  Parti  tout  ce  qu'ils  peuvent 
d'énergie  exactement  dans  l'action  hors  du  Parti  comme 
dans  l'action  nécessaire  qui  se  fait  au  Parlement  au  nom 
d.u  Parti. 

C  oust  ans.  —  Ptiisqu'on  a  soulevé  la  question  du  rôle  des 
élus  à  la  Chambre,  je  tiens  à  dire  que  je  regrette  d'avoir 
oublié  d'indiquer  dans  le  rapport  quelle  avait  été  l'action 
des  élus  dans  les  grèves.  J'ai  le  droit  de  déclarer  qu'ils  sont 
allés  dans  les  grèves  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  appelés. 
J'ai  le  droit  de  protester  contre  ce  que  nous  avons  vu  les 
ims  et  les  autres  dans  certains  organes  où,  sous  le  couvert 
de  socialisme,  on  ne  s'occupe  que  d'attaqtier  les  socialistes 
en  leur  reprochant  de  ne  pas  aller  sur  les  champs  de  grève. 
Je  dois  dire  qu'au  moment  des  grèves  de  Fougères,  par 
exemple,  on  faisait  menacer  dans  certains  journaux  les 
socialistes  de  la  Chambre  de  leur  faire  leur  affaire  s'ils 
allaient  à  Fougères  ou  à  Fiers.  Ils  y  sont  allés  lorsqu'on 
le  leur  a  demandé.  Seulement  les  élus  parlementaires,  dé- 
sireux de  ne  pas  se  faire  reprocher  par  certains  anarchistes 
de  la  C.  G.  T.  qu'ils  veulent  exploiter  pour  leur  profit  per- 
sonnel les  grèves,  ne  vont  sur  les  champs  de  grève  que 
lorsqu'ils  sont  appelés  par  les  grévistes  eux-mêmes.  (Ap- 
probation.) 


Séance  du  soir 


Dornwy  (Seine).  —  J'ai  été  chargé  par  la  Fédération 
de  la  Manche  de  présenter  quelques  observations  brèves, 
mais  qui.  je  l'espère,  auront  l'avantage  d'apporter  quelques 
éclaircissements  à  ce  débat.  J'ai  été  étonné,  lorsque  j'ai 
entendu  divers  orateurs  parler  de  l'action  confédérale  et 
du  syndicalisme  révolutionnaire,  de  voir  combien  la  plu- 
part de  ces  camarades  avaient  peu  connaissance  de  cette 
action  et  de  ce  syndicalisme  révolutionnaire.  \'arenne  nous 
demandait  de  définir  une   fois  pour  toutes  ce  qu'il   fallait 
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ciitciulrc  par  action  directe,  jf  lo  regrette,  mais  il  y  a  au 
moins  cinq  ans  que.  d'une  fac^on  précise,  l'action  directe 
a  été  définie.  Elle  Ta  été  à  la  Chambre  des  députés  même. 
Lagardelle  le  rappelait  hier,  par  le  citoj-en  Sembat  qui  est 
aujourd'hui  notre  président  et  de  telle  manière,  que  les 
syndicalistes  s'en  sont  emparés  et  se  sont  empressés  d'en 
publier  les  termes  dans  leurs  organes,  en  particulier  dans 
la  Vo-ix  du  Peuple.  Mais  ce  n'est  pas  avec  les  écrits  ou  les 
paroles  des  députés,  ce  n'est  pas  avec  des  écrits  ou  des 
paroles  de  théoriciens,  qu'il  est,  je  le  crois,  utile  de  définir 
cette  action  directe;  c'est  avec  les  écrits  des  ouvriers,  des 
camarades  qui  sont  encore  les  hommes  lés  plus  en  vue 
de  la  C.  G.  T.  Je  vous  demanderai  donc  la  permission  de 
vous  faire  quelques  citations,  j'en  ai  là  six  ou  sept:  mais 
il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  que  ces  idées,  qui  ne  sont 
pas  d'aujourd'hui,  qui  sont  déjà,  ainsi  que  je  vous  le 
disais,  assez  anciennes,  puisque  certaines  ont  été  formu- 
lées il  y  a  cinq  ans.  soient  exposées  devant  vous. 

Je  vous  citerai  ime  première  définition  de  l'action  directe 
de  notre  ami  Griffuelhes.  Ceci  a  été  écrit  en  juillet  1904, 
quelques  mois  seulement  après,  ce  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier, que  Griffuelhes  étant  membre  du  Parti,  avait  été 
candidat  à  Paris   : 

(I  II  est  un  mot  (|ui  suscite  bien  des  discussions.  On  s'est  plu  à 
«  lui  donner  une  définition  mensongère  et  on  l'a  agité  conune  un 
«  épouvantail.  L'.lclioit  directe,  par  la  bouche  de  nos  contradic- 
(I  teurs,  a  subi  une  déformation  exagérée,  qu'il  convient  de  re- 
(i  dresser.  Il  appartient,  en  effet,  à  ceux  qui'  ont  lancé  ce  mot  de 
«  le   définir. 

«  Action  directe  veut  dire  action  des  ouvriers  eux-mêmes,  c'est- 
v<  à-dire  action  directement  exercée  par  les  intéressés.  C'est  le 
u  travailleur  qui  accomplit  lui-même  son  effort  :  il  l'exerce  per- 
.(  sonnellement  sur  les  puissances  qui  le  dominent,  pour  obtenir 
(.  d'elles  les  avantages  réclamés.  (Conférence  organisée  le  29  juil- 
(i  let    1904,    par   la   Jeunesse    syndicaliste    de    Paris.)    » 

\^ous  voyez  que  le  premier  soin  de  Griffuelhes  est  de 
se  dégager  des  erreurs  ou  des  calonmies  répandues  ]>ar 
la  presse  boiu'geoise  ou  réactionnaire. 

J'ajoute  à  cette  définition,  parce  qu'elle  la  complète,  la 
phrase  suivante  extraite  de  la  réponse  de  Griffuelhes  à 
1  enquête  du  Mouvement  Socialiste  sur  la  grève  générale 
(juin-juillet  1904)  :  «  Le  but  dir  travailleur  est  son  éman- 
cipation, l'outil  est  le  groupement,  le  moyen  est  la  lutte.  »• 
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Je  viens  à  une  autre  définition  de  Faction  directe,  qui 
est  de  Pouget,  et  je  regrette  qu'un  de  nos  camarades  qui 
a  parlé  de  Pouget.  ne  soit  point  là  pour  entendre  cette 
définition  que  certainement  il  n'avait  point  lue   : 

«Xous  expliquâmes,   écrit   Pouget,  que  l'action  directe  consistait 

«  en   une    action    consciente    et    énergitiue,    dirigée    contre    les    ex- 

«  ploiteurs  pour  leur  arracher  des  améliorations;  que  cette  action 

<(  toute  directe  qu'elle  soit,  peut  être  pacifique   ou  révolutionnaire 

t(  selon    les    circonstances,    peut    varier    de    forme    et    d'intensité, 

«  suivant  les  résistances  à  \aincre.    »    (Réflexions   sur  l'action   di- 

'.(  recte.   »    {L'Action   Directe  n"   6,  janvier-féxrier   1904). 

Vous  avez  bien  entendu,  camarades,  l'action  directe 
petit  être  pacifique  ou  révolutionnaire  selon  les  circons- 
tances. 

Enfin,  une  troisiède  définition,  de  Luquet,  secrétaire 
actuel  de  la  C.  G.  T... 

Rcimiidcl.  —  Membre  du  Parti. 

Dornwy.  —  Il  parle  des  ouvriers  révolutionnaires    : 

«    La  pression,   c'est   l'action   directe   et   féconde. 

«  Avec  nous,  ils  préféreront  la  pression  à  la  pénétration,  parce 
«  que  l'une  provoque  le  calme,  l'attente  passive,  la  confiance  trom- 
(I  peuse  et  finalement  l'insouciance  criminelle  qui  permet  aux 
«  bourgeois  de  digérer  en  paix  tandis  que  l'autre  nécessite  l'atten- 
"  tion  soutenue,  stimule  l'esprit  pour  la  compréhension  des  choses 
«'  et  des  faits,  pro\oque  l'entente,  la  cohésion  de  tous  les  tra- 
it vailleurs  également  intéressés  et  partant,  la  force,  sans  laquelle 
«  le  droit  ne  saurait  s'affirmer,  une  réforme  se  réaliser,  l'éman- 
«  cipation  de  notre  classe  devenir  une  réalité.  »  {L'Action  directe 
n'    I,   juillet    1903,    «    Pression   et   pénétration    ». 

Pour  Luquet,  de  même  que  pour  Gritïuelhes  et  Pouget, 
l'action  directe,  c'est  la  lutte,  mais  la  lutte  de  travailleurs 
«claires  et  organisés. 

De  telle  sorte  que  lorsqu'on  dit  que  les  syndicalistes 
révolutionnaires  n'ont  pas  le  souci  de  l'organisation,  de 
l'éducation  des  travailleurs,  on  commet  une  erreur  mani- 
feste. Mais  on  en  a  commis  une  autre  encore  lorsqu'on  a 
-dit  que  l'action  directe  avait  été  une  machine  de  guerre 
dressée  contre  le  Parti  socialiste.  Il  me  suffira  de  vous 
rappeler  dans  quelles  conditions  l'idée  d'action  directe  s'est 
développée,  dans  quelles  conditions  un  groupe  de  syndiqués 
s'est  formé  à  la  C.  G.  T.  pour  la  propager,  pour  que  vous 
voyiez  immédiatement  que  c'est  là  une  idée  fausse.  En 
réalité,  l'action  directe  n'a  point  été  ime  action  extérieure 
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à  la  C.  G.  T.,  elle  n'a  pas  été  dirigée  à  l'extérieur,  mais 
à  l'intérieur  de  la  C.  G.  T.,  contre  une  tendance  et  contre 
d'autres  membres  de  la  C.  G.  T.,  elle  a  été  dirigée  contre 
ceux  qui  s'étaient  laissé  aller  à  fréquenter  les  anticham- 
bres ministérielles,  et  corrompre  par  une  certaine  politique 
gouvernementale.  Et  parmi  les  militants  syndicalistes  (|ui 
luttaient  ainsi  pour  l'indépendance  des  Syndicats  contre 
la  corruption,  il  y  avait  de  nombreux  socialistes.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  cette  déclaration  extraite  d'un 
article  de  Paul  Delesalle  publié  dans  VActioii  Directe  de 
septembre  1903  —  il  s'agit  toujours  de  la  première  Action 
Directe  —  et  intitulé  :    «   Leurs  Clichés   »  : 

«    Certes,   dit-il.   il   y    a   parmi    les   partisans   de   l'action   directe. 

(.  des   antiparlementaires   convaincus  —   et  je   suis   de   ceux-là   — 

((  mais  il  y   a  aussi,  luttant  cote  à   côte,  des  camarades  de  toutes 

«  les   écoles   politiciues   et   qui   ne   dédaignent  pas   de   prendre   part 

«  aux    luttes    électorales  :    des    Indcpoidants.    des    /'.    O.    R..    des 

«  P.  O.  S.  R..  des   ['.  S.  R..  et  aussi  des  cfliiuiiuitistcs  anarchistc- 

«  s'y    coudoient,    n 

Il  faut  aussi  se  rappeler  qu'au  Congrès  de  Bourges, 
évidenniient  une  partie  des  camarades  qui  ont  constitue 
l'Unité  depuis,  n'étaient  pas  pour  1  action  directe,  mais 
tous  ceux  qui  constituaient  alors  l'Unité  socialiste  révo- 
lutionnaire et  qui  appartenaient  à  la  C.  G.  T.  ont  fait 
bloc  derrière  les  camarades  qui  représentaient  l'action  di- 
recte, et  si  les  camarades  Pouget.  Yvetot,  Griffuelhes  et 
autres  syndicalistes  révolutionnaires  ont  été  maintenus 
dans  leurs  postes,  et.  s'ils  ont  eu  au  Congrès  de  Bourges  la 
victoire,  c'est  en  partie  du  moins  parce  que  tous  les  révo- 
lutionnaires d'alors,  aussi  bien  les  membres  du  P.  O.  F. 
que  les  membres  du  P.  S.  R.  ont  fait  cause  commune 
avec  eux. 

Une  zvix.  —  Avec  des  mandats  fictifs,  comme  ceux  que 
nous  avons  vus  à  Marseille,  et  des  Fédérations  qui  ne 
tiennent  pas  compte  des  résolutions  des  Congrès. 

Dormoy.  —  Ce  que  vous  dites  n'entache  en  rien  ce  que 
je  dis;  je  constate  simplement  que  la  politique  des  anciens 
Partis  révolutionnaires,  la  politicjue  du  P.  O.  F.,  connue 
celle  du  P.  S.  R..  était  de  marcher  contre  le  millerandisme 
la  main  dans  la  main  avec  ceux  que  vous  désignez  au- 
jourd'hui   comme    des    anarchistes.    (Protestations.)    Vous 
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avez  fait  quelques  réserves,  mais  je  pourrais  citer  ici  des 
articles  publiés  alors  dans  le  Socialiste  que  j'ai  déjà  si- 
gnalés dans  le  même  organe  et  qui  démontrent  bien  que 
ce  que  je  dis  est  la  vérité. 

On  a  dit  aussi  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  était 
partisan  de  la  grève  à  jet  continu.  On  est  allé  plus  loin 
et  c'est  plus  grave.  Bracke  a  dit  tout  à  l'heure  que  les 
syndicalistes  révolutionnaires  considéraient  que  la  grève 
était  bonne  dans  tous  les  cas,  que  s'ils  entraînaient  les  ca- 
marades à  recevoir  des  coups  de  fusil,  ils  pensaient  que 
cela  n'avait  pas  d'importance  et  que  c'était  tant  mieux. 
Cela  démontre  que  malheureusement  nous  ne  suivons  pas 
(fassez  près  les  uns  et  les  autres  le  mouvement  syndica- 
liste. Le  camarade  Monatte,  qui  est  un  syndicaliste  révo- 
lutionnaire pur.  que  vous  accuserez  d'anarchisme,  et  qui 
d'ailleurs  assistait  au  Congrès  anarchiste  d'Amsterdam 
en  1907... 

Une  voix.  —  Il  s'est  déclaré  anarchiste. 

Dormoy.  —  ...a  déclaré  à  ce  Congrès  anarchiste  la  chose 
qvie  voici   : 

«    -Agir    par    soi-iiiême,    ne    compter    (|ue    sur    soi-même,    voilà   ce 

<.  que    c'est    que    Taction    directe.    Sa    forme    principale    ou    mieux, 

•i  sa   forme  la  plus   éclatante,  c'est  la  grève.  Arme  à  double  tran- 

1-  chant,  disait-on  d'elle  naguère,   arme  solide  et  bien  trempée  di- 

«  sons-nous   et  qui,   maniée   avec   habileté   par  le   travailleur,  peut 

«  atteindre  au  cœur  le   patronat.   C'est  par  la  grève  que  la   masse 

«  ouvrière  entre  dans  la  lutte  de  classe  et  se  familiarise  avec  les 

«'.  notions   qui    s'en   dégagent  :    c'est   par   la   grève   qu''elle    fait   son 

«  éducation    révolutionnaire,    qu'elle    mesure    sa    force    propre    et 

«  celle  de   son  ennemi,   le   capitalisme,   Cfu'elle   prend   confiance   en 

«  son  pouvoir,  qu'elle   apprend  l'audace,    d 

De  sorte  que  pour  lui,  il  ne  s'agit  pas  d'une  grève  dé- 
clarée à  n'importe  quel  moment,  mais  cl'ime  grève  déclarée 
avec  habileté,  c'est-à-dire  au  moment  le  plus  favorable  au 
prolétariat. 

Une  voix.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  Lagardelle  a  dit  hier 
soir:  il  a  dit   :  la  grève  de  tous  les  jours. 

Dorniov.  —  Je  vous  citerai  également  itne  phrase  de 
Griffuelhes.  Dans  cet  article  que  Jaurès  citait  l'autre  jour 
dans  YHumanité.  intitulé  :  «  Romantisme  révolutionnaire  », 
il  conclut  ainsi  : 

«  La  grève  maniée  par  la  classe  ouvrière...,  rendue  forte  par  ses 
<<  luttes,  grâce  à  d«5  Syndicats  puissants  et  agissants  peut  davan- 


402 


'v  tage  (|ue  tout  le  contenu  des  1)ibliothèciucs,  elle  éduque.  elle 
«  aguerrit,  cle  entraine  et  elle  créée.  »  (Deuxième  Action  directe, 
L3   avril    190S.; 

C'est  toujours  la  même  idée  (|ui  s'affirme  :  l'idée  d'une 
aetion  syndicale  i)uissante  par  la  lutte,  mais  aussi  par 
l'organisation.  Je  vous  citerai  enfin  Yvetot  cjui  est  la  bête 
noire  de  beaucoup  d'entre  nous;  ciue  dit-il  dar.s  VA.  B.  C. 
du  Syndicaliste  ?  pages  49,  50,  51    : 

i<  Cette  ré\  olte  collective  (la  grève)  était  mise  en  ])ratique  bien 
(     .ivant   que   ne    fonctionnent   les    Syndicats. 

<i  Mais  depuis  le  déxeloppement  de  ceux-ci,  au  lieu  d'être  spon- 
«  tanée,  la  grève  est  réfléchie,  préparée,  déclarée  au  bon  nio- 
u  ment,  c'est-à-dire  au  moment  le  plus  avantagevix  pour  les  ou- 
<i  vriers  et  le  plus  désastreux  pour  les  patrons.  De  ce  fait. 
i.  aujourd'hui,  la  î^rève  a  beaucoup  plus  de  chances  prévues  de 
(1  réussite  (lu'autrefois.  On  peut  escompter  ce  quelle  durera,  ce 
>c  (lu'en  souffriront  les  patrons  et  pour  <iuels  motifs  ils  capitu- 
(.   leront... 

«  Nous  sommes  partisans  de  l'action  énergique,  mais  nous 
:'  aimons  à  ce  qu'elle  soit  prudente  et  réfléchie,  en  un  mot,  cons- 
c(   ciente. 

«  Malgré  tout,  la  grève  partielle  est  un  entraînement,  une  gym- 
(  nastique  (Rires  et  bravos)  salutaire  iiui  aguerrit  le  prolétariat 
«  en  vue  d'une  lutte  suprême  (lui  sera  la  grève  générale  révolu- 
II  tionnaire.  Les  grè\es  partielles,  de  mieux  en  mieux  organisées, 
<(  de  plus  en  plus  énergiques,  de  plus  en  plus  généralisées  nous 
i<  font  espérer  le  mouvement  formidable  qui  mettra  debout  le 
-'    iirolétariat   conscient    en   face   de    l'exploitation.    » 

Quand  j'ai  prononcé  le  mot  gynniastic|uc.  on  a  crié 
bravo  !  Je  trouve  surprenant  qu'hier  on  ait  voulu  faire  de 
l'esprit  sur  le  mot  gymnastique  ;  il  nous  serait  facile  de 
faire  de  l'esprit  sur  bien  des  vocabulaires  employés  dans 
le  Parti  et  en  particulier  sur  certain  vocabulaire  militaire 
dont  se  servent  tant  de  nos  camarades.  Gynmastique,  mais 
cela  exclut  même  tout  ce  que  vous  voulez  bien  attribuer 
au  syndicalisme  révolutionnaire.  Gymnastique,  ce  n'est 
]Kis  acrobatie  que  je  sache.  La  gymnasticpie  est  une  action 
méthodique,  raisonnée  et  progressive  (pie  l'on  mène 
pour  se  faire  des  muscles  plus  forts  et  non  pour  se  casser 
les  reins  !   (Rires.) 

Une  voix.  —  A  Vigneux.  c'était  de  la  gymnastique. 

Dormoy.  ■ —  I^ourquoi  parler  de  \'igneux  puisque  vous 
savez  vous-mêmes  (|ue  les  syndicalistes  révolutionnaires 
ont  été  délibérément  contre  la  manifestation  de  \'igneux. 
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Allanl.  —  D'ailleurs,  Vigneux  a  été  provoqué  par  le 
meurtre  de  Lefol  et  de  Géobelina. 

Jean  J'arcniic.  —  \'igneux  a  été  Tœuvre  de  l'armée,  et 
l)as  autre  chose. 

Donnoy.  —  Je  précise  ce  que  je  disais  :  les  camarades 
syndicalistes  révolutionnaires  considéraient  qu'il  y  avait 
peut-être  une  action  autre  et  plus  efficace  à  faire  que 
cette  manifestation-là.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

On  nous  dit  :  Vous  êtes  partisans  de  la  violence  dans 
toutes  les  circonstances.  Mais  vous  avez  vu  par  les  lec- 
tures que  je  vous  ai  faites  que  ce  n'est  pas  vrai,  et  je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  violence 
soit  particulièrement  syndicaliste;  elle  n'est  ni  syndica- 
liste, ni  socialiste,  ni  révolutionnaire;  elle  est  simplement 
humaine.  Lorsque  deux  forces  qui  ne  veulent  pas  céder  se 
rencontrent,  lorsque  le  compromis  devient  impossible,  c'est 
nécessairement,  à  moins  que  l'un  des  deux  partis  soit  un 
parti  de  lâcheté  et  de  faiblesse,  c'est  inévitablement  la 
violence  qui  règle  le  différend.  De  telle  sorte  qu'il  n'est 
pas  possible  d'en  charger  plutôt  le  syndicalisme  que  toute 
autre  forme  d'action.  D'ailleurs,  dans  l'Unité  socialiste,  ne 
sommes-nous  pas  tous  partisans  soit  de  l'insurrection,  soit 
du  fusil  libérateur  ?  —  ce  dernier  mot  est  du  citoyen  René 
Chauvin.  S'il  y  avait  donc  entre  nous  et  vous,  entre  les 
svndicalistes  et  vous,  une  différence  de  pensée,  ce  ne 
serait  qu'une  différence  d'opportunité,  de  mesure,  pas  une 
dift'érence  de  principe.  En  réalité,  les  uns  et  les  autres, 
nous  admettons  qu'il  peut  se  produire  des  circonstances 
où  la  violence  devienne  nécessaire  soit  pour  sauver  l'hon- 
neur d'un  Parti,  soit  pour  sauver  l'honneur  d'une  classe, 
et  si  nous  la  renions,  nous  serions  amenés  à  renier  toute 
l'histoire  insurrectionnelle  du  prolétariat,  toute  la  tradition 
glorieuse  de  notre  prolétariat  ;  nous  serions  amenés  à  renier 
la  Commune  sous  prétexte  qu'elle  a  été  un  mouvement  de 
minorité,  qu'elle  a  été  un  mouvement  vaincu.  {Approba- 
tion.) Nous  serions  amenés  à  renier  tout  cela  et  nous  ne 
pourrions  renier  notre  passé  sans  nous  renier  nous-mêmes. 
Tout  ce  que  nous  devons  dire  au  sujet  de  l'insurrection, 
c'est  que  l'insurrection  ne  se  prépare  pas,  ne  peut  pas  se 
préparer  matériellement  ;  tout  ce  que  nous  devons  dire, 
c'est  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  pour -nous  de  préparer  l'in- 
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surrection  (juc  de  tlévcloppor  le  niouvenient  svndical.  quo 
de  faire  une  propagande  qui  excite.  (|iii  accentue  l'esprit 
critique  de  la  classe  ouvrière  et  du  peuple,  en  général,  afin 
(|u'un  jour,  éclairé  par  nos  efforts  et  par  sa  propre  expé- 
rience, la  pression  gouvernementale  et  la  pression  capita- 
liste lui  soient  si  fortes,  si  insupportables,  qu'il  se  dresse 
enfin  et  se  libère.  {Apf^laiidissciiiciits.) 

Compcrc-Morcl  (Oise).  —  Je  devais,  comme  tous  les 
camarades  (lui  sont  passés  à  cette  tribune,  vous  apporter 
la  motion  du  département  de  l'Oise  et  la  discuter.  Mais 
après  les  différents  discours  (jui  ont  été  prononcés,  ou 
sent  qu'il  n'y  a  plus,  après  tant  de  malentendus  effacés, 
d'objections  pour  trouver  une  motion  unique  qui  puisse 
rassembler  tous  les  éléments  socialistes  de  cette  salle. 
L'atmosphère  de  la  salle,  les  conversations  particulières, 
tout  dénote  que  les  malentendus  sont  disparus.  Il  est  cer- 
tain que  nous  pourrions  dès  maintenant  élaborer  cette 
motion,  la  présenter,  la  faire  accepter,  —  si  nous  étions 
tous  ici  des  socialistes,  s'il  n'y  avait  pas  dans  le  Parti 
socialiste,  comme  quelquefois  dans  un  beau  fruit,  un  ver 
(jui  le  ronge  intérieurement:  s'il  n'y  avait  pas  enfin  dans  le 
Parti,  des  éléments,  je  ne  dis  pas  anarchistes,  parce  que 
les  camarades,  les  compagnons  qui  sont  dans  le  Parti  ne 
s'affichent  pas  anarchistes...,  s'il  n'y  avait  pas  une  masca- 
rade d'anarchie  dans  le   Parti   socialiste...   {Interruptions.) 

Vaillant.  —  On  ne  peut  dire  cela.  Ils  se  sont  déclarés 
socialistes  et  ils  sont  socialistes. 

Compcre-Morcl.  —  Je  vais  vous  apporter  des  preuves 
et  des  documents.  Je  dis  et  je  prétends  qu'il  y  a  dans  cette 
salle  des  hommes  qui  se  réclament  du  Parti  socialiste  et 
qui  ne  sont  point  des  socialistes,  parce  que  tous  les  jours, 
continuellement,  sans  se  lasser,  chaque  jour,  chaque  heure, 
chaque  mintite,  ils  déprécient,  ils  piétinent,  caricaturisent 
les  modes  d'action  que  le  Parti  socialiste  a  acceptés  dans 
ses  Congrès.  A  la  tribune,  ici,  ils  viennent  déclarer  que 
l'action  parlementaire  est  une  action  dont  on  peut  se 
servir  tout  comme  l'action  directe,  tout  comme  l'insurrec- 
tion, tout  comme  la  force,  c'est  entendu  ;  mais  quand  ils 
sont  rentrés  dans  leur  journal,  qu'embusqués  dans  leur 
salle  de  rédaction,  ils  sont  à  ra1)ri  de  toute  critique  du 
Parti  socialiste,  c'est  une  autre  chanson.  Ah  !  vous  n'avez 
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qu'à  ])rendre  les  j'  urnaux  qui  se  qualifient  de  socialistes, 
numéro  par  numéro,  et  vous  verrez,  vous  sentirez  vous- 
mêmes  que  le  but  poursuivi  par  ces  hommes  qui  sont  dans 
le  Parti  socialiste,  c'est  une  œuvre  de  dissolution.  Ils  veu- 
lent briser  le  Parti  socialiste  au  profit  de  la  politique 
anarchiste,  ou  de  la  politique  de  la  C.  G.  T.,  qui  a  une 
politique  anarchiste.  Tenez,  voici  par  exemple  le  numéro 
de  la  Guerre  sociale,  du  i'''  au  7  avril,  sous  le  titre  : 
«  La  comédie  parlementaire.  —  Un  sans-patrie  »    : 

«  Ainsi  qu'il  ap])araît,  avec  une  é\idence  éblouissante,  que  la 
«  conquête  électorale  des  pouvoirs  publics  est  une  mauvaise  plai- 
n  santerie.    » 

«  Le  Parti  socialiste  a  fait  fausse  route  en  orientant  le  monde 
«  ouvrier  vers  la  conquête  des  municipalités  qui  sont  sous  la  tu- 
«  telle  des  préfets,  ers  la  conquête  d'un  Parlement  qui  est  à 
«     la  discrétion  de  la  finance. 

«  Par  les  arme?  légales  et  parlementaires,  le  prolétariat  est 
«   battu   d'avance.    • 

Ce  sont  des  camarades,  des  gens  qui  sont  dans  le  Parti 
qui,  d'un  jour  à  l'autre,  peuvent  être  envoyés  par  lui  peur 
faire  (le  la  propagande,  qui  écrivent  ces  choses-là  !  Et 
quand  ils  entament  des  campagnes  électorales  pour  un 
camarade,  à  moins  qu'ils  n'en  fassent  pour  eux-mêmes, 
c'est,  disent-ils,   «  afin  de  déprécier  l'action  électorale  !   » 

Ce  sont  ces  hommes-là  qui,  pouvant  aller  dans  les  pro- 
vinces et  dans  les  milieux  ruraux,  au  nom  de  notre  orga- 
nisation, qui  écrivent  que  l'action  parlementaire  est  inu- 
tile, que  par  les  armes  légales  et  parlementaires,  le  prolé- 
tariat est  battu  d'avance  !  S'ils  pensent  ce  qu'ils  écrivent, 
leur  place  n'est  pas  dans  le  Parti,  mais  hors  du  Parti. 
{Applaudissements.) 

i'ite  z'oix.  —  \":ve  Hervé  ! 

Compcrc-Morcl.  —  Sous  le  titre  :  «  La  crise  du  socia- 
lisme »,  article  publié  dans  le  Travailleur  socialiste  de 
rVonnc  du  samedi  30  mai  1908,  on  pouvait  lire  ceci   : 

«  La  révolution  dans  leur  pensée  étant  ce  qu'on  entend  vulgai- 
«  rement  par  ce  mot  :  le  recours  à  la  violence,  à  la  force,  à  l'in- 
V.   surrection. 

«  Les  socialistes  révolutionnaires  sont  précisément  les  socia- 
«  listes  qui  ne  croient  pas  à  la  possibilité  de  réaliser  l'avènement 
<i  du  socialisme  par  la  légalité  et  le  bulletin  de  vote,  et  qui  croient 
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:■  qu'il   faut  laisser  au  parti  radical.  (|ui  est  le  ^  rai  parti   réfornia- 

«  teur,   la   besogne   réformiste    iiarleiiientaire   {ju'il    fera    forcément 

«  sous   la   poussée    réxolutionnairc.   dans   son   intérêt   propre,  dans 

<•  le  vain   espoir  d'enrayer  la    Réxolution.   >> 

Nul  besoin  de  présenter  (les  candidats,  c'est  inutile;  il 
faut  laisser  au  Parti  radical,  aux  représentants  de  la 
classe  bourgeoise  le  soin  de  défendre  sans  doute  les  inté- 
rêts du  prolétariat. 

(i  Attaquer  brutalement,  sans  ménagement,  et  surtout  sans 
«  arrière-pensée  électorale,  toutes  les  institutions  sociales  actuel- 
<>  les,  toutes  les  idées  et  tous  les  préjugés  sur  lesquels  elles  re- 
«  posent,  de  fagon  à  secouer  les  niasses  de  leur  engourdissement  et 
'v  de  leurs  routines,  qu'entretient  savamment  la  grande  presse 
«   capitaliste  ; 

«  Développer  en  elles  l'esprit  de  révolte,  en  prêchant  d'exem- 
«   pie  ; 

«  Habituer  la  classe  ouvrière  des  grandes  villes  à  manifester 
(■    dans  les  rues  et  à   résister  à   la   police.    » 

\'oilà  le  maximum  d'esprit  révolutionnaire.  \'oilà  des 
socialistes  qui  disent  :  pas  d'action  parlementaire  ;  il  est 
nécessaire  et  par  là  seulement  utile  d'habituer  la  classe 
ouvrière  des  grandes  villes  à  manifester  dans  la  rue  et  à 
résister  à  la  police;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  révolution. 

Dans  le  Travailleur  Socialiste  de  l'Yonne,  du  13  juin 
1908,  sous  le  titre   :   «  Le  sacro-saint...  (Hervé.)  » 

«  A  force  de  casser  les  vitres,  de  dire  les  choses  les  plus  hc-rc- 
«  tiques  et  les  plus  raides  contre  l'action  électorale,  nous  sommes 
<(  art-ivés  à  discuter  d'une  façon  qui  crève  les  ycii.v.  le  prestige  de 
«  cette  action  dans  un  parti  où  l'on  ne  faisait  plus  guère  que  de 
.1  l'action   électorale  :    eh  !    eh  !    c'est   un    résultat.    « 

\'oilà  un  mem]:)re  du  J'arti  qui  est  licurcu.x,  entliou- 
siasmé  de  pouvoir  montrer  que  l'action  électorale  est  ridi- 
cule, qu'elle  ne  devrait  pas  être  employée:  il  est  heureux 
de  dire  qu'elle  est  discréditée  vis-à-vis  du  ])ublic  !  Ali  le 
superbe  militant  socialiste  qui  s'en  va  partout  criant  qu'il 
est  arrivé  à  discréditer  l'action  du  Parti  vis-à-vis  des 
masses  ouvrières  !  C'est  admirable  comme  socialisme  !  Et 
il  y  en  a  des  quantités  de  citations  de  cette  espèce.  Il  faut 
que  nous  les  fassions  défiler  toutes  -devant  les  yeux  du 
])ublic  socialiste  qui  ne  peut  pas,  qui  n'a  pas  le  loisir  de 
lire   tous   les   journaux   de    Paris   et   des   départements   se 
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réclamant  du  Parti.  Dans  la  Guerre  Sociale,  sous  le  titre    : 
({  La  naissance  du  nègre  blanc  (Hervé)  »   : 

«  Jobert,  et  avec  lui  les  unifiés  de  la  Guerre  sociale,  demandaient 
((  au  Parti  de  déclarer  (iu"il  se  mo(iue  de  la  lég'alité  actuelle,  qu'il 
«  n'attache,  à  l'envoi  de  députés  socialistes  au  Parlement,  qu'une 
((   importance  de   trente-sixième   ordre.    » 

Et  voilà  des  camarades  qui  sont  membres  du  Parti 
socialiste  qui  a  inscrit  l'action  parlementaire,  l'action  po- 
litique dans  son  programme,  et  qui  sont  très  heureux  de 
pouvoir  discréditer  et  d'avoir  fait  passer  l'action  électorale 
au  trente-sixième  plan  !  Et  comme  socialistes  ils  sont 
réunis  en  camarades  avec  nous  dans  ce  Congrès,  pour 
prendre  une  résolution  et  convier  les  camarades  à  faire 
de  l'action  politique  !  Et  ils  oseront  rester  dans  un  Parti 
qu'ils  nient  dans  leurs  propres  articles  ! 

«  L'action  électorale  ne  doit  être  c|u'une  occasion  de  dé\eloi)- 
1    lier  les  principes  socialistes  et  ne  doit  venir  qu'en  dernier  ordre. 

Dans  la  Bataille  socialiste  du  XIIV.  août  1908  (Jobert)  : 

<(  Mais  le  bout  de  l'oreille  perce.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
;;  les  travailleurs,  convaincus  de  l'infériorité  du  bulletin  de  vote, 
«  dégoûtés  des  parlementaires  de  toutes  nuances,  cherchent  à 
«  prendre  le  chemin  le  plus  court  en  faisant  leurs  affaires  eux- 
«  mêmes,  qu'ils  vont  se  laisser  prendre  au  piège  du  référendum. 

((  Ils  savent  que  ce  n'est  pas  à  coups  de  bovit  de  papier  qu'ils 
■(  dén;oliront  l'édifice  d'oppression  qui  les  écrase.  Ils  savent  qu'il 
<i  leur  faut  une  action  rigoureuse,  autant  que  continue,  pour  re- 
<i  prendre  la  propriété  à  ceux  qui  la  lui  ont  volée,  et  ils  se  rient 
(1    de  cette  arme  de  papier.    » 

On  dirait  vraiment  qu'on  n'est  pas  dans  un  Parti  socia- 
liste qtii  cherche  à  acquérir  et  à  éduquer  le  prolétariat. 
On  dit  que  l'action  .électorale  doit  venir  en  dernier  ordre. 
Mais  véritablement,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  gaspiller 
votre  temps  et  votre  ardeur,  votre  courage,  votre  talent, 
dans  un  Parti  comme  le  nôtre  ?  Ils  seraient  beaucoup 
mieux  utilisés  à  côté  de  nous  pour  mener  une  action  paral- 
lèle, si  vous  le  voulez,  afin  de  socialiser  les  moyens  de  pro- 
duction par  exemple  ;  mais  ne  venez  pas  gêner  notre  propa- 
gande. Oh  !  je  sais,  vous  restez  avec  nous  parce  que  vous 
savez  vous-mêmes  qu'en  dehors  du  Parti,  vous  n'êtes  rien  ; 
vous  n'êtes  quelque  chose  que  parce  que  vous  êtes  dans  le 
Parti,  et  si  vous  n'étiez  pas  dans  le  Parti,  vous  ne  compte- 
riez pas. 
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J-inickcrc.  —  Mais  nous  sommes  tous  à  la  même  ensei- 
gne. Que  seriez-vous,  vous,  en  dehors  du  l\'irti  ? 

['ne  voix.  —  La  vérité  est  bonne  à  dire. 

Compcrc-Morcl.  —  Bruckère  dit  cjne  nous  sommes  tous 
logés  à  la  même  enseigne.  Non  !  Si  nous  n'étions  pas  dans 
l'Unité  et  si  nous  étions  restés  dans  notre  tendance,  nous 
serions,  nous,  dans  le  Parti  ouvrier  qui  a  fait  ses  preuves 
et  nous  continuerions  à  faire  de  la  propagande  socialiste. 
Vous,  si  vous  n'étiez  pas  dans  le  Parti...  {Interruptions.) 
Je  dis  :  si  vous  n'étiez  pas  dans  l'Unité,  vous  n'auriez 
même  pas  le  moyen  d'être  parmi  les  syndiqués,  parce  que 
généralement  vous  n'êtes  pas  syndicables  !  (Protestations 
i't  approbation.) 

Dormoy.  —  Et  les  700  mandats  de  la  C.  G.  T.,  ils  ne 
sont  pas  syndiqués,  eux   ! 

Le  Président.  —  Si  vous  voulez  être  écoutés,  commencez 
par  écouter  ;  si  vous  interrompez,  vous  serez  interrompus. 

Cotnpcrc-Morel.  —  \'oici  la  suite,  et  ce  n'est  pas  le 
dernier  numéro;  c'est  un  article  signé  Johert  dans  la 
Gnerre  Sociale  du  8  au  14  avril   1908   : 

Il  II  y  a  encore  une  autre  raison,  et  qui  a  sa  valeur,  pour  lé,t;iti- 
'i  nier  mon  acceptation  de  candidature.  M'étant  déclaré  antiparlf- 
i<  nientaire,  convaincu  du  peu  d'importance  de  Faction  parlemen- 
«  taire,  j'ai,  par  là  même,  obtenu  droit  de  cité  de  l'antiparlemen- 
«  tarisme    dans   le    Parti    socialiste. 

«    C'est   le   prélude    des   batailles   prochaines   que    nous   livrerons 
<'   au  sein  du  Parti,  dans  les  Congrès,  pour  demander  que  le  Parti 
«   socialiste   abandonne   Tidée    de   la   conquête    électorale   des    ii'u 
«  voirs  publics  pour  ne  garder  que  celé  de  la  conqviête  rcfolutur 
<•    itaire   par  et  pour  la   destruction   de  ces  pouvoirs  ]iublics.    » 

Vous  entrez  dans  un  Parti  qui  déclare  que  l'action  par- 
lementaire est  obligatoire  et  vous  déclarez  vous-mêmes  que 
vous  y  entrez  pour  briser  cette  action  parlementaire  ! 
Dans  cet  article  du  15  au  21  avril  1908,  toujours  de  notre 
camarade  Jobcrt,  et  intitulé   :   «  La  crise  de  l'arrivisme  »    : 

«  Je  m'en  doutais  bien.  \'oici  (|ue  les  arrivistes,  et  les  arrivés. 
«  hurlent  à  qui  mieux  mieux  contre  les  empêcheurs  de  danser  ou 
«  manger  en  rond,  (jui  émettent  la  prétention  d'orienter  le  Parti 
((  socialiste  dans  la  voie  de  la  conquête  révolutionnaire  et  de  la 
«   destruction    des    pouvoirs    publics. 

«   Le    pis,    c'est    (jue    c'est    un    candidat,    dimu-nt    estauiitillé.    qui 


—  409  — 

':    ose   parler  d'abandonner   la   conquête   électorale   de  l'assiette   au 
(1    beurre.   Ça  c'est  renversant,  par  exemple  ! 

i(  Mais  alors,  que  vont  'dexenir  tous  ces  ratés,  tous  ces  politi- 
((   ciens,   qui   ne  sont  venus  au   Parti   socialiste... 

«  Les  serments  de  dévouement  à  la  cause,  les  tirades  roulées 
«  avec  la  main  sur  le  cœur,  tout  cela  n'était  pas  une  preuve  bien 
<;  grande  de  sincérité.  Mais  voici  que  nous  avons  dévouvert  la 
«  bonne  formule  :  Etes-vous  pour  la  conquête  électorale  des  pou- 
.  voirs  publics  ou  pour  leur  destruction  ?  Etes-vous  pour  l'as- 
»   siette  au  beurre  ou  pour  la  propagande  seulement  ?  » 

-\  chaque  instant  les  socialistes  sont  qualifiés  d'arrivis- 
tes dans  ces  journaux.  C'est  dans  votre  propre  organe. 
Jobert,  que  continuellement  on  répète  Cjuc  ceux  qui  en- 
trent dans  le  Parti  socialiste  sont  des  arrivistes.  Vous  ne 
faites  que  récrire.  Eh  bien,  dites-le  à  cette  tribune  devant 
tout  le  monde. 

Dans  le  numéro  du  14  au  20  octobre  1908,  on  lisait  ces 
lignes,  toujours  signées  par  un  membre  du  Parti  connu 
sous  le  pseudonyme  d'tm   ((  Sans-patrie  n  : 

«  Xous  sommes  ceux  qui  croient  que  la  C.  G.  T.,  à  mesure  qu'elle 
«  rassemblera  des  bataillons  de  plus  en  plus  timides,  car  les 
«  masses  sont  toujours,  en  temps  calmes,  pacifiques  et  pusillani- 
«  mes,  aura  besoin  pour  les  stimuler,  pour  les  entraîner,  une  orga- 
«  nisation  politique  composée  de  tous  les  révolutionnaires  de  ce 
i<   pays  :    socialistes    et    anarchistes.    » 

\"ous  voyez  un  membre  du  Parti  qui  écrit  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  Parti  politique  possible  pour  le  prolétariat  :  ce 
sont  les  socialistes  alliés  aux  anarchistes.  Qu'y  a-t-il  d'é- 
tonnant que  vous  soyez  des  anarchistes  déguisés,  puisque 
vous-mêmes  dites  qu'il  n'y  a  qu'un  grand  Parti  politi- 
que possible  :  celui  des  anarchistes  et  des  socialistes.  Du 
reste,  je  le  répète,  il  y  a  des  anarchistes  dans  le  sein  du 
Parti  socialiste,  je  le  prouverai. 

i'iic  Z'oi.v.  —  Il  y  en  a  même  eu  dans  les  rangs  des 
radicaux. 

Coiiipcrc-Morcl.  —  Dans  le  numéro  du  13  au  19  no- 
vembre 1907  de  la  Guerre  Sociale,  sous  la  signature  d'iui 
membre  du  Parti   : 

«  Xous  voulons,  il  est  vrai,  réduire  à  rien  l'action  politique  et 
<■'  parlementaire   du    Parti   socialiste.    » 
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X'cst-ce  i)as  l'aveu  cynique  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
politique  actuelle  du  l'arti  socialiste,  qu'on  n'accepte  pas 
les  bases  même  fondamentales  du  socialisme  :  on  veut 
réduire  à  rien  l'action  politique.  ^Vlais  pourquoi  donc  en- 
trer dans  un  Parti,  si  ce  n'est  pour  faire  disparaître  même 
l'esprit  du  Parti  socialiste  ? 

Dans  le  numéro  du  20  au  26  novembre  1907  on  trouvait 
sous  la  même  signature  les  lignes  suivantes   : 

((  Que  les  élus  socialistes,  eux-mêmes,  par  leur  faute...  guéris- 
'(  sent  le  Parti  socialiste  de  son  engagement  néfaste  pour  le  so- 
ft cialisme  électoral  et  parlementaire,  rien  de  mieux;  et  les  so- 
ft cialistes  antiparlementaires  que  nous  sommes  ne  pourront  que 
t(    s'en   réjouir.    » 

Oue  vous  écriviez  cela  étant  hors  du  Parti,  c'est  votre 
droit  :  mais  que  dans  le  Parti  même,  vous  déclariez  que 
vous  voulez  réduire  à  rien  cette  action,  cela  dépasse  les 
bornes.  Pour  vous  c'est  une  espèce  de  tnlie  nue  nous 
avons  de  faire  de  l'action  électorale  et  parlementaire  !  Un 
membre  du  Parti  ne  pourrait  pas  écrire  cela  s'il  était 
véritablement  empreint  lui-même  de  l'idée  du  Parti.  En- 
suite... 

Kosciiis:^ko.  —  Il  vaut  mieux  être  avec  les  anarchistes 
qu'avec  les  radicaux  ! 

Compcrc-Morcl.  —  {Lisant)    : 

<f  Vous  verrez  que  ces  mêmes  élus  qui  font  tout  ce  fiu'ils  peu- 
fi  vent  pour  déconsidérer  le  régime  parlementaire,  et  jusqu'au 
f<  nom  de  socialiste,  seront  les  premiers  à  se  lamenter  parce  que 
«  les  socialistes  antiparlementaires  ciue  sont  la  plupart  des  libtT- 
<(  taires,  acquièrent  tous  les  jours  une  influence  croissante  d;ii 
<■   la    C.    G.    T.    » 

Comment  peut-on  concevoir  que;  des  camarades  du 
Parti  publient  et  écrivent  des  choses  pareilles,  s'il  n'y 
avait  pas  une  tolérance  (coupable  et  criminelle  pour  l'in- 
térêt même  du  Parti)  en  faveur  des  anarchisants  du  Parti 
socialiste  de  France  ! 

Et  puis,  on  écrit  encore  des  phrases  semblables  dans  dos 
brochures    : 

f<  Ce  sont  les  socialistes  antiparlementaires  parmi  lesquels  heau- 
f(   coup   se   font   appeler  communistes   libertaires. 

«  Les  socialistes  antiparlementaires  —  dont  je  suis  —  ne  veu- 
»  lent  pas  que  le  Parti  soit  un  parti  électoral  et  refusent  de 
<i   s'occuper  d'élections.   » 


ill 


Un  UK-mbrc  du  Parti,  un  boinnie  qui  a  sa  carte  de 
nienil)re,  écrit  cela  et  vous  croyez  qu'on  doit  le  tolérer  ? 
Mais  c'est  une  négation  absolue  de  notre  action  propre, 
c'est  déclarer  que  le  socialisme  ne  se  suffit  pas  à  lui-même, 
qu'il  est  impuissant  pour  émanciper  la  classe  ouvrière  et 
que  c'est  seulement  dans  la  C.  G.  T.  où  on  aura  développé 
la  politique  anarchiste  qu'il  y  a  place  pour  la  masse  ou- 
vrière ! 

II  y  a  encore  mieux.  11  y  a  dans  ce  Congrès  un  délégué 
d'une  Fédération  cjui  peut  parler  à  cette  tribune,  dans  un 
Congrès  socialiste,  au  nom  d'une  Fédération  socialiste,  et 
qui  a  écrit  des  phrases  comme  celle-ci    : 

«  La  Guerre  soeiale  n'est  ni  anarchiste,  ni  spécifiquement  so- 
<(  cialiste,  mais  l'organe  des  communistes-libertaires,  le  camarade 
«  Marmande  dit  ne  pas  bien  comprendre  la  subtilité  de  cetto 
'(  distinction. 

«  Aussi  ne  conseillons-nous  pas  aux  socialistes  et  aux  libertai- 
(.   res  la  participation  aux  élections  législatives  et  communales. 

<(  Cantonnés  sur  le  terrain  révolutionnaire  de  l'action  directe 
(v  et  purs  de  toute  souillure  parlementaire,  nous  pouvons,  pour 
(i  faire  aboutir  quelques  réformettes  libérales,  plus  que  si  nous 
«  nous  confondions  dans   la  cohue  des  fabricants  de  lois.   » 

C'est  un  délégué  du  Parti  qui  a  un  mandat  en  poche, 
qui  peut  en  sortant  de  cette  salle  faire  de  la  propagande 
au  nom  du  Parti,  qui  a  écrit  cette  phrase  et  vous  voulez 
que  nous  le  considérions  comme  un  socialiste  ?  Nous  ne 
pouvons  pas  tolérer  plus  longtemps  que  des  citoyens  qiti, 
de  temps  à  autre,  font  des  demandes  de  contrôle  contre 
les  élus,  écrivent  des  phrases  semblables,  des  articles  sem- 
blables. Ils  devraient  eux-mêmes  être  contrôlés  par  le 
Parti.   • 

Une  l'oix.  —  Il  y  en  a  bien  d'autres  qui  devraient  être 
contrôlés.  Qu'est-ce  que  vous  proposez  enfin  ? 

Cotnpcrc-Morcl.  —  Ce  que  je  propose,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  dire,  cela  ressort  de  la  lecture  même  de  ces 
articles. 

On  nous  parle  de  l'action  directe.  L'action  directe,  on 
l'arrange  à  toutes  les  sauces,  suivant  qu'on  se  trouve  à  la 
tribune  du  Congrès  ou  dans  le  journal  l'Action  Directe  ou 
à  la  Guerre  Sociale,  ou  dans  des  meetings  populaires. 
Tout  à  l'heure,  Dormoy  vous  a  lu  des  extraits  de  Pouget, 
de  Griffuelhes  et  de  Lviquet,  oii  l'action  directe  était  une 
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action  i)i\s(|uo  semblable  à  celle  (ine  nous  faisons  .  l'ac- 
tit)n  directe  des  masses  rurales,  des  masses  ouvrières 
organisées  pour  faire  pression  sur  le  Gouvernement.  Mais 
si  nous  prenons  d'autres  brochures.  VJ.  H.  C  .du  syiidica- 
lisnic.  nous  allons  voir  ce  que  c'est  que  l'action  directe  des 
anarchi sauts    :  la  vraie,  la  bonne. 

Dor)noy.  —  J'en  ai  lu  des  extraits. 

Coiiif^crc-Morcl.  —  Oui.  mais  pas  à  la  même  pasii. 
(Rires.) 

H  L'.-lc/ioii  directe  consiste  à  faire  céder  le  patron  par  la  crainte 
«   ou  par  l'intérêt. 

«  Par  exemple,  les  oin  tiers  coifïeurs  syndiqués  firent  de  l'ac- 
«  tion  directe  en  faisant  respecter  le  repos  hebdomadaire  par  le 
«  hadi.i^eonnajje  au  potassium  des  devantures  des  houti(|ues  des 
«  patrons  récalcitrants.  —  Les  ouvriers  boulangers  firent  de  l'ac- 
«  tion  directe  aussi  en  faisant  appliquer  la  loi  sur  les  bureaux 
«  de  placement  par  la  mise  à  sac  de  quekiues-uns  de  ces  bureaux 
(I  restés  ouverts.  Ils  firent  encore  de  l'action  directe  en  cassant 
«  (|uelques  glaces  au.x  devantures  des  boulangeries  qui  ne  \  ou- 
((  lurent  pas  appliquer  le  repos  hebdomadaire  comme  le  récla- 
;;   niaient  leurs  ouvriers. 

«  Les  dockers  du  port  de  Cette  obligèrent  les  patrons  à  signer 
«  une  con\enti()n  de  diminution  d'heures  de  travail  par  le  moyen 
«   suivant  : 

«  Chez  eux.  les  patrons  avaient  obligé  les  ouvriers  à  venir  dis- 
«  cuter  la  convention  pensant  les  influencer  et  les  rouler  pour  ter- 
fi   miner  la   grève. 

«  Les  délégués  du  Syndicat  se  rendirent  à  l'invitation  au  petit 
«   nombre  convenu.   Mais  c'étaient  des  gars  solides  et  décidés...    » 

Je  me  figure  nos  camarades  Perceau.  de  liruckère.  des 
gars  solides  et  décidés,  allant  là-bas  donner  une  leçon 
d'action  directe  par  le  fait  au  lieu  de  la  donner  dans 
leurs  journaux. 

(I  Leur  contact  ne  plaisait  guère  aux  e.xiiloiteurs  qui  pensaient 
(i  finir  vite  en  les  étourdissant  de  promesses,  en  les  subjugeant  d'in- 
«   timidation. 

«  Après  un  bon  moment  de  discussion  sérieuse,  sans  résultats. 
<(  les  patrons  voulaient  congédier  leurs  invités,  mais  ceux-ci. 
(  ayant  verrouillé  les  portes,  déclarèrent  au.x  patrons  qu'ils  étaient 
«  décidés  de  rester  avec  eux  jusqu'à  ce  (lu'ils  aient  apposé  leurs 
(c  signatures  sur  la  convention,  telle  que  la  désiraient  les  ou- 
of   vriers. 

«  Ht  les  délégués  ouvriers  commencèrent  à  fumer,  à  parler,  à 
((  chanter,  comme  s'ils  étaient  à  l'estaminet  pour  fêter  un  retour 
«   ou   un   départ   d'amis. 

«    En    présence    d'une    aussi    énergique    attitude,    las    et   apeurés. 
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'<  les  patrons  signèrent  piteusement  tout  ce  que  voulurent  les  ou- 
•(  vriers  et  firent  honneur  à  leurs  signatures. 

«   Ces  patrons  avaient  eu  affaire  à  des  honnnes.   » 

X'oilà  de  l'action  directe.  On  devra  spécifier  si,  dans 
une  résolution,  on  met  «  action  directe  »,  à  quelle 
forme  d'action  directe  nous  devons  avoir  affaire  et  si  l'ac- 
tion directe  comporte  aussi  le  sabotage  et  tous  les  nouveaux 
moyens  préconisés  par  les  socialistes  modem'  style  ! 

^Maintenant,  je  le  répète,  nous  avons  ici  à  bien  spécifier 
si  c'est  cette  action  directe  qu'on  entend  faire  voter  par 
le  Congrès  ou  si  c'est  une  autre  action  directe  ?  Par  exem- 
ple, on  a  prétendu  tout  à  l'heure  que  l'action  directe  n'était 
pas  forcément  de  la  violence.  Mais  on  n'a  jamais  cessé  de 
faire  appel  à  la  violence  ! 

Tenez,  écoutez  la  parole  d'un  des  amateurs  de  VUfilitc 
de  la  violence  : 

"  Je  dis  que  contre  ces  bêtes  féroces,  les  manifestants  ont  le 
11  droit  de  prendre  leurs  précautions  ;  bien  plus,  qu'ils  ont  le  de- 
1,  voir,  puisque  l'autorité  supérieure  tolère  ces  mœurs  de  cosa- 
II  ques,  de  n'aller  au.x  manifestations  qu'avec  un  bon  rexolver  en 
■<  poche;  c'est  la  seule  façon  de  conqviérir  le  droit  de  manifester 
i(  notre   opinion   dans  la   rue.    » 

Est-ce  qu'on  dira  qu'on  n'a  jamais  dit  aux  manifestants 
de  s'armer  pour  se  battre  ?  (Interruptions.) 

Une  voix.  —  C'est  un  réquisitoire  ! 

Compère-Morel.  —  Oui,  contre  vous,  et  il  ne  faut  pas, 
parce  que  quelques  camarades  sont  dans  la  situatioii  que 
vous  savez,  que  nous  n'ayons  pas  le  droit  de  dire  ici...  ce 
que  nous  pensons,  tout  au  contraire... 

Une  voix.  —  C'est  un  article  qu'on  poursuit. 

Compcre-Morel.  —  Si  c'en  était  ainsi,  si  l'on  ne  pou- 
vait pas  parler  parce  que  des  hommes  qui  ont  marché  à 
la  bataille  avec  toute  leur  énergie  et  leur  force  ne  sont 
pas  parmi  nous,  si  nous  ne  pouvons  pas  dire  ce  que  nous 
pensons...  {Interruptions.)  Je  répète  que  s'il  en  était  ainsi, 
avec  un  Gouvernement  violent  comme  nous  en  avons  un, 
mettant  toujours  des  militants  à  l'abri,  nous  ne  pourrions 
donc  jamais  tenir  un  Congrès,  parce  qu'il  y  aurait  tou- 
jours une  raison  pour  ne  point  parler.  Notre  devoir  est  de 
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signaler  ce  que  imus  croyons  bon  de  signaler  au  Congrès. 
X'oilà  tout. 

Knsuite.  je  \-oi>  dans  la  Ciicnc  Sociale  ilu  29  juillet 
au  4  août    : 

«  Sî  seuIeiiKMit  il  existait  en  France  une  or.nanisation  de  coni- 
1:  bat  composée  d'un  noyau  de  révolutionnaires  disciplinés  et 
«  prêts  à  tout,  armés  <(  à  la  moderne  »,  ce  n'est  pas  avec  des 
';  pierres  ni  a\cc  di.-  ir.échants  revolvers  de  poche,  qu'auraient  été 
«  reçus  les  misérables  (|ui  ont  si  bien  joué  du  sabre  et  de  la 
i<    carabine   à    \'illeneu\  e-Saint-GeorKes.    » 

['ar  conséciuent,  on  n"a  pas  le  droit  de  dire  (|u'on  ne 
convie  pas  à  la  \ioIence.  qu'on  ne  convie  pas  à  descendre 
dans  la  rue,  ni  qu'on  ne  convie  pas  à  opposer  à  la  force  et 
a  la  brutalité,  la  force  et  la  brutalité  quand  on  écrit  qu'il 
faut    : 

<(  Semer  l'esprit  de  réxolte  partout.  habitUL-r  ks  militants  à  ma- 
<  nifester  dans  la  rue  et  à  résister  à  la  police,  obli.uer  les  sec- 
n    lions   du    Parti   à    s'armer,    d 

Encore  ime  citation  dans  le  même  ordre  d'idées,  de 
façon  à  faire  coiuprendre  que  ceux  qui  nous  disent  que 
jamais  on  ne  convie  à  la  violence,  ne  disent  pas  la  vérité. 

De  la  Guerre  Sociale  du  10  au  16  juin  1908.  sous  le 
titre   :    <<   La  leçon  (k   tra\'ail  )i    : 

«  A  la  sortie  du  meeting  du  manège  Saint-Paul,  pour  la  pre- 
('.  mière  fois  depuis  lon.sJtemps,  au  lieu  de  se  laisser  passer  à 
((  tabac,  ou  de  fuir  comme  des  lapins,  nos  camarades  ont  tenu 
«  tête  aux  policiers  et  en  ont  même  arrangé  une  demi-douzaine 
«  de   bonne   façon  ; 

«    C'est    bon    signe.    » 

Une  Z'oix.  —  Quel  est  l'auteur  ? 

Compcrc-Morel.  —  \'ous  voulez  peut-être  me  faire  pro- 
noncer un  nom  pour  vous  en  servir  ensuite  contre  moi.  Je 
vous  le  donnerai  à  vous  seul. 

Donibox.  —  Ce  n'est  pas  un  socialiste  qui  a  écrit  cela. 
Je  suis  de  ceux  qui  n'approuvent  pas  complètement  ces 
choses,  et  c'est  précisément  où  je  prends  le  droit  de  vous 
dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  servir. 

Coiiipcre-Morel.  —  Dormoy,  vous  vous  trompez,  c'est 
un  socialiste,  et  si  je  ne  vous  donne  pas  publiciuement  son 
nom.  c'est  que  je  ne  puis  le  faire. 
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Bcso)iibcs.  —  Si  nos  camarades  de  Corbeil  sont  con- 
damnés, vous  serez  responsable  de  votre  œuvre  policière  ! 

Compèrc-Morcl.  —  Ne  jouez  pas  la  comédie  de  l'indi- 
gnation...  {Interruptions  prolongées.) 

Voici  encore  un  article.  On  me  dira  :  Il  n'est  pas  écrit 
par  un  socialiste  !  Mais  il  est  abrité  par  un  journal  où  les 
socialistes  sont  en  majorité,  dont  le  directeur  appartient 
au  Parti  et  ce  journal  est  accepté  par  les  camarades  du 
dehors  comme  un  journal  socialiste  :  C'est  dans  la  Guerre 
Sociale  du  14  au  20  octobre  1908   : 

((  Aussi,  j'enrage  quand  je  vois  de  bons  militants  perdre  leur 
•  temps  dans  le  désunifié,  amplifié  ou  antiparlementarifié,  Parti 
(  socialiste.  Il  faudra  bien  qu'Hervé  comprenne  un  jour  qu'on  ne 
1'    bâtit  pas  une  maison  solide   avec  du  bois  mort. 

((  Il  épuise  sa  vitalité  —  si  intense  pourtant  —  à  rajeunir  cette 
■  \ieille  roulure  politique.  Il  aura  beau  lui  injecter  le  sérum  d'ex- 
(1  trême-onction,  qu'il  appelle  le  sérum  antiparlementaire,  pour 
't  la  galvaniser  au  moment  du  décès.  Elle  crèvera  tout  de  même 
<(   et  l'écrasera  dans  sa  chute. 

«  Ah  !  qu'il  plaque  donc  enfin,  brutalement,  ce  lamentable  ci- 
«    metière...  des  militants  ré\  olutionnaires.  » 

Bruckère.  —  Le  signataire  n'est  pas  du  Parti. 

Compèrc-Morcl.  —  C'est  entendu,  mais  il  écrit  dans  un 
journal  où  certains  camarades  sont  du  Parti,  et  lui  don- 
nent ainsi  l'aspect  d'un  journal  battant  le  pavillon  du 
Parti. 

Il  faut  choisir,  nous  dit-on,  entre  les  deux  tactiques  : 
Oui,  nous  devons  choisir  :  D'un  côté,  le  Parti  de  l'action 
politique,  pacifique  et  révolutionnaire  tout  à  la  fois,  action 
politique  dont  une  des  phases  est  l'action  parlementaire. 
De  l'autre,  le  Parti  des  violences  stériles  et  de  l'agitation 
continuelle,  dont  vous  connaissez  les  résultats.  Oui,  il 
faut  choisir,  aller  d'un  côté  ou  de  l'autre,  mais  nous  ne 
pouvons  aller  des  deux  côtés  à  la  fois.  Il  faut  qu'on  sache 
ici  si  véritablement  on  peut  tolérer  ceux  qui  nient  l'action 
politique  qui  est  une  des  formes  essentielles  de  l'action 
socialiste.  Ah  !  certainement,  dans  un  milieu  chauffé,  sur- 
chauffé, quand  vous  vous  trouvez  parmi  les  camarades  qui 
sont  brûlés,  énervés,  aft'olés  par  la  concentration  capita- 
liste, quand  vous'  vous  trouvez  parmi  eux,  certainement, 
vous  n'avez  pas  de  ménagements  à  prendre,  vous  pouvez 
aller   jusqu'au  bout   de    la    politique    ultra-révolutionnaire. 
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anarchiste,  afin  de  leur  faire  comprendre  qu'il  y  a  néces- 
sité de  se  grouper  i)our  socialiser,  grâce  à  l'action  directe 
anarchiste,  au  sabotage,  à  l'insurrection  continuelle.  Faites, 
dites  cela  si  vous  le  voulez,  mais  à  côté  du  Parti,  en  dehors 
du  Parti.  Quant  à  nous,  qui  avons  une  responsabilité  im- 
mense puisqu'il  faut  que  nous  amenions  à  nos  idées  les 
millions  et  les  millions  de  travailleurs  non  seulement  ru- 
raux, mais  des  petites  villes  de  province,  des  petits  chefs- 
lieux  de  canton  et  d'arrondissement,  chez  ceux  où  la 
petite  propriété  et  la  petite  artisanerie  n'a  pas  encore  dis- 
paru, nous  ne  pouvons  pas  tenir  ce  langage  qui  n'est  pas 
un  langage  socialiste.  Et  quand  nous  nous  présentons  de- 
vant eux.  vous  ne  savez  pas  ce  qu'ils  nous  demandent, 
avant  de  faire  de  l'éducation  socialiste  :  ils  nous  deman- 
dent :  Est-ce  que  vous  êtes  antipatriotes  ?  Est-ce  que  vous 
êtes  partisans  du  sabotage,  du  boycottage,  de  l'action  di- 
recte, de  la  descente  dans  la  rue  ?...  Et  alors,  au  lieu  de 
faire  de  l'éducation  socialiste,  au  lieu  de  recruter  des  élé- 
ments socialistes,  au  lieu  d'amener  à  nous  le  plus  de 
camarades  possible,  nous  sommes  obligés  de  défendre  les 
troupes  que  nous  avons  recrutées  ainsi  que  nos  propres 
doctrines.  Nous  ne  faisons  pas  de  l'action  offensive;  nous 
sommes  obligés,  nous  le  Parti  socialiste,  de  faire  de  l'ac- 
tion défensive  ;  nous  sommes  obligés  d'empêcher  les  trou- 
pes socialistes  apeurées,  efïrayées  par  les  doctrines  anar- 
chistes proclamées  dans  l'intérieur  du  Parti,  de  s'émietter, 
de  se  pulvériser:  nous  sommes  obligés  de  leur  inspirer 
confiance  et  de  leur  dire  que  ceux  qui  jettent  le  trouble 
dans  le  Parti  ne  sont  qu'une  petite  minorité  ;  nous  som- 
mes obligés  de  leur  citer  les  votes  des  Congrès  pour  leur 
démontrer  que  le  groupe  des  anarchisants  du  Parti  n'est 
composé  que  d'une  infime  poignée.  Alors,  nous  n'avons 
plus  le  temps  de  faire  de  l'éducation,  nous  n'avons  plus  le 
temps  d'amener  à  nous  les  paysans  qui  ne  demandent 
qu'à  venir  au  Parti,  nous  n'avons  plus  le  temps  d'amener 
à  nous  les  futurs  décapitalisés  de  l'industrie  et  de  l'arti- 
sanerie  qui  ne  demandent  qu'à  lutter  dans  nos  rangs. 
C'est  donc  vous  qui  les  repoussez  dans  les  rangs  de  la 
bourgeoisie  par  votre  politique  de  dénvigogie  inutile  et 
stérile  faites  à  l'abri  de  notre  organisation. 

Si  vous  êtes  des  hommes  qui,  j'en  suis  persuadé,  pour- 
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suivez  le  même  but  que  uous.  mais  avec  des  moyens  dif- 
férents, pourquoi  ne  pas  faire  votre  action  à  côté  de  nous. 
avec  vos  organismes  spéciaux,  avec  vos  organisations  par- 
ticulières, avec  vos  journaux  de-  combat  ?  Et  alors  nous 
verrons  bien  de  quel  côté  le  prolétariat  des  villes  et  le 
monde  paysan  ira  ;  nous  verrons  bien  s'ils  iront  à  vous  ou 
s'ils  viendront  à  nous.  Mais,  je  le  répète,  si  vous  voulez 
rester  dans  le  Parti,  c'est  parce  que  vous  savez  que  dans 
le  Parti,  vous  êtes  une  puissance,  et  qu'au  dehors  du  Parti, 
vous  n'auriez  dans  vos  rangs  aucun  élément  des  19  mil- 
lions de  ruraux,  et  la  preuve,  c'est  que  le  jour  oîi  dans  des 
Fédérations,  on  entame  une  politique  comme  celle-là.  les 
Fédérations  périclitent,  ou  sinon,  c'est  parce  qu'on  y  mène 
une  action  incessante.  Elle  ne  périclitait  pas  par  exemple, 
la  Fédération  de  l'Yonne,  lorsqu'il  y  avait  cinq  ou  six  ca- 
marades décidés  qui,  presque  tous  les  dimanches,  parcou- 
t  aient  le  département  pour  maintenir  leurs  troupes  ;  mais 
maintenant  qu'ils  n'y  sont  plus,  tout  cela  disparait,  toute 
cette  poussière  de  forces  s'envole  :  vous  ne  pouvez  pas  les 
conserver.  Et  il  faudrait  - —  cela  a  été  écrit  dans  leTraz'oil- 
Iciir  de  l'Yonne  —  pour  maintenir  le  peu  d'éléments  que  la 
Fédération  de  l'Yonne  possède  encore,  qu'on  recommence 
continuellement  des  tournées.  J'estime  que  quand  nous 
avons  amené  à  nous  des  camarades  par  une  politique  so- 
cialiste et  seulement  socialiste,  nous  sommes  certains  d'eux, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  réchauffer  leur  foi  socia- 
liste, tandis  qu'amenés  dans  nos  rangs  sans  éducation  préa- 
lable, pour  les  conserver,  il  faut  qu'on  ne  se  lasse  pas  d'al- 
ler réchauffer  leur  enthousiasme. 

On  me  demandait  tout  à  l'heure,  du  côté  des  anarchi- 
sants,  quelle  était  la  solution.  Mais  cette  solution,  c'est  que 
vous  ne  restiez  pas  parmi  nous  :  la  solution,  c'est  que  vous 
alliez  faire  votre  politique... 

l'aillant.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  proscriptions  ! 

Compcre-Morel.  —  Pas  de  proscriptions  !  Mais  l'unité 
ne  va  pas  jusqu'à  accepter  des  éléments  étrangers  au  Parti 
dans  les  rangs  du  Parti  !  Si  les  camarades  faisaient  dans 
le  pays,  s'ils  continuaient  dans  leurs  propres  organes  la 
politique  qu'ils  ont  affirmée  à  cette  tribune,  cela  irait  bien  ; 
mais  demain,  la  politique  anarchisante  que  j'ai  signalée  re- 
commencera. On  dit  qu'on  ne  parlera  pas  d'antiparlemen- 
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tarisine,  on  dit  par  exempio  qu'on  ne  considère  pas  le  par- 
lementarisme, l'agitation  politique,  comme  le  meilleur 
moyen,  mais  qu'on  l'accepte  tout  de  même,  et  puis,  quand 
on  rentrera  chez  soi,  on  reconmiencera  ce  que  l'on  a  fait  la 
veille  !  Nous  ne  devons  plus  tolérer  un  semblable  état  de 
chose  dans  les  rangs  dn  Parti  socialiste:  il  faut  que  vous 
soyez,  camarades,  avec  le  Parti,  complètement,  entière- 
ment. Kt  c'est  à  nous  de  dire  à  la  minorité  infime  :  Minorité 
aux  tendances  anarchistes  allez  avec  les  anarchistes,  et 
nous,  nous  restons  avec  le  socialisme  français  et  internatio- 
nal. (Af^plaiidissoiiciits  et  cris  de    :  Hou  !   hou  !) 

Le  Président.  — -  Je  demande  au  Congrès,  dans  un  inté- 
rêt de  loyauté,  de  même  que  Compère-Morel  a  pu  s'ex- 
])liquer,  d'autoriser  Jobert  à  répondre  après  Briquet.  (Ap- 
probation.) 

Briquet  (Pas-de-Calais).  —  Je  viens,  au  nom  de  la  Fé- 
dération du  Pas-de-Calais,  vous  exposer  en  une  brève  dé- 
claration la  ligne  de  conduite  qu'est  la  nôtre  et  qui  est 
celle  que  nous  désirerions  voir  adopter  par  le  Parti  socia- 
liste. 

Dans  notre  Fédération,  nous  ne  faisons  guère  de  méta- 
physique :  nous  faisons  de  la  propagande.  Xous  sommes, 
les  uns,  venus  du  jauressisme,  les  autres  du  guesdisme, 
d'autres  encore,  comme  notre  ami  Lamendin,  ont  su  faire, 
par  leur  propre  expérience,  leur  philosophie  sociale.  Venus 
ainsi  des  différents  points  de  l'horizon  socialiste,  nous  nous 
trouvons  en  présence  du  plus  formidable  capitalisme  qui 
puisse  se  dresser  vis-à-vis  des  travailleurs,  je  veux  parler 
du  capitalisme  minier  :  en  présence  de  l'œuvre  à  accomplir,, 
nous  trouvons  aisément  la  tactique  qui  s'impose.  Cette 
tactic^ue  a  été  définie  dans  une  motion  adoptée  par  notre 
Congrès  fédéral  et  qui  a  été  publiée  dans  les  journaux  du 
Parti  et  notamment  dans  VHitiiiaiiité.  Elle  peut  se  résumer 
en  quelques  grands  principes  :  d'abord,  nous  estimons, 
quoique  nous  n'attachions  pas  tous  une  valeur  égale  à  ce 
refus,  mais  parce  que  nous  considérons  qu'il  répond  à  une 
nécessité  du  combat  socialiste  qu'il  est  encore  nécessaire  ) 
de  refuser  le  vote  du  budget;  d'autre  part,  ayant  accompli  I 
cette  œuvre  nécessaire  d'affirmation  socialiste,  nous  som-  '  ' 
mes  —  et  je  tiens  à  le  proclamer  hautement,  car  c'est  non 
seulement   ma    pensée   personnelle,   mais  aussi    la   pratique . 
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constante  de  notre  Fédération,  de  nos  organisations  syn- 
dicales, coopératives  et  politiques  —  nous  sommes  des  ré- 
formistes, nous  sommes  partisans  convaincus  des  réformes. 
Nous  voulons  les  réformes,  nous  combattons  ftour  elles, 
nous  les  recherchons  passionnément  parce  que  nous  savons 
très  bien  que  chaque  réforme  obtenue,  par  exemple,  la 
loi  sur  les  délégués  mineurs,  l'institution  de  caisses  de  se- 
cours, la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  soit  par  les  amé- 
liorations qu'elles  apportent,  soit  par  les  efforts  qu'elles 
nécessitent  pour  leur  application,  augmentent  les  facultés 
et  l'esprit  de  combat  de  la  classe  ouvrière.  Chaque  réforme, 
chaque  lambeau  d'amélioration  que  nous  arrachons  à  la 
classe  capitaliste  par  l'action  parlementaire  ou  syndicale, 
nous  apparaissent  par  anticipation  comme  une  étape  de  la 
révolution  sociale  :  c'est  un  peu  plus  de  bien-être,  un  peu 
plus  de  lumière  qui  pénètre  dans  les  cerveaux  ouvriers. 

Xous  croyons  que  s'il  peut  y  avoir  des  opinions  diver- 
gentes dans  ce  Congrès  sur  d'autres  questions  auxquelles 
je  viendrai  tout  à  l'heure  et  sur  lesquelles  je  prendrai  ré- 
solument position,  il  doit  y  avoir  unanimité  pour  dire  qu'il 
est  nécessaire  que  le  Parti  affirme  la  valeur  des  réformes. 
Et  d'ailleurs,  cela  n'a  jamais  été  nié.  On  peut  sans  doute, 
à  un  point  de  vue  théorique,  accorder  plus  ou  moins  de 
valeur  à  la  réforme.  On  peut  dire  que  la  réforme  ne  suffit 
pas,  qu'il  faut  la  révolution  sociale,  la  conquête  intégrale 
du  pouvoir  politique  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  la  besogne  quotidienne  (et  il  y  a  lieu  de  rendre  cette 
justice  à  nos  camarades  du  Nord),  ceux-là  mêmes  qui  théo- 
riquement n'accordent  qu'une  valeur  relative  aux  réfor- 
mes sont  les  premiers  à  lutter  pour  les  obtenir;  et,  soit 
dans  les  municipalités,  soit  dans  le  département,  soit  au 
Parlement,  on  peut  dire  que  les  élus  de  cette  Fédération 
ont  travaillé  à  apporter  à  la  classe  ouvrière  une  ample 
moisson  de  réformes. 

'  Mais  si  nous  affirmons  la  nécessité  d'une  politique  de 
réformes  et  si  à  ce  point  de  vue  nous  sommes  absolument 
d'accord  avec  notre  ami  Jaurès,  je  déclare  très  nettenienc 
que  la  conclusion  que  nous  tirons  de  nos  affirmations  n'est 
pas  tout  à  fait  conforme  à  la  sienne.  Si,  en  effet,  on  tient 
à  la  réforme,  si  on  veut  accomplir  la  réforme,  si  on  trouve 
qu'elle  a  une  valeur  propre  au  point  de  vue  révolutionnaire. 
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il  faut,  pour  l'accduiplir.  iiratii[ucr  l'action  jjolitiquc.  Il 
n'est  pas  suffisant  de  dire  que  si  certains  syndicalistes  ont 
méprisé  la  valeur  de  l'action  politique,  s'ils  la  discréditent 
tous  les  jours,  s'ils  l'attaquent,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  leur 
faute  :  c'est  parce  que  le  Parti  n'a  pas  de  politique  !...  Il 
faut  affirmer  la  nécessité  d'une  action  politique,  il  faut  re- 
connaître que  le  Parti  est  arrivé  dans  une  impasse  dont  il 
est  nécessaire  qu'il  se  dégage;  il  est  impossible  que  le 
Parti  —  après  la  lecture  des  documents  qui  vous  a  été 
faite —  persiste  dans  une  tendance  qui.  sous  le  nom  de  syn- 
dicalisme, nous  mène  à  l'anarchisme. 

On  nous  dira  peut-être  que  nous  exagérons  !  On  nous 
dira  qu'après  avoir  affirmé  la  valeur  de  l'œuvre  réforma- 
trice quotidienne,  nous  retombons  dans  les  erreurs  que  nous 
avons  dénoncées.  Non,  la  valeur  que  nous  accordons  à 
l'action  politique  n'est  pas  une  opinion  exclusive,  car  nous 
ne  recommandons  pas  une  action  au  détriment  des  autres. 
Nous  estimons  que  les  trois  actions,  syndicale,  coopérative, 
politique,  sont  également  indispensaliles  à  la  transforma- 
tion socialiste  de  la  société... 

Vaillant.  —  Ce  n'est  pas  ime  raison  pour  s'amputer. 

Briquet.  —  Elles  sont  également  indispensables  parce 
qu'elles  sont  les  trois  formes  du  socialisme.  Le  syndica- 
lisme, citoyens,  c'est  le  socialisme  envisagé  au  point  de 
vue  de  la  production;  la  coopération,  c'est  le  socialisme  en- 
visagé au  point  de  vue  de  la  consommation,  et  enfin,  l'ac- 
tion politique,  c'est  le  socialisme  s'exerçant  par  le  bulletin 
de  vote. 

Mais  si  nous  ne  voulons  pas  que  l'on  discrédite  l'action 
syndicale  ou  l'action  coopérative  au  profit  de  l'action  poli- 
tique, nous  avons  le  devoir  d'exiger  qu'on  ne  sacrifie  pas 
l'action  politique  à  l'action  syndicaliste.  Et  pourtant,  ci- 
toyens, c'est  ce  que  l'on  fait  de  plus  en  plus  dans  le  Parti 

Oh  !  j'ai  entendu  avec  un  véritable  intérêt  mon  ami  La- 
gardelle  exposer  ses  théories  syndicalistes;  car  je  re- 
connaissais, dans  son  exposé,  une  thèse  à  l'éclosion  de  la- 
quelle j'ai  assisté  un  peu  en  confident  lorsque  j'étais  le 
collaborateur  de  ce  Mouvement  socialiste,  à  qui  je  dois] 
tant  pour  la  formation  de  mon  intellectualité  socialiste, 
mais  qui  heureusement  peut-être,  à  votre  point  de  vue 
Lagardelle,    mais    malheureusement   ,iu    jioint    de    vue    des 


anciens   collaborateurs   du  Mouz'ciiiciit,   s'est   orienté   dans 
des  voies  un  peu  spéciales... 

Lafoitt.  —  Ce  sont  ses  collaborateurs  qui  sont  allés  dans 
les  voies  spéciales. 

Briquet.  —  ...  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'à  une  époque 
où  nous  collaborions  au  Mouvement  socialiste  —  et  à  cette 
époque-là.  vous  n'étiez  pas  de  l'opinion  ultra-syndicaliste 
que  vous  représentez  actuellement  d'une  façon  aussi  dis- 
tinguée —  nous  faisions  de  la  besogne  réformiste,  et  le 
Mouvement  socialiste  ne  s'en  portait  pas  plus  mal. 

Eh  bien,  je  dis  que,  dans  cette  thèse  qui  était  exposée 
par  Lagardelle,  il  n'y  a  qu'un  côté  du  socialisme  ;  Lagar- 
delle  ne  voit  qu'une  chose  :  l'atelier.  Il  ne  voit  de  l'homme 
qu'un  aspect  :  le  producteur  ;  alors  qu'à  côté  du  problème 
de  la  production  il  y  a  le  problème  de  la  consommation, 
le  problème  de  la  répartition  des  produits,  le  problème  qui 
consiste  à  instituer  des  œuvres  économiques,  des  ateliers 
de  production  rattachés  à  la  consommation  organisée  dans 
les  œuvres  coopératives." 

La  coopération  ainsi  comprise  a,  tout  autant  que  le  syn- 
dicalisme, une  valeur  de  transformation  sociale.  (Applau- 
'disscmcnts.) 

Mais  je  ne  veux  pas  redire  ici  ce  qui  a  été  dit  avec  beau- 
coup de  talent  et  dé  compétence  par  Héliès  ;  je  reviens  à 
l'action  politique,  et  je  répète  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
l'action  politique  à  l'action  syndicaliste.  Si  on  reconnaît  la 
valeur  des  réformes,  si  on  admet  que  le  Parti  socialiste 
est  un  grand  Parti  qui  doit  envisager  non  seulement  le  pro- 
blème du  syndicalisme,  mais  aussi  tout  le  problème  hu- 
main ;  si  on  estime  que  ce  Parti  qui  représente  la  masse 
des  travailleurs,  a  des  responsabilités  à  l'égard  de  l'indé- 
pendance nationale  comme  de  la  paix  internationale  ;  si  on 
reconnaît  que  le  Parti  socialiste  doit,  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  œuvre  révolutionnaire,  tenir  compte  des  tra- 
ditions historiques,  je  dis  qu'il  faut  que  le  Parti,  qui  a  ces 
responsabilités,  fasse  front  résolument  aux  anarchistes  et 
reprenne  la  direction  de  l'action  ouvrière  !  Je  ne  veux  pas 
ici  parler  d'événements  dramatiques  qui  sont  dans  la  pensée 
de  tous;  je  ne  dirai  rien  de  Villeneuve  parce  que  je  sais 
qu'il  y  a  des  citoyens  qui  sont  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion ;  et  je  ne  veux  dire  aucune  parole  qui  puisse  se  retour- 


iiiT  c(iiitre  eux.  Mais  c-iifin.  sans  parler  de  ces  incidents 
(lraniatif|ues.  j'ai  bien  le  droit  de  rappeler,  comme  le  disait 
Jaurès  dans  sa  motion,  que  s'il  est  nécessaire  d'enseigner 
aux  soldats  de  ne  pas  tirer  sur  leurs  frères  de  travail,  il 
est  aussi  nécessaire  de  dire  aux  travailleurs  de  ne  pas  jeter 
de  pierres  aux  soldats  ! 

Pcrccaii.  —  C'est  ce  (|ue  nous  avons  dit. 

Briquet.  —  D'autre  part,  je  vous  citerai  un  exemple  qui 
s'est  passé  dans  notre  déi)artcment  :  aux  élections  munici- 
pales, nous  avons  engagé  une  lutte  acharnée  dans  toutes 
les  communes  où  il  y  a  des  ouvriers  mineurs.  Cette  lutte 
a  réussi,  car  nous  avons  conquis  dix  municipalités,  de  sorte 
que  nous  en  possédons  actuellement  une  trentaine,  et  que. 
de  deux  mille  nous  sommes  ])assés,  après  les  élections,  à 
plus  de  trois  mille  membres  cotisants  dans  la  Fédération. 
(Camélinat  ne  me  démentira  pas.) 

Or,  tandis  que  les  ouvriers  se  concertaient,  s'unissaient, 
dans  toutes  les  communes  pour  entreprendre  la  lutte  mu- 
nicipale, alors  qu'ils  cherchaient  à  déloger  les  conseils  com- 
posés de  propriétaires  terriens,  d'employés  des  compagnies, 
alors  qu'arrivés  dans  les  municipalités,  ils  s'empressaient 
de  faire  des  réformes  en  faveur  des  ouvriers,  alors  que 
plusieurs  de  ces  camarades  risquaient  leur  pain,  étaient 
même  obligés  de  quitter  le  pays,  que  voyait-on  ?  On  voyait 
dans  un  journal  qui  se  dit  socialiste,  dans  la  Guerre  Sociale, 
le  commentaire  d'un  «  Sans-Patrie  »,  tournant  en  dérision 
le  manifeste  du  Conseil  national.  On  disait  que  les  élec- 
tions municipales  ne  servaient  à  rien,  que  tout  cet  effort 
du  prolétariat  pour  lequel  des  camarades  risquaient  leur 
pain,  c'était  de  la  vanité,  de  la  puérilité  !  \'oilà  la  besogne 
de  journaux  soi-disant  socialistes  ! 

Cela  ne  peut  pas  continuer.  Nous,  ne  vous  demandons 
pas  des  exclusions  de  personnes.  X'avons-nous  pas  béné- 
ficié nous-mêmes  de  l'indulgence  du  Conseil  national.  (Soit- 
rires.)  Mais  si  nous  ne  demandons  pas  des  exclusions  — 
ce  qui  nous  différencie  peut-être  des  rédacteurs  de  la 
Guerre  Sociale  —  nous  demandons  que  le  Parti  affirme 
nettement  la  nécessité  de  l'action  politique,  de  l'action  par- 
lementaire menée  par  le  Parti  socialiste,  d'une  action  éner- 
gique contre  les  tendances  anarchistes.  Si  vous  ne  faites 
pas  cette  déclaration,  si  vous  ne  rendez  pas  à  l'action  poli- 
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tique  la  valeur  qu'elle  doit  avoir  aux  yeux  de  la  classe  ou- 
vrière, vous  jetterez  le  découragement  parmi  les  travail- 
leurs: vous  les  repousserez,  partie  dans  l'anarchie,  partie 
dans  la  réaction,  et  vous  préparerez  au  socialisme  et  à  la 
démocratie  des  lendemains  redoutables.  Suivez  donc  une 
l)olitique  pondérée,  faites  les  affirmations  nécessaires.  Af- 
firmez que  le  Parti  socialiste  doit  avoir  une  politique,  pra- 
tique de  réalisation,  mais  aussi  qu'il  doit  rester  fidèle  aux 
enseignements  du  socialisme.  Déclarez  qu'on  ne  peut  pas 
être  dans  le  Parti  socialiste  et  négliger  l'action  politique. 
(Applaudissements.) 

Jobert  (Yonne).  —  Je  remercie  le  Congrès  d'avoir  bien 
voulu  me  laisser  un  tour  de  parole;  mais  il  était  évident 
qu'après  deux  journées  où  la  Guerre  Sociale  et  les  mo- 
tions révolutionnaires  ont  été  sur  le  tapis,  ont  été  mises  en 
accusation,  i!  était  inévitable  que  je  monte  à  la  tribune, 
moi,  l'auteur  d'une  motion,  pour  la  défendre  et  défendre 
un  peu  aussi  la  Guerre  Sociale. 

Ce  qu'on  a  fait  ici,  c'est  le  procès  de  la  Guerre  Sociale, 
ce  qu'on  a  voulu  faire,  c'est  le  procès  du  socialisme  révo- 
lutionnaire. On  a  voulu  et  on  veut  —  c'est  la  manœuvre 
qui  est  visible  —  amputer  le  Parti  socialiste  ;  on  nous  l'a 
dit  tout  à  l'heure  :  Allez-vous  en  du  Parti  socialiste  ;  on 
veut  de  ce  Parti  que  nous  voulons  rendre  plus  révolution- 
naire, plus  agissant,  plus  digne  de  la  classe  ouvrière,  faire 
deux  tronçons,  afin  qu'il  y  ait  comme  jadis,  comme  autre- 
fois, toujours,  ce  que  Jaurès  rappelait  ce  matin,  ce  que 
nous  avons  tous  déploré,  ce  dont  nous  avons  tous  souffert  : 
deux  partis  se  battant  encore  entre  eux.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Eh  bien,  pour  notre  part,  nous  ne  le  voulons  pas  ;  nous 
n'obéirons  pas  à  votre  injonction.  \'ous  nous  dites:  sortez 
du  Parti,  vous  voulez  vous  débarrasser  de  nous.  Vraiment, 
le  morceau  est  un  peu  trop  gros.  Songez  à  ceux  dont  vous 
voulez  vous  débarrasser. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  Guerre  sociale,  mais 
c'est  la  motion  de  la  13"  Section  qu'il  faut  voir.  La  Guerre 
sociale  —  et  je  tiens  à  la  défendre  parce  que  j'en  fais 
partie,  n'oubliez  pas  qu'elle  a  été  créée  beaucoup  plus  par 
des  camarades  anarchistes,  communistes  ou  libertaires  que 
par  des   socialistes.  Au  début  même  de  la  création  de   la 
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Guerre  sociale,  je  n'y  étais  pas.  J'y  suis  entré  parce  que 
je  pensais  qu'il  était  nécessaire  justement  que  la  parole 
socialiste  fût  entendue.  Je  pensais  que  c'était  un  journal 
d'action  et  qu'il  était  nécessaire  que  les  socialistes  y  en- 
trent parce  que  je  sais,  et  ceux  qui  comme  moi  ont  été 
dans  les  centres  ouvriers,  qui  vont  vers  les  camarades 
ouvriers,  savent  qu'il  y  en  a  beaucoup  parmi  les  ouvriers 
qui  se  qualifient  quelquefois  communément  par  bravade 
d'anarchistes,  de  communi.stes  libertaires,  et  qui.  au  fond, 
ne  sont  que  des  socialistes  révolutionnaires  désabusés. 

Nous  avons  voulu  voir  de  quoi  ils  étaient  désabusés  et 
ils  nous  ont  dit  que  le  Parti  ne  marchait  pas  dans  la  voie 
où  ils  le  voulaient  voir  aller.  Nous  l'avons  compris,  ils 
avaient  quelque  peu  raison  et  nous  avons  dit  :  nous 
allons  essayer  de  mener  le  Parti  dans  une  voie  nouvelle, 
sans  vouloir  en  rien  briser  ce  Parti,  mais  lui  donner  une 
force  nouvelle. 

Kt  comment  !  vous  ne  vous  apercevez  pas  un  peu 
de  ce  discrédit  que  le  parlementarisme  a  jeté  sur  le  Parti 
socialiste  ?...  Oui.  vous  voultz  nous  jeter  dehors,  ressus- 
citer les  anciennes  querelles...  Je  suis  entré  dans  le  Parti 
il  \-  a  longtemps:  c'était  en  1894,  je  quittais  le  régiment, 
et,  depuis,  je  n'en  suis  jamais  sorti;  j'étais  ae  la  tendance  ? 
je  ne  sais  pas  s'il  est  là...  celui  qui  a  été  mon  maître, 
j'étais  de  la  tendance  allemanistc  et  je  n'ai  rien  répudié 
de  ma  tendance  allemanistc.  Tout  ce  que  je  disais,  tout 
ce  que  le  P.  O.  S.  R.  disait  à  ce  moment,  je  le  redis  encore 
dans  la  motion,  c'est  la  même  chose  que  nous  répétons,  nous 
n'avons  rien  oublié  de  cela,  et  quand  nous  sommes  entrés 
dans  l'Unité,  nous  avons  fait  nos  réserves,  nous  avons 
dit  que  nous  n'accordions  à  l'action  électorale  et  parlemen- 
taire qu'un  intérêt  secondaire  et  que  nous,  les  anciens  alle- 
manistes.  nous  avions  confiance  dans  la  grève  générale, 
que  nous  voyions  dans  l'insurrection  comme  le  suprême 
espoir  de  la  classe  ouvrière,  et  nous  le  disons  encore,  et 
c'est  la  même  chose  que  vous  trouvez  dans  la  motion. 

En  ce  qui  concerne  la  Guerre  sociale,  tout  à  l'heure  on 
a  fait  le  réquisitoire  des  articles  signés  d'un  Sans-Patrie, 
de  Jobert  et  des  articles  d'auteurs  dont  on  n'a  pas  dit  le 
nom  qui  sont  justement  de  camarades  qui  sont  avec  nous 
à  la  Guerre  sociale,  de  camarades  libertaires  qui  écrivent 


sous  leur  responsabilité  même.  Xi  le  gérant  du  journal, 
ni  l'administrateur  ne  sont  des  socialistes  unifiés,  et  vous 
comprenez  que  nous  sommes  seulement  responsables  dans 
la  Guerre  sociale  des  articles  qui  paraissent  sous  notre 
signature.  Or,  tout  ce  qui  paraît  sous  notre  signature 
est  toujours  guidé  —  vous  ne  trouverez  pas  d'articles  dans 
im  autre  sens  —  par  l'intérêt  du  socialisme,  conte  le  capi- 
talisme dont  nous  voudrions  hâter  la  disparition,  îa  chut^ 
et  tout  ce  que  vous  pouvez  nous  reprocher,  c'est  que  nous 
ne   sommes  pas  des  parlementaires. 

Vous  me  dites  —  c'est  vrai  —  qu'en  entrant  dans  le 
Parti,  nous  avons  pu  voir  qu'il  y  avait  inscrit  à  son 
fronton  que  le  Parti  socialiste  était 'un  Parti 'électoral  et 
parlementaire...  C'est  entendu,  nous  ne  l'oublions  pas.  Mais 
ce  qui  était  vrai  il  y  a  dix.  quinze  ans,  peut  ne  plus  être 
vrai  aujourd'hui.  Est-ce  que  vous  vous  figurez  que  nous 
sommes  entrés  dans  une  église  sans  la  prétention  d'y 
vouloir  rien  changer  ?  Est-ce  que  par  hasard  les  dogmes 
sont  intangibles  ?  Est-ce  qu'on  n'y  peut  pas  toucher  ?  Et 
nous  vous  disons  —  ce  n'est  pas  une  excuse,  je  n'essaie 
pas  de  m'excuser,  je  connais  vos  manœuvres  à  vous  autres 
(se  tournant  d'un  côté  du  Congrès)  vous  comprenez  bien 
qu'on  les  connaît  les  manœuvres  en  question  :  ceux  dont 
vous  voulez  vous  débarrasser,  c'est  nous.  Mais  je  tiens  à 
expliquer  cela  aux  camarades,  non  pas  à  vous,  parce  que 
je  sais  que  vous  ne  voulez  pas  nous  entendre  je  m'adresse 
d'abord  à  mes  anciens  camarades  allemanistes,  du  P.  O. 
S.  R.,  et  je  le  dis  aux  autres  qui,  sans  partager  la  thèse 
allemaniste,  ont  été  du  P.  S.  F.,  à  ceux  qui  ont  voulu 
l'Unité,  qui  en  réunissant  dans  l'Unité  tous  les  éléments 
socialistes,  nous  ont  accepté  avec  nos  idées,  tels  que  nous 
étions.  C'est  à  ceux-là  surtout  que  je  dis  cela:  nous 
sommes  des  membres  disciplinés  dans  le  Parti,  mais  nous 
avons  la  prétention...  (Protestations  sur  certains  bancs, 
applaudissements  sur  d'autres.)  Comment  !  celui  qui  vous 
parle  a  été  deux  fois  candidat  du  Parti  socialiste  et  candi- 
dat collectiviste  —  je  n'ai  pas  dit  que  je  suis  communiste, 
puisque  je  suis  collectiviste  révolutionnaire  —  et  antipa- 
triote, c'est  entendu.  J'ai  développé  cette  thèse  parce  que 
c'était  mon  droit,  mon  devoir,  parce  que  c'était  ma  convic- 
tion et  parce  que  je  le  pensais. 
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J'étais  candidat  dans  r\'onne  et  je  le  rappelais  ce  matin 
à  un  ancien  camarade  de  lutte,  le  camarade  Lorris,  qui  a  été 
candidat  en  même  temps  que  moi,  mais  pas  avec  la  même 
conception,  nous  menions  la  lutte  côte  à  côte,  mais  pas 
(le  la  même  façon:  j'étais  candidat  à  Joigny.  il  sait  dans 
quelles  conditions  (il  n'a  jamais  été  question  d'affiches). 
>sous  n'avions  pas  d'argent,  et  c'est  un  peu  la  raison  pour 
laquelle  nous  ne  pouvions  pas  présenter  de  candidats  par- 
tout. Et  c'est  à  moi  qu'on  vient  reprocher  de  n'avoir  pas 
présenté  de  candidats,  moi  qui  étais  partisan  d'en  présenter 
partout,  même  sans  argent. 

On  a  cité  l'opinion  d'Hervé...  Il  est  entendu  que  je  me 
solidarise  avec  Hervé,  surtout  au  moment  où  il  est  en 
prison  pour  avoir  crié  sa  façon  de  voir  à  la  classe  bour- 
geoise... Vous  ne  voulez  pas  vraiment  que  je  le  renie  ! 
( Vifs  applaudissements.) 

Mais  je  peux  bien  rappeler  pour  votre  édification,  non 
pas  à  vous,  mais  aux  autres,  qu'à  ce  moment-là,  lui  Hervé, 
dans  sa  brochure  —  on  en  a  cité  un  extrait  —  n'était  pas 
partisan  de  l'action  électorale  du  tout,  et  nous  avons  vu 
des  polémiques  à  ce  sujet  dans  le  Travailleur  socialiste  de 
l'Yonne.  Lorris  s'en  rappelle.  Moi,  j'étais  partisan  de  profi- 
ter de  l'action  électorale,  parce  que  je  savais  que  c'était  le 
moyen  de  toucher  toutes  les  masses  et  de  leur  exposer  ce 
socialisme  pour  lequel  noits  sommes,  pour  lequel  nous  tra- 
vaillons et  qui  est  notre  idéal.  Parce  que  —  écoutez  bien 
ceci  —  si  nous  sommes  socialistes  —  et  nous  sommes  syn- 
dicalistes aussi  —  c'est  parce  que  nous  savons  que  le  rôle 
du  Parti  socialiste  est  un  rôle  très  grand.  Je  suis  allé  dans 
les  campagnes  de  l'Yonne,  dans  l'arrondissement  de  Joigny 
où  il  n'y  a  pas  une  usine:  il  y  a  là  cent-huit  communes 
agricoles.  J'ai  visité  quatre-vingt-dix-sept  commîmes,  j'ai 
fait  des  conférences  dans  ces  communes-là  où  j'exposais 
le  collectivisme  à  ces  petits  paysans  propriétaires,  car  ce 
ne  sont  que  des  paysans  petits  propriétaires,  la  propriété 
y  est  morcelée,  à  part  un  dixième  de  l'arrondissement.  A 
ces  petits  paysans,  j'expo-sais  la  doctrine  collectiviste,  et  la 
doctrine  telle  que  je  l'avais  lue,  apprise  —  parce  que  je 
ne  me  suis  pas  borné  à  lire  un  seul  maitre  —  dans  les 
livres  de  Jules  Guesde.  C'est  là  où  j'ai  appris  le  collecti- 
visme;   c'est   pourquoi   je   me   dis   toujours   collectiviste   et 
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j'ai  été  porter  cette  parole-là,  j'ai  fait  campagne  sans  au- 
cune affiche,  nous  n'avions  qu'une  des  affiches  contre  les 
emprunts  russes,  elles  nous  sont  arrivées  deux  ou  trois 
jours  après  les  élections,  un  peu  trop  tard.  Nous  avions 
35,000  bulletins,  la  moitié  sont  restés  chez  l'imprimeur, 
parce  que  nous  ne  pouvions  pas  les  faire  distribuer.  Et 
savez-vous  ce  que  nous  avons  recueilli  de  voix  ?  2,506.  Et 
pour  vous  montrer  la  propagande  que  nous  avons  faite  à 
Joigny  même,  au  chef-lieu  d'arrondissement,  l'endroit  le 
plus  industriel  qui  semblerait  être  celui  où  le  socialisme 
aurait  le  plus  de  voix,  pour  des  raisons  particulières,  je 
n'ai  eu  que  57  voix  sur  1.400  électeurs.  Mais  partout  ail- 
leurs, dans  bien  des  petites  communes  de  150  électeurs  ou 
davantage,  j'avais  la  majorité  et  sur  300  électeurs,  il  y 
avait  par  exemple  200  socialistes  révolutionnaires  ayant 
entendu  cette  thèse  révolutionnaire  dont  je  n'avais  rien 
masqué,  auxquels  j'avais  dit  carrément  ce  que  j'étais  : 
antipatriote,  collectiviste,  révolutionnaire.  Je  ne  leur  ca- 
chais pas,  je  leur  disais  bien  haut  que  la  cause  de  leur 
mal  gisait  dans  la  petite  propriété.  Je  ne  leur  disais  pas  : 
restez  dans  voutre  petite  propriété,  mais  au  contraire  :  Ce 
qu'il  faut,  c'est  la  propriété  collective...  Ce  que  je  vous  dis 
ne  vous  apprendra  rien,  mais  c'est  pour  vous  montrer  la 
propagande  que  j'ai  faite  déjà,  tel 'un  commis-voyageur, 
parce  que  ce  que  nous  devons  être  c'est  des  commis-voya- 
geurs en  socialisme.  En  période  électorale,  nous  avons 
le  droit  de  dire  ce  que  nous  voulons,  nous  avons  une  cer- 
taine autorité,  des  salles  à  notre  disposition,  et  nous  de- 
vons en  profiter. 

Voilà  pourquoi  nous  tenons  à  être  candidats  :  pour  se- 
mer l'idée  socialiste...  \"ous  nous  reprochez  de  ne  pas 
vouloir  conquérir  de  sièges  et  vous  dites  :  Vos  sections 
j  diminuent  en  nombre...  Ah  non  !  elles  ne  diminuent  pas 
en  nombre,  puisque,  cette  année,  la  Fédération  de  l'Yonne 
avait    114  membres   de   plus... 

Lorris.  —  Grâce  à  l'action  de  la  minorité  qui  se  révolte 
enfin  et  qui  deviendra  peut-être  majorité.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Jobert.  —  Lorris.  réellement,  je  ne  veux  rien  te  dire  de 
désagréable,  mais  enfin,  tu  sais  bien  que  tu  n'aurais  pas 
osé  même  dire  cela  dans  la  Fédération  au  moment  où  tu 
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étais  candidat  et  où  tu  croyais  être  élu.  A  ce  nionient,  tu 
ne  te  mettais  pas  en  travers...  Tu  agis  différemment  main- 
tenant que  tu  es  dans  une  autre  Fédération.  Mais  tu  sais 
l)ien  ce  que  l'on  fait  des  gens  comme  toi,  on  les  prend,  on 
s'en  sert,  puis  lorsqu'ils  sont  vidés  on  les  rejette.  C'est  ce 
que  nous  avons  fait  dans  l'Yonne  et  j'espère  bien  qu'on 
fera  de  même  ailleurs...  (Rires  et  applaudisscmenfs.) 

Lorris.  —  Je  dis  que  j'ai  toujours  été  dans  la  Fédération 
de  l'Yonne  dans  la  minorité.  J'étais  dans  la  minorité  de  la 
Fédération  de  l'Yonne  lorsqu'elle  était  millerandiste  et 
j'étais  dans  la  minorité  lorsqu'elle  était  antiparlementaire. 
Et  c'étaient  les  mêmes  camarads  qui.  la  veille,  étaient  mil- 
lerandistes,  qui.  subitement,  sont  devenus  des  antiparlemen- 
taires. 

Jcbcrt.  —  Je  vais  te  répondre  de  suite.  Lorsque  nous 
avons  été  désignés  ensemble,  avec  le  camarade  Camélinat* 
nous  n'étions  que  trois  candidats,  ou  plutôt  deux,  puisque 
le  troisième  —  il  s'agissait  de  toi  — -  n'avait  pas  voulu 
l'être...  Il  est  vrai  que  tu  étais  salarié  de  l'honmie  qui  était 
le  député  sortant,  et  c'est  une  raison  que  nous  avons  pensé 
alors... 

Lorris.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  —   Permettez  !... 

Lorris.  —  Je  demande  que  les  choses  soient  bien  spéci 
fiées  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur  ce  point.  On 
m'outrage  absolument  dans  ma  dignité  de  militant.  Eh 
bien,  je  dis  qu'au  Congrès  d'Auxerre,  lorsque  vous  avez, 
déterminé  les  candidatures,  aucun  représentant  de  l'Aval- 
lonais  n'était  présent.  Un  seul  groupe  avait  écrit,  deman- 
dant que  ma  candidature  fût  posée  dans  l'arrondissemenl 
d'Avallon.  et  immédiatement  je  dis,  non  pas  pour  des  rai- 
sons personnelles,  mais  des  raisons  d'ordre  général,  qu'il 
fallait  consulter,  non  pas  ce  seul  groupe,  mais  tous  les 
groupes   de   l'arrondissement. 

A  ce  moment-là,  ou  quelques  jour  après,  je  fus  obligé 
de  m'absenter  de  la  Fédération  de  l'Yonne  pour  un  deuil 
de  famille.  Le  groupe  d'Auxerre  écrivait  alors  au  secré-: 
tariat  de  la  Fédération  disant  qu'il  ne  me  permettait  pas, 
il'être  candidat  dans  l'arrondissement  d'.Vvallon,  et  j'aipro-, 
testé  dans  une  délibération  qui  est  inscrite  au  procès-verbal; 


du  groupe  d'Auxerre  contre  cette  décision,  puisque  j'avais 
été  partisan  qu'on  posât  des  candidatures  dans  toutes  les 
circonscriptions,  j'avais  déclaré  que  j'étais  prêt  à  le  faire, 
prêt  à  être  candidat  dans  une  circonscription  et  le  cama- 
rade Duporc  qui  a  dû  refuser  la  candidature  d'Auxerre, 
étant  donné  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  elle 
se  présentait,  sait  que  si  j'ai  accepté,  c'est  uniquement 
pour  faire  de  la  propagande  socialiste.  Elle  a  été  suffisam- 
ment efficace,  puisque  nous  avons  groupé  1,400  voix  de 
plus  qu'aux  élections  précédentes,  et  que  si  peut-être,  cette 
besogne  de  propagande  et  d'organisation  avait  été  conti- 
nuée, il  y  aurait  un  peu  plus  de  militants  dans  la  circons- 
cription d'Auxerre. 

Jobcrt.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  et  Camélinat,  ce 
matin,  à  qui  je  rappelais  cela,  a  répondu:  Oui,  je  me 
rappelle  bien,  je  me  rappelle  surtout  que  Lorris  a  refusé 
la  candidature...  (Protestations.)  Je  ne  veux  pas  m'éter- 
niser  là-dessus...   (interruptions  diverses.) 

On  parle  de  minorité.  Il  faut  savoir  où  était  cette  mino- 
rité. A  ce  moment-là,  la  Fédération  de  l'Yonne  était  pour 
ainsi  dire  unanime  et  le  programme  que  nous  avons  eu  en 
commun,  que  nous  avons  défendu  ensuite  après,  c'était  le 
même  programme  qui  avait  été  élaboré  au  Congrès 
d'Auxerre,  et  Lorris.  quelque  temps  après,  quand  VAvaiit- 
Garde  s'est  créée,  tti  y  as  collaboré,  —  j'en  appelle  aux 
souvenirs  de  nos  camarades  —  aux  côtés  du  citoyen 
Hervé.  Donc,  tu  n'y  étais  pas, .dans  la  minorité. 

En   ce   qui    concerne   la   besogne   que   rfbus   avons   fair 
dans  l'Yonne,  nous  n'avons  pas  perdu  de   cotisants  et  ; 
vous  indique  ce  qu'elle  est. 

Quand  nous  sommes  entrés  dans  le  Parti  socialiste,  nous 
autres  allemanistes,  nous  avons  entendu  rester  ce  que  nous 
étions  et  nous  nous  sommes  dit:  En  entrant  dans  un 
Parti  parlementaire  qui  use  de  l'action  électorale,  nous  en 
userons  aussi... 

Thellicr  (Pas-de-Calais).  —  Allemane  n'est  pas  là  pour 
répondre,  mais  à  la  Fédération  de  la  Somme,  nous  avons 
toujours  avant  l'unité  adhéré  au  Parti  allemaniste,  et  je 
considère  que  nous  n'avions  pas  la  même  opinion  que 
Jobert   de    l'action    électorale    et    la    façon    dont    il    voulait 
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la  praticjucr  dans  le  Parti  socialiste.  Si  Allcmanc  était  là. 
il  le  dirait  connue  moi. 

Jobcrt.  —  Personne  ne  pourra  cunlesler  que  les  alle- 
nistes,  en  réalité,  mettaient  l'action  parlementaire  au  se- 
cond plan. 

Lazaiid.  —  Camarade  jobert,  vous  avez  raison. 

Johcri.  —  Je  remercie  Lavaud. 

Vue  voi.v.  —  On  ne  méprisait  pas  l'action  électorale. 

Jobert.  —  Je  ne  la  méprise  pas  non  plus,  puisque  je 
vous  dis  que  je  veux  m'en  servir  pour  faire  de  la  propa- 
gande et  non  pour  arriver  à  la  conquête  des  sièges.  Quand 
je  me  suis  présenté  comme  candidat,  je  disais  :  Il  est 
évident  que  quand  même  je  serais  élu  à  la  Chambre,  cela 
ne  fera  pas  votre  bonheur;  pour  le  Conseil  municipal,  je 
disais  la  même  chose. 

Si,  par  hasard,  j'étais  élu,  voici  ce  que  je  ferais:  je  me 
dresserais  contre  le  Pouvoir.  Je  serais  le  révolté  contre 
le  Pouvoir  parce  que  j'aurais  le  moyen,  le  devoir  de  l'être 
et  l'impunité  de  l'être,  et  j'ajoutais:  N'attendez  de  moi 
aucune  sinécure,  et  ceiix  qui  ont  été  dans  la  lutte  le 
savent,  aucune  demande  de  faveurs  à  ce  Pouvoir  que  je 
serai  disposé  à  combattre. 

Voilà  comment  j'ai  fait  ma  propagande,  et  cette  année, 
dans  la  Seine,  j'ai  tenu  le  même  raisonnement,  j'ai  essayé 
naturellement  de  faire  mettre  dans  le  programme  tout  ce 
que  je  pouvais  y  faire  mettre.  Et  puis,  j'ai  été  le  candidat 
du  Parti  sociaftste,  j'ai  défendu  l'antipatriotisme  et  j'ai 
dit  de  l'action  parlementaire  ce  que  je  devais  en  dire. 
Mais  j'ai  ajouté  qu'il  fallait  que  les  révolutionnaires  se 
comptent,  je  ne  faisais  appel  qu'aux  socialistes:  je  leur 
disais:  Je  ne  veux  aucune  autre  voix,  parce  que  c'est  un 
compte  que  je  veux  faire,  je  veux  savoir  sur  combien 
d'hommes  conscients  je  peux  compter  et  je  profitais  de  la 
situation,  car  à  Paris,  on  a  des  salles  d'écoles  pour  rien, 
on  est  placé  dans  des  conditions  favorables  pour  pouvoir 
dire  aux  hommes  assemblés  qui  ne  viennent  qu'en  période 
électorale  toutes  ces  choses  que  j'avais  à  leur  dire.  Je 
leur  disais  :  Il  y  a  quatre  ans  que  je  voulais  vous  voir, 
que  vous  ne  sortiez  pas,  vous  veniez  à  quatre  ou  cinq 
seulement:  dans  l'intervalle  des  périodes  électorales,  on  ne 
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vous  voit  pas.  Tant  que  je  vous  ai  devant  moi,  il  faut  que 
je   vous  dise   ce   que  nous   sommes. 

Je  faisais  de  la  propagande  socialiste  et  non  pas  pour  la 
conquête  de  sièges  mais  pour  mettre  dans  ces  cerveaux 
d'ouvriers  un  peu  de  la  haine  de  la  bourgeoisie...  On  m"a 
appelé  haineux:  si  je  suis  haineux,  c'est  parce  que  je 
suis  de  la  classe  ouvrière  et  que  je  n'oublie  pas  toutes  les 
rancœurs,  toutes  les  misères  que  j'ai  eues,  toutes  les  souf- 
frances que  j'ai  éprouvées...  Voilà  pourquoi  je  suis  un 
haineux,  et  ma  foi,  c'est  légitime,  je  ne  dois  pas  oublier... 
Et  alors,  j'essayais  de  jeter  la  haine  dans  le  cœur  de  ces 
ouvriers  et  de  leur  faire  voir  que  toutes  leurs  misères 
venaient  de  la  propriété... 

Une  voix.  —  Parlez  de  la  motion  Jobcrt.  (Moin'cmcuts 
divers.) 

Le  Président.  —  Le  camarade  Jobert  mène  sa  discus- 
sion comme  il  le  veut.  Plusieurs  Fédérations  ont  proposé 
des  motions  d'exclusion  à  l'égard  du  citoyen  Jobert  ou  de 
ses  amis.  Je  ne  comprends  pas  comment  les  membres  du 
Congrès  peuvent  vouloir  empêcher  l'un  de  ceux  qui  sont 
ainsi  visés  de  se  défendre.  (Vive  approbation.) 

Jobert.  —  Eh  bien,  voilà  ce  que  nous  sommes  dans  le 
Parti  socialiste.  Il  est  évident  qu'après  comme  avant  le 
Congrès,  nous  essaierons  de  faire  voir  de  quelle  façon 
nous  voulons  réaliser  l'idéal  socialiste.  Et  comment  voulez- 
vous  que  nous  ne  le  disions  pas,  que  nous  ne  le  fassions 
pas  savoir  ?  On  nous  a  reproché  d'avoir  insulté  les  socia- 
listes :  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  commencé.  Au 
lendemain  de  la  réunion  du  Conseil  national,  je  ne  me 
rappelle  pas  à  quelle  date,  où  on  a  pris  une  décision  invi- 
tant les  militants,  les  journalistes  qui  écrivaient  dans  les 
journaux  socialistes,  de  s'abstenir  de  toute  polémique  inju- 
rieuse vis-à-vis  de  membres  du  Parti,  à  ce  moment  nous 
avons  cessé  toute  polémique,  toute  attaque,  et  ce  n'est 
(|u'après,  lorsque  sont  venues  d'autres  attaques,  que  nous 
avons  commencé  par  y  riposter  dans  la  Guerre  Sociale... 
Que  voulez-vous  ?  nous  ne'  sommes  pas  des  chrétiens  et 
nous  avons  répondu,  ainsi  que  vous  l'auriez  fait  rous-mê- 
mcs.    Mais    qu'on    cesse    les    attaques    contre    nous,    qu'on 
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réalise    l'apaisement    dont    on    i)arle,    et    nous    ferons    de 
même. 

Mais  ([uand  on  a  appelé  l'antipatriotisme  une  diversion, 
|uand  on  nous  a  dit  que  nous  étions  des  anarchistes  — 
c'est  cela  qu'on  nous  a  dit  ce  matin  —  je  me  suis  élevé 
contre  les  paroles  de  Laf argue,  parce  que  j'ai  considéré 
que  c'était  une  injure,  non  pas  que  les  camarades  anar- 
chistes ne  soient  pas  respectables,  mais  je  dis  que  je  ne 
veux  pas  qu'on  me  prête  l'intention,  moi  socialiste,  d'être 
venu  sous  l'étiquette  socialiste,  étant  anarchiste,  pour 
essayer  de  faire  de  l'anarchie  dans  le  Parti  socialiste.  Je 
suis  un  socialiste,  et  c'est  comme  tel  que  je  suis  dans  le 
Parti  depuis   1894.  (Applaiidissc»iciits.) 

Et  je  dis  que  c'est  une  injure  que  l'on  fait  à  un  socialiste 
en  lui  prêtant  cette  mauvaise  action,  cette  malhonnête 
action  d'être  entré  dans  un  Parti  en  se  couvrant,  en  se 
^nasquant  d'une  étiquette  qu'il  n'a  pas.  Mais  la  preuve  que 
je  dis  vrai,  c'est  que  j'ai  toujours,  en  périodes  électorales, 
défendu  le  socialisme  et  dit  que  je  n'étais  pas  un  anar- 
chiste, parce  que  je  n'étais  pas  un  individualiste;  je 
'appelais  qi!!e  le  mot  «  socialisme  »  avait  été  inventé  ])ar 
Leroux,  en  opposition  au  mot  d'individualisme,  qui  coni- 
nençait  à  se  faire  jour...  —  j'ai  lu  cela  quelque  part  — 
)our  indiquer  que  le  socialisme  était  le  contraire  de  l'in- 
lividualisme...  \"ous  voyez  bien  (|ue  je  ne  suis  pas  anar- 
■histe. 

Quant  à  ce  que  nous  faisons  dans  le  Parti  socialiste, 
lous  faisons  surtout  la  critique  de  la  propriété:  nous 
:royons,  nous,  que  c'est  la  propriété  individuelle  qui  est 
'a  cause  de  tous  les  maux  et  nous  faisons  notre  critique 
:omme  nous  l'entendons  en  restant  dans  les  limites  du 
Parti  socialiste.  Si  nous  engageons  les  citoyens  à  ne  pas 
"ivoir  confiance  dans  les  assemblées  électives,  c'est  parce 
jue  nous  n'y  avons  pas  confiance,  mais  nous  n'empêchons 
)as  les  autres  camarades  d'être  élus,  quand  ils  ne  se  met- 
tent pas  en  contradiction  avec  le  Parti;  nous  les  laissons, 
cela  nous  est  égal,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  dans  le 
13°  arrondissement,  il  y  avait  un  camarade  qui  avait  à  peu 
)rès  les  mêmes  idées  que  nous,  et  deux  autres  candidats 
|ui  n'avaient  pas  les  mêmes  idées.  Est-ce  que  vous  vous 
ngurez  que  je  me   suis  avisé  de   leur  tirer  dans  le  dos  ? 


Je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  que  je  savais  qu'ils  avaient  des 
moyens  différents,  mais  que  le  but  était  le  même...  Je 
crois  que  mon  moyen  est  bon,  j'essaie  de  l'employer,  voilà  . 
tout;  et  quand  vous  décidez  qu'on  participe  à  l'action  élec- 
torale, j'y  participe.  Vous  décidez  même  de  participer  à 
l'action  parlementaire:  j'y  participerais  si  j'avais  été  élu; 
mais,  avec  mon  tempérament,  c'est  entendu,  en  essayant, 
dans  le  Parlement,  si  j'y  avais  été,  d'être  le  représentant  de 
ces  ouvriers  révoltés. 

Voilà  comment  je  comprends  mon  rôle,  et  ma  foi,  tant 
pis,  si  cela  n'est  pas  socialiste...  Mais  il  me  semble  que 
c'est  du  socialisme  pur...  Voilà  notre  crime... 

Ah  !  je  sais  que  le  véritable  crime  est  surtout  parce  que 
nous  gênons  des  combinaisons.  On  vettt  ressusciter  ces 
tendances  anciennes  on  trouve  que  cela  va  trop  bien,  on 
veut  ressusciter  ces  querelles,  ces  haines,  Eh  bien,  nous 
ne  sortirons  pas  du  Parti.  Vous  en  appellerez  au  Congrès, 
je  sais  que  vous  voulez  le  faire  :  cela  nous  est  égal;  nous 
ne  sommes  pas  des  gens  à  ne  pas  aller  à  la  bataille,  nous 
y  allons  contre  d'autres  adversaires,  nous  irons  contre 
vous  :  vous  pouvez  présenter  une  motion  d'exclusion;  je 
mets  au  défi  le  Congrès  de  s'amputer  d'une  partie  de  ses 
membres  et  je  puis  dire  que  ce  seraient  les  meilleurs. 
(ApplandisscHienfs.)  Il  vous  faudrait  mettre  à  la  porte  le 
tiers  de  la  t^édération  de  la  Seine,  c'est-à-dire  de  ce  Paris 
socialiste  et  révolutionnaire  auprès  de  qui  nous  avons  fait 
notre  propagande,  j'en  appelle  aux  camarades  de  la  Seine 
loyalement.  Pour  notre  motion,  nous  avons  récolté  le  tiers 
des  membres  et  vous  voudriez  mettre  le  tiers  de  ce  Paris 
révolutionnaire  hors  de  vos  rangs.  Eh  bien,  savez-vous  ce 
qui  se  passerait  ?  Je  serais  désolé  de  ce  qui  arriverait 
parce  que  je  veux  rester  avec  vous,  parce  que  j'espère 
bien  que  le  Parti  socialiste,  que  les  ouvriers  socialistes 
viendront  à  nos  idées  et  voilà  pourquoi  je  tiens  à  rester 
en  bonne  harmonie  avec  vous...  Mais  si  vous  faisiez 
cela,  savez-vous  ce  qu'on  dirait  ?  Cela  nous  gênerait  peut- 
être,  mais  il  y  en  a  d'autres  que  cela  gênerait  et  je  sais 
que  ceux-là,  quand  même,  ont  peur  un  peu  de  cette  pers- 
pective, ils  ne  voudraient  pas  qu'on  leur  prêtât  cette  opi- 
nion ;  on  leur  dirait  :  Vous  jetez  hors  de  vos  rangs 
ceux  qui   veulent  que  le  socialisme  ne  s'occupe  pas  de  la 
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coïKiuête  des  pouvoirs  piil)lics:  c'est  donc  que  vous  êtes 
un  parti  essentiellement  électoral  et  seulement  partisan 
,  de  l'Assiette  au  beurre... 

Ce  serait  une  catastrophe  pire  pour  vous  et  vous  com- 
prenez que  nous  rallierions  les  éiénients  ouvriers  contre 
vous;  alors  que  vous  voyez  que  les  syndicats  ont  déjà 
une  méfiance  envers  vous,  c'est  à  ce  moment-là  que  vous 
voudriez  jeter  hors  du  Parti  des  éléments  qui  se  rap- 
prochent de  ce  syndicalisme...  Ce  serait  une  grave  mala- 
dresse. Si  nous  partions,  qu'est-ce  que  cela  pourrait  nous 
faire  ?  Nous  continuerions  notre  besogne,  nous  conti- 
nuerions à  répandre  nos  conceptions  pour  réaliser  l'idéal 
cjuc  nous  cherchons,  et  qu'est-ce  que  cela  nous  ferait  ? 
Nous  ne  cherchons  i)as  à  conquérir  des  sièges;  c'est  vous 
qui   seriez  les  premiers  frappés.  {Applaudissements.) 

\^oilà,  camarades,  ce  que  nous  sommes  dans  le  Parti, 
ce  que  nous  y  avons  fait,  ce  que  nous  voulons  y  faire 
et  je  dis  ce  que  nous  voulons  y  faire  en  restant  des 
disciplinés,  en  participant  à  l'action  électorale  comme 
vous,  en  participant  aux  élections  comme  vous,  avec  cette 
condition  surtout,  que  nous  ferons  de  la  propagande  et 
si  vous  décidez  qu'il  faut  cesser  ces  attaques  personnelles, 
nous  les  cesserons,  à  condition  que  si  on  recommençait 
à  notre  égard,  nous  recommencerions  encore,  c'est  entendu. 

On  dit  que  la  13"  section  est  un  foyer  d'^narchisme. 
Or,  cette  13''  section  a  augmenté  son  effectif  de  200  et 
quelques  cartes  en  deux  ans,  avec  la  propagande  que  nous 
y  avons  faite  et  étant  donné  qu'elle  a  donné  l'unanimité 
à  la  motion  jobert,  cette  13'  section,  malgré  cette  pro- 
pagande, a  augmenté  ses  recrues  et  savez-vous  com- 
ment ?  Le  camarade  Lafont,  qui  était  candidat,  le  sait 
et  moi  aussi.  Par  la  propagande  révolutionnaire  que  nous 
avons  menée  dans  nos  quartiers.  Pour  ma  part,  j'ai  recruté 
pendant  les  élections  et  depuis,  30  ou  40  membres  nou- 
veaux, (jui  ont  dit  :  si  c'est  cela  le  socialisme,  si  c'est 
pour  la  reprise  de  la  propriété  et  non  pas  seulement  pour 
la  conquête  de  ces  sièges  électoraux,  nous  sommes  des 
socialistes  avec  vous.  Ils  sont  venus  et  c'est  au  moment 
où  nous  avons  recruté  ces  éléments  que  vous  voulez 
essayer  d'enrayer  cette  propagande  ?  Eh  bien,  je  crois 
que  ce  serait  un  mauvais  calcul... 
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Caiiibicr.  —  Je  te  demande  si  le  Jobert  qui  a  signé  les 
articles  qu'on  a  lus  est  bien  le  même  qui  est  à  la  tribune, 
parce  que  je  ne   le  reconnais  plus. 

Jobert.  —  C'est  le  même,  te  us  mes  articles  sont  dans 
le    même    sens. 

Co'iiipcrc-Morcl.  —  Cambier  vient  vous  dire,  avec  rai- 
son :  Puisque  vous  êtes  partisan  de  l'action  électorale, 
pourquoi  écrivez-vous  :  «  C'est  le  prélude  des  batailles  pro- 
chaines que  nous  livrerons  pour  demander  que  le  Parti 
socialiste  abandonne  la  con(|uête  des  sièges...   » 

Jobert.  —  Hé  bien  !  quoi  donc  ?  Je  vous  l'ai  dit  que 
j'étais  entré  dans  le  Parti  avec  l'idée  que  j'essaierais  tou- 
jours de  faire  prévaloir  mes  opinions.  Nos  camarades 
réformistes  essaient  de  faire  prévaloir  les  leurs,  pourquoi 
pas  moi  aussi  ?  (^Applaudissements.)  Peut-être  qu'une  pa- 
reille méthode  n'est  pas  admise  chez  vous,  qu'on  admet 
qu'on  puisse  abdiquer  sa  volonté,  son  idée,  sa  pensée,  mais 
moi  je  ne  le  comprendrai  jamais.  Si  c'est  à  cette  condition 
qu'on  est  socialiste,  je  ne  le  serai  pas. 

Au  contraire,  je  serai  avec  vous,  si  vous  entendez  que 
dans  le  Parti  socialiste  on  est  mû  par  l'idée  de  la  propa- 
gande, d'amener  les  masses  ouvrières  à  cet  idéal  de  trans- 
formation de  la  propriété  et  de  l'oppression,  de  les  habi- 
tuer à  cet  esprit  de  révolte,  d'insurrection,  de  les  éduquer 
afin  de  faire  qu'un  jour  la  grève  générale  ne  soit  pas  sans 
grévistes  et  que  l'insurrection  ne  soit  pas  sans  insurgés, 
afin  qu'il  y  ait  dans  le  monde  assez  d'insurgés  conscients, 
de  grévistes  conscients  pour  pouvoir  faire  enfin  cette 
grève  générale  et  insurrectionnelle  qui  mettra  bas  la  so- 
ciété capitaliste.  Pourquoi  ?  Parce  que  je  n'ai  confiance 
que  dans  cette  méthode;  c'est  peut-être  une  illusion,  mais, 
enfin,  c'est  mon  droit  de  le  penser.  Dans  tous  les  cas,  nul 
de  nous  n'a  dit  que  nous  voulions  faire  la  grève  générale 
sans  grévistes  et  l'insurrection  sans  insurgés.  Nous  vou- 
lons préparer  les  esprits  à  cela,  les  habituer  à  cette  idée 
qu'ils  n'auront  rien  qu'en  le  prenant  par  la  force,  vio- 
lemment. 

Voilà  ce  que  nous  voulons  et,  je  vous  l'ai  dit,  pour 
ma  part,  je  n'abdiquerai  pas.  Il  n'y  a  rien  de  contra- 
dictoire à  être  le  citoyen  Jobert  (jui  a  écrit  ce  que  vous 
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lui  reprochez  cl  celui  ([ui  est  à  cette  trihuue,  (|ui  est  et 
qui  restera  touji>urs.  nou  pas  lui  anarchiste,  mais  un  socia- 
liste, (l'ifs  apf^Uiittlissciiu-iits  sur  certains  bcnics.) 

Fuliii  (Saônc-et-Loire.)  —  Au  nom  de  la  Fédération  de 
Saône-et-Loire.  je  \iens  ici  en  quelques  paroles  rapides, 
vous  exposer,  non  pas  les  tendances  particulières  d'une 
Fédération  qui  n'en  a  pas,  mais  bien  plutôt  quelle  est  sa 
compréhension  socialiste  exacte,  puis,  dans  l'ordre  de  la 
praticiue,  ce  qu'elle  pense  devoir  être  l'action  du  Parti. 

Tout  d'abord,  comparativement  aux  différentes  vues 
exposées  à  cette  tribune,  nous  dirons  ce  que  nous  ne 
sommes  pas,  puis  ensuite  ce  cpie  nous  sommes.  Nous  ne 
sommes  pas  les  partisans  de  la  théorie  du  citoyen  Breton, 
théorie  qu'il  est  venu  exposer  ici,  et,  certes,  nous  n'avons 
pas  grand  mérite  à  faire  cette  déclaration,  car  nous  som- 
mes pour  ainsi  dire  en  union  complète  avec  l'unanimité 
du  Congrès  ;  mais  si  nous  le  déclarons  (piand  même, 
c'-est  parce  que  nous  sommes  aux  antipodes  de  cette  théo- 
rie. Nous  ne  voulons  pas  de  cette  action  parallèle  dont  il 
a  été  question,  et  surtout  en  ce  moment-ci  où  nous  voyons, 
dans  une  majorité  élargie,  les  élus  radicaux  se  maculer 
eux-mêmes  de  boue  réactionnaire  sous  l'œil  vigilant  ei 
paternel  du  sinistre  pantin  qui  nous  gouverne. 

Bien  plus,  nous  sommes  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
qu'un  socialiste  puisse  avoir  une  attitude  équivoque  en  ce 
qui  concerne  le  vote  du  budget...  Je  ne  sais  si  le  Congrès 
aura  le  temps  d'examiner  la  question,  mais  nous  avons 
déclaré  que  nous  désirions  plus  de  précision  encore  dans 
le  pacte  d'unité,  afin  de  ne  pas  permettre  l'attitude  expec- 
tante  de  certaine  élus  scoialistes  en  ce  c|ui  concerne  le 
vote   du   budget. 

Eh  quoi  !  devant  ce  budget  (]ui  est  la  clé  de  voûte  de 
l'édifice  social  que  nous  voulons  renverser,  qui  est  le  para- 
chèvement de  la  société  bourgeoise  (pie  nous  combattons, 
nous  verrions  certains  socialistes  avoir  cette  attitude  ? 
Cela  ne  peut  se  faire.  Devant  ce  budget  qui  renferme  de- 
crédits  permettant  à  Fallières  d'aller  agenouiller  la  Répu- 
blique aux  pieds  du  tzar,  renfermant  les  crédits  nécessaires 
à  l'abominable  expédition  du  Maroc  et,  chose  pjus  grave 
encore,  renfermant  également  les  crédits  nécessaires  au 
transfert    des    soldats    sur    les    lieux   de    grève,   s'en   allant 
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fusiller  K's  nôtres,  certains  élus,  interprétant  le  pacte  uni- 
taire d'une  façon  que  je  ne  veux  pas  qualifier  et  qui  cons- 
titue plutôt  une  erreur  morale  qu'une  erreur  intellectuelle, 
auraient  ce  geste  à  la  Ponce-Pilate,  au  lieu  du  geste  d'é- 
nergie que  leur  conscience  socialiste  devrait  leur  dicter  ? 

C'est  pour  cela  que  nos  camarades  de  Saône-et-Loire 
vous  demanderont  demain  de  voter  un  texte  qui  donnera 
plus  de  précision  au  pacte  d'unité  sur  ce  point  et  ne  per- 
mettra  pas   cette   interprétation. 

Citoyens,  nous  ne  sommes  également  pas  réformistes, 
même  en  considérant  un  réformisme  modern-style,  imbu 
(le  l'esprit  nouveau  dont  on  a  apporté  l'expression  avec 
une  magistrale  ampleur  à  cette  tribune.  Nous  sommes  de 
ceux  qui  pensons  qu'il  n'y  a  pas  de  réformes  véritable- 
ment utiles  dans  le  régime  capitaliste,  nous  sommes  de 
ceux  qui  pensons,  camarade  Jaurès,  que  vous  ne  pourriez 
jamais  arracher  de  réformes  véritablement  utiles,  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  sont  capables  de  saper  à  la  base  le  sys- 
tèmse  de  la  société  bourgeoise,  parce  qu'il  faudrait  pour 
cela  que  vous  puissiez  obtenir  jusqu'à  la  complicité  de 
cette  société  et  cette  complicité  vous  ne  l'obtiendrez  ja- 
mais. Certes,  si  nous  n'avions  pas  une  grande  et  sympa- 
thique confiance  dans  votre  sincérité,  nous  serions  obligés 
de  dire  :  la  conception  Jaurès,  il  faut  l'ajouter  à  la  concep- 
tion Breton.  Nous  sommes  de  ceux  cependant  qui  pensons 
qu'on  doit  poursuivre  l'accomplissement  de  ces  réformes, 
mais  sur  un  seul  point,  pour  une  seule  raison:  c'est  qu'elles 
mettront  au  pied  du  mur  les  partisans  du  régime  actuel, 
elles  les  forceront  à  vider  leur  sac  et  ce  sera  la  démons- 
tration même,  devant  le  prolétariat  et  sur  le  terrain  positif, 
-le   l'inanité  de   ces   réformes. 

Quant  aux  moyens  d'action  du  Parti,  nous  sommes  de 
ceux  qui  pensons  qu'il  n'y  a  pas  d'armes  que  nous  puis- 
sions délaisser  et,  nous  tournant  du  côté  de  nos  camarades 
syndicalistes  pour  qui  nous  ne  ressentons  que  de  la  sym- 
pathie, nous  qui  n'avons  que  la  main  fraternellement  ten- 
due vers  tous  ceux  qui  étant  d'accord  avec  nous  sur  les 
bases  même  de  l'unité,  alors  même  qu'ils  ne  nous  font 
cependant  pas  l'honneur  de  partager  nos  plus  intimes 
convictions,  et  nous  leur  disons:  Nous  ne  pensons  devoir 
délaisser   aucune    arme,   et   parmi    elles    l'arme    électorale, 
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alors  (juc  vous  penseriez  comme  nous  peut-être  que  cette 
arme  est  défectueuse,  ce  n'est  pas  un  raison  pour  l'aban- 
donner, et  je  dirai,  m'adressant  même  à  ceux  d'entre 
vous  qui  sont  les  plus  proches  de  la  conception  libertaire, 
qu'en  nous  plaçant  même  à  ce  point  de  vue.  vous  seriez 
encore  peut-être  forcés  de  faire  de  l'action  électorale.  Si 
vous  voulez  modifier  le  pouvoir,  même  dans  le  sens  de 
l'ablation,  vous  êtes  obligés  de  vous  en  emparer.  On  ne 
saurait  faire  de  réformes  dans  la  lune  parce  que  nous 
ne  pouvons  l'atteindre.  Lorsque  les  révolutionnairse  bour- 
geois de  1789  voulurent  modifier  le  pouvoir  royal  dans 
le  sens  de  la  destruction,  ils  furent  obligés  de  commencer 
par  s'emparer  de  ce  pouvoir  et  vous  serez  obligés,  même 
en  cultivant  votre  idée  personnelle,  de  vous  emparer  du 
pouvoir  bourgeois  pour  le  modifier  jusqu'à  la  désagréga- 
tion même  du  principe  autoritaire. 

D'un  autre  côté,  nous  pensons  que,  quelle  que  soit  la  dé- 
finition, le  sens  qu'on  veuille  donner  au  mot  de  révolution, 
il  n'est  pas  un  socialiste  conscient  —  et  je  suis  d'accord. 
j'en  suis  certain  avec  l'unanimité  de  mes  camarades  — 
(|ui  ne  sache  bien  que  la  bourgeoisie  ne  lâchera  ses  privilè- 
ges que  sur  une  action  finale  réalisée  par  la  force. 

Eh  bien,  si  nous  sommes  pour  l'organisation  méthodi- 
que, nous  disons  que  nous  ne  savons  pas  à  l'heure  actuelle 
quel  est  le  moyen  d'action  qui.  à  l'heure  suprême,  appor- 
tera le  trionijibe  définitif.  Et  c'est  pourquoi  nous  deman- 
dons cju'on  réserve  tous  ces  moyens  sans  en  excepter  un 
seul. 

|e  crois  que  de  ce  Congrès  peut  sortir  une  motion  uni- 
taire qui  donnera  satisfaction  en  quelque  sorte  à  toutes 
les  tendances  et  d'une  façon  loyale  et  honnnête.  en  lais- 
sant à  chaque  individualité  le  soin  d'une  affection  plus 
spéciale,  donnant  une  prépondérance  plus  marquée  ]K)ur 
tel  (Hi  tel  mode  d'action,  selon  ses  sentiments  et  s'il  faut 
faire  quelque  sacrifices  honnêtement  possibles,  de  nos 
tendances  personnelles  à  cette  motion  unitaire,  camarades, 
nous  les  ferons  pour  la  grandeur  de  l'idée  socialiste.  (Af>- 
plaudisscmcnls.) 

Paul  Auhriot  (Seine).  —  Citoyens,  j'arrive  tard  dans  ce 
débat  et,  par-dessus  le  marché,  à  une  heure  tardive,  et 
vous    pouvez    être    certains    que    je    vais    m'efforcor    dans 
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mon  arj^uiiKiitation  de  laisser  de  côté  tout  ce  (|ui,  de  ])art 
et  d'autre,  a  pu  déjà  être  examiné  avec  assez  d'ampleur 
l)Our  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  revenir  à  l'heure 
qu'il    est. 

Je  veux  tout  d'abord  constater  avec  uli  grand  plaisir 
et  une  grande  joie  qu'un  acte  fondamental  d'unité  s'accom- 
plit ici,  à  travers  la  diversité  des  conceptions  qui  sont 
exposées,  parce  que  nous  pouvons  dire  qu'avec  des  angles 
de  réflexion  et  d'incidence  différents,  c'est  la  même  lu- 
mière, c'est  le  même  foyer  révolutionnaire  qui  éclaire  nos 
l)ensécs  et  qui  réchauft"e  nos  consciences.  Par  conséquent, 
la  besogne  est  devenue  plus  facile  pour  ceux  qui  ne  sont 
])as  venus  ici  comme  des  concurrents  désireux  de  faire 
triompher  envers  et  contre  tout  une  marque  de  fabrique, 
mais  comme  des  hommes  qui  veulent  collaborer  utilement 
à  une  œuvre  commune  et  rechercher  les  moyens  d'apporter 
dans  la  pensée  et  dans  l'action  du  Parti  socialiste  cette 
clarté  et  cette  netteté  qui  lui  permettront  de  marcher 
dans  l'avenir  vers  de  nouveaux  triomphes  pour  la  révolu- 
tion sociale. 

Citoyens,  ce  qui  me  paraît  nécessaire,  c'est  d'abord 
de  vous  dire  dans  quel  esprit  la  plus  petite  minorité  de 
la  Seine  n'a  pas  cru  devoir  se  rallier  aux  motions  qui  ont 
été  proposéees,  d'une  part,  par  la  majorité  de  la  Commis- 
sion et,  d'autre  part,  par  notre  camarade  Jobert  et  nos 
camarades  de  la  13''  section. 

En  ce  qui  concerne  la  motion  de  la  majorité  de  la 
Commission,  le  reproche  essentiel  que  nous  lui  avons 
fait  est  exactement  celui  que  le  citoyen  Jaurès  lui  a  fait 
ici  même  :  c'est  qu'elle  n'est  en  effet  qu'une  accumulation 
d'étiquettes  sous  lesquelles  il  serait  possible  à  chacun  d'en- 
tre nous,  au  sortir  du  Congrès  de  mettre  ce  qu'il  voudrait  : 
une  telle  motion  n'aurait  pas  le  caractère  de  précision 
et  de  clarté  que  nous  voulons  pour  la  motion  qui  sortira 
de  ce  débat.  (Approbation.)  Et,  par  conséquent,  il  faudra 
bien  —  et  nos  camarades  de  la  majorité  de  la  Seine  se 
décident  à  l'accepter  —  préciser  et  définir  dans  quelles 
conditions  et  dans  quelles  limites  devront  être  employés  les 
moyens   d'action   qu'ils   ont   énumérés... 

l'aillaiif.  —  C'est  ce  que  j'ai  cherché  à  faire. 

Auhr'wt.  —  Citoyen  Vaillant,  je  le  constate  précisément 
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et  je  nie  félicite  que  vous  .soyez  venu  ici,  de  niènie  que 
Tanger,  préconiser  le  sens  clans  lequel  vous  preniez  les 
moyens  d'action  énumérés  dans  la  motion.  Mais,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  si.  dans  le.  Congrès  de  la  Fédération 
de  la  Seine,  nous  avions  obtenu,  non  pas  seulement  par 
des  discours,  mais  par  des  phrases  précises  incluses  dans 
la  motion,  ces  précisions  nécessaires  que  vous  voulez 
bien  nous  accorder  maintenant,  peut-être  la  Fédéra- 
lion  (le  la  Seine  ne  se  serait-elle  par  présentée  devant  ce 
Congrès  scindée  en  trois  fractions.  Et  c'est  déjà  quelque 
chose  que  j'enregistre  très  volontiers,  qu'il  est  possible, 
d'une  part,  à  la  majorité  de  la  Seine,  expliquant  et  pré- 
cisant sa  motion,  et,  d'autre  part,  à  la  minorité  que  je 
représente,  de  trouver  désormais  des  points  de  contact  et 
de  rapprochement  à  la  lumière  même  des  précisions  que 
vous    avez    apportées    ici. 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  la  motion  de  la  majorité,  et  je 
crois  qu'il  nous  sera  possible  aux  uns  et  aux  autres  de 
trouver  l'accord  sur  une  formule  nouvelle  ;  car  ce  que 
Tanger  a  dit  ici  en  ce  qui  concerne  votre  motion,  nous  le 
répétons  après  lui  en  ce  qui  concerne  la  nôtre  ;  nous  n'ap- 
portons dans  ce  Congrès  aucun  amour-pro])re  d'auteur  ; 
nous  voulons  simplement  par  notre  libre  collaboration 
donner  naissance  à  une  motion  qui  comprendra  lexposé 
clair,  la  formule  précise  de  Tactidn  (|ui  nous  parait  né- 
cessaire. 

Et  maintenant  qu'il  est  l)ien  entendu  <|u"à  travers  les 
conceptions  différentes  du  processus  révolutionnaire,  expo- 
sées d'une  part  par  le  citoyen  Jaurès,  et,  d'autre  part,  par 
le  citoyen  Bracke,  nous  reconnaissons  les  uns  et  les  autres, 
mais  avec  des  limitations  indispensables,  la  nécessité  de 
l'œuvre  des  réformes  urgentes,  je  dis  que  cela  va  être 
pour  nos  camarades  qui  se  sont  groupés  autour  de  ma  mo- 
tion, une  grande  satisfaction  de  voir  le  Congrès  enregis- 
trer unanimement  l'indication  que  nous  proposons  à  la  (ni 
de  notre  motion. 

Oui,  il  était  l)C!n  que  ces  débats  eussent  toute  leur  am- 
])leur,  mais  il  est  nécessaire,  au  moment  où  ils  se  termine- 
ront, qu'il  ne  nous  reste  pas  seulement  le  souvenir  un  peu 
fuyant  des  discours  prononcés  ici,  mais  que  tout  cela 
aboutisse  à  un  acte  formel  et  qu'il  soit  décidé  qu'au  sortir 
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luênic  de  ce  Congrès,  vos  divers  organes  :  Commission 
administrative  et  Fédérations  départementales,  vont  se 
mettre  à  la  besogne  immédiatement.  \"ous  allez,  camarades 
de  toutes  les  tendances,  qui  avez  réalisé  ce  grand  Parti 
unifié  dont  l'action  doit  être  féconde,  vous  mettre  à  la 
I)esogne  pour  faire  sortir  de  vos  travaux  un  programme 
d'action,  de  réformes  qui,  sans  faire  perdre  de  vue  le  but 
essentiel  du  socialisme,  nous  permettra  de  dire  à  la  classe 
ouvrière  et  à  la  classe  paysanne  :  Voilà  par  quels  chemins 
pratiques,  par  quels  chemins  immédiatement  possibles  nous 
vous  demandons  de  passer,  et  les  uns  et  les  autres,  j'en 
suis  persuadé,  nous  serons  d'accord  sur  un  certain  nombre 
de  réformes  très  nettement  limitées  et  précisées  dans  un 
esprit  socialiste,  les  uns  parce  qu'ils  y  verront  des  réalisa- 
tions partielles  de  l'idéal  révolutionnaire,  et  les  autres, 
parce  qu'ils  y  verront  des  pas  faits  en  avant  vers  la  révo- 
lution qu'ils  considèrent  comme  l'acte  initial  et  la  condition 
première  des  transformations  socialistes. 

]\Iais  quelles  que  soient,  je  le  répète,  les  différences  de 
conception,  c'est  l'œuvre  de  réalisation  qui  est  nécessaire 
maintenant.  Il  nous  faut  sortir  des  discussions  théoriques, 
il  nous  faut  aboutir  à  la  pratique,  et  c'est  ce  que  la  mino- 
rité de  la  Fédération  de  la  Seine  que  je  représente  demande 
à  ce  Congrès. 

Elle  lui  demande  encore  autre  chose.  C'est  d'écarter  la 
motion  Jobert.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  ne 
sortirons  pas  d'ici,  ayant  abdiqué  la  pensée  socialiste.  Il 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on  ne  va  pas  pousser  le 
respect  de  l'autonomie  reconnue  et  proclamée  par  nous 
])our  d'autres  organismes  ouvriers  jusqu'à  l'abdication  de 
la  conscience  et  de  la  pensée  socialistes.  Et,  citoyens,  le 
débat  sur  ce  point  a  déjà  apporté  quelques  précisions.  On 
ne  veut  pas,  je  le  crois  en  effet,  transformer  la  pensée 
socialiste,  mais  on  veut  la  transporter  hors  du  Parti  socia- 
liste, dans  l'enceinte  d'autres  organisations  ouvrières.  Nous 
pensons,  nous,  qu'ici  est  le  centre  de  l'action  prolétarienne, 
qu'ici  jaillit  la  source  de  la  pensée  révolutionnaire,  et 
qu'en  dehors  du  Parti  socialiste,  il  n'y  a  d'action  révolu- 
tionnaire que  dans  la  mesure  où  cette  action  s'inspire  des 
conditions  discutées  et  formulées  par  vous. 

J'ai  lu,  avec  la  plus  grande  attention,  les  exposés  de  nos 
camarades  syndicalistes,  et  j'ai  écouté  avec  le  plus  grand 
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soin  le  discours  de  Lagardellc.  Je  me  plais  à  reconnaître 
leur  effort  de  pensée  et  de  nouveauté,  mais  cet  effort 
même  a  fait  oublier  à  nos  camarades  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
tiel, de  durable,  et  je  dirai,  de  permanent  dans  la  pensée 
socialiste...  Ob  !  je  sais  bien  que  vous  allez  nous  reprocher 
de  nous  attarder  à  des  formules  désuètes  et  vides  de  sens. 
Mais  permettez-moi  de  dire  qu'il  me  semble  bien,  si  j'étu- 
die de  près  vos  écrits  et  vos  paroles,  qu'elles  ne  vous  pa- 
raissent vides  de  sens  que  quand  elles  sont  employées  par 
le  Parti  socialiste,  et  qu'elles  vous  paraissent  tout  d'un 
coup  singulièrement  riches  et  fécondes  lorstiu'elles  sont 
prononcées  en  dehors  du  Parti  socialiste. 

Car  enfin,  de  quoi  s'agit-il  après  tout  ?  Il  s'agit  de  réali- 
ser la  transformation  de  la  société  actuelle,  il  s'agit  de 
détruire  jusque  dans  sa  racine  l'iniquité  profonde  .de  la 
société  capitaliste,  et  c'est  le  Parti  socialiste,  c'est  l'Inter- 
tionale  ouvrière  qui  a  proclamé  que  c'était  par  la  transfor- 
mation de  la  propriété  privée  en  propriété  sociale,  par  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  que 
s'accomplirait  ce  grand  acte  nécessaire  d'affranchissement 
ouvrier.  Quand  ces  paroles  sont  prononcées  ici,  je  le  ré- 
pète, elles  apparaissent  comme  des  formules  fuyantes  et 
lointaines.  Et  puis,  quand  on  les  reprend  ailleurs,  quand  on 
les  met  en  tête  des  Statuts  de  la  C.  G.  T.,  il  semble  tout 
d'un  coup  qu'elles  reprennent  toute  leur  richesse  et  toute 
leur  vitalité  ! 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  déplacer  l'axe  de  la 
pensée  révolutionnaire,  qu'il  faut  laisser  à  l'organisation 
ouvrière  syndicale  toute  sa  large  autonomie,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  que  vous  abdiquiez,  vous  cjui  prétendez  être  la 
conscience  politique  du  prolétariat,  le  rôle  important,  né- 
cessaire, indispensable  que  vous  avez  joué  jusqu'ici  dans 
l'évolution  sociale.  (Applaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  beaucoup  le  débat,  mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  et  dire  à  nos  camarades  syndica- 
listes révolutionnaires  qui  ont  signé  la  déclaration  parue 
dans  l'Action  Directe,  qu'ils  ont  sans  aucun  doute  usé  de 
leur  droit  absolu  de  pensée  et  d'interprétation,  mais  que 
tout  de  même  il  s'agit  de  savoir  si  nous  allons,  nous,  accep- 
ter ces  appréciations.  On  nous  a  dit  hier  à  cette  tribune  ■ — 
je  crois  bien  que  c'était  le  citoyen  Vaillant  lui-même  — 
qu'il  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  ne  voir  dans  le  Parti 


—  443  — 

socialiste  qu'un  reflet  de  l'action  ouvrière.  Et  pourtant,  que 
nous  disent  nos  camarades  dans  l'Action  Directe  ? 

«  La  puissance  politique  du  Parti  socialiste  grandit  avec  la  car 
(  pacité  politique  du  prolétariat,  c'est-à-dire  avec  la  force  des 
'(  institutions  ouvrières  dont  il  n'est  que  l'interprète  et  le  re- 
<(  flet."!)  (i) 

Je  vous  demande  si  vous  consentez  à  signer  cette  abdi- 
cation ?  si  vous  consentez  à  n'être  qu'une  reflet  de  l'action 
ouvrière.  Si  vous  consentez  à  dire  que  «  le  Parti  socialiste 
ne  peut  prendre  pour  but  l'utopique  conquête  des  Pouvoirs 
publics.  » 

Si  vous  y  consentez,  il  n'y  a  plus  qu'une  solution  logi- 
que, c'est  de  proclamer  la  dissolution  d'un  Parti  qui  ne  se-' 
rait  plus  qu'un  reflet,  et  de  donner  tous  nos  efforts  à  la 
seule  C.  G.  T. 

On  ajoute  que  le  Parti  politique,  le  Parti  socialiste  ne 
prétendra  sur  les  organisations  ouvrières  à  aucune  tutelle... 
Mais  en  vérité,  je  me  demande  si  je  connais  bien  le  sens 
des  mots  :  voici  des  camarades  qui  sont  membres  du  Parti 
Focialiste,  et  qui  agissent  comme  tels,  et  il  me  semble  bien 
qu'ils  ne  respectent  pas  très  scrupuleusement  eux-mêmes 
cette  motion  qu'ils  ont  défendue  à  Nancy  sur  l'autonomie 
syndicale,  puisque  ce  sont  eux  qui  viennent  donner  des 
directions  à  l'action  syndicale  dont  ils  ont  proclamé  l'au- 
tonomie et  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas,  à  moins  que  nous 
n'acceptions  de  les  considérer  comme  des  membres  hono- 
raires de  la  C.  G.  T. 

Nous  disons  que  vous  avez  essayé  de  donner  des  direc- 
tions à  l'organisation  syndicale,  au  mouvement  syndical,  et 
que  de  cette  façon,  en  quelque  mesure,  vous  avez  manqué 
au  conseil  que  vous  donnez  vous-mêmes,  parce  que  vous 
avez  exercé  une  action  de  tutelle  sur  l'organisation  de  la 
classe  ouvrière.  Citoyens,  permettez-moi  d'ajouter  que  vous 
allez  très  loin  dans  ce  sens  et  que  vous  entraînez  le  socia- 
lisme dans  des  voies  où  pour  mon  compte  je  me  féliciterais 
de  le  voir  entrer,  mais  qui  ne  me  paraissent  pas  être  celles 
adoptées  jusqu'ici  par  la  C.  G.  T.  Vous  nous  dites  ceci    : 

«  Faussant  la  formule  de  Marx  :  «  Toute  lutte  de  classes  est 
«  une  lutte  politique»,  les  illuminés  du  bulletin  de  vote  ont  dé- 
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«  tourné  le  mot  pulititiue  de  son  sens  véritable.  11  csi  imbécile 
y(  d'attrihuer  au  Parti  socialiste  l'action  politique  et  l'action  écono- 
(I    miquc  aux  syndicats.  ».... 

«  Le  Syndicat  est  le  groupement  polititiuc  essentiel  de  la  classe 
■>   ouvrière.  » 

Soit  !  je  le  veux  bien  pour  mon  com])le.  mais  alors  il 
faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  déclarer  que  ce  grou- 
pement politique  essentiel  va  faire  effectivement  partie  de 
l'organisation  politique,  ou  bien  déclarer  alors  que  l'orga- 
nisation politique  se  trouve  être  devenue  tout  d'un  coup 
l'organisation  économique  du  prolétariat... 

l'iic  l'oi.v.  —  Cela  prouve  que  vous  n'avez  pas  compris. 
Lisez  tout  le  texte. 

Aiibriof.  —  11  est  possible  que  je  n'aie  pas  compris;  je 
ne  demande  pas  mieux,  vous  l'entendez  bien,  que  de  don- 
ner au  débat  toute  son  ampleur,  quelle  que  soit  la  fatigue 
du  Congrès  à  l'heure  actuelle  et  quelle  que  puisse  être  la 
mienne  propre.  Je  crois  qu'il  y  a  là  ime  question  trop 
essentielle  dans  l'évolution  dti  mouvement  ouvrier  et  so- 
cialiste, pour  que  nous  n'arrivions  sur  ce  point  aussi,  com- 
me sur  les  réformes,  à  toutes  les  précisions  indispensables. 
Ce  sont  ces  précisions  qui  nous  permettront  d'éviter  les 
malentendus.  Eh  bien,  le  texte  tout  entier  dit    : 

Faussant  la  formule  de  Marx  :  <(  Toute  lutte  de  classe  est  une 
lutte  politique  «,  les  illuminés  du  bulletin  de  vote  ont  détourné  le 
mot  politic|ue  de  son  sens  véritaljle.  11  est  imbécile  d'attribuer  au 
Parti  socialiste  l'action  polititiue  et  l'action  économitiue  aux  syn- 
dicats. 

Est  politiciue  toute  action  générale  de  classe.  La  lutte  contre 
le  patron  elle-même  a  déjà  une  allure  poHti(|ue,  puisqu'elle  aboutit 
directement  à  la  lutte  contre  le  capitalisme  et  contre  l'Etat. 

S'attai|uant  aux  bases  mêmes  du  régime,  la  révolte  ouvrière 
devient  chacjue  jour  plus  pressante  et  plus  précise.  Par  les  grèves 
de  plus  en  plus  générales  et  méthodiques  se  manifeste  la  force 
qui  soulèvera  le  monde. 

Le  syndicat  est  le  groupement  poIiti(|ue  essentiel  de  la  classe  ou- 
\  rière. 

Citoyens,  si  je  cite  ces  paroles,  ce  n'est  pas  pour  les 
combattre  dans  leur  esprit.  Je  crois  en  effet  que  les  Syn- 
dicats mènent  une  action  politique  et  je  crois  que  jusqu'ici 
nous  avons  créé  un  état  de  choses  peut-être  nécessaire, 
mais  qui  est  en  lui-même  une  confusion,  lorsque  nous 
avons  arbitrairement  séparé  les  mots  d'action  politique  et 
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d'action  économique.  Il  est  certain,  citoyens,  que  nous 
aboutirons,  —  et  ce  sont  nos  camarades  de  VAciion  Directe 
cjui  le  disent  —  à  réconcilier  dans  une  même  action  politi- 
(|ue  et  économique  et  le  groupement  politique  du  Parti  so- 
cialiste et  le  groupement  syndical  qui,  d'après  vous,  est  le 
groupement  essentiel  de   la   classe  ouvrière.   {Applaudisse- 

IllCIltS.) 

Pour  mon  compte,  c'est  une  espérance  que  je  salue  avec 
joie,  qu'après  avoir  réalisé  dans  cette  enceinte  l'unité  de 
ceux  qui  se  sont  livrés  presque  uniquement  à  la  lutte  poli- 
tique, vous  puissiez  un  jour  réaliser  l'unité  plus  vaste, 
nécessaire  et  féconde,  de  toute  la  classe  ouvrière  dans 
toutes  ses  organisations.  (Applaudissements.) 

Mais,  camarades,  vous  le  voyez,  ce  sont  vos  prémisses 
elles-mêmes  que  j'accepte.  J'entends  bien  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  à  l'heure  présente,  dans  l'état  présent  des 
choses,  de  précipiter  un  tel  mouvement,  mais  je  crois  qu'il 
n'est  pas  inutile  non  plus  de  préciser  que  le  germe  de  cet 
espoir,  de  cette  union,  c'est  vous  qui  dès  à  présent  prenez 
l'initiative  de  le  jeter  au  sein  même  du  Parti  et  de  nos 
discussions. 

Ah  !  citoyens,  quand  hier  j'écoutais  Lagardelle,  j'ai  en- 
tendu et  recueilli  de  sa  bouche  des  déclarations  qui  me 
|)araissaient  à  moi  infiniment  intéressantes,  lorsqu'il  nous 
a  dit  —  et  tout  de  suite  je  déclare  que  j'accepte  la  réserve 
que  Jaurès  a  faite  à  ce  sujet,  mais  je  retiens  aussi  l'aveu 
de  Lagardelle  —  lorsqu'il  nous  a  dit  qu'il  lui  paraissait 
nécessaire  au  mouvement  autonome,  au  mouvement  pro- 
pre du  monde  ouvrier,  qu'on  arrive  par  exemple  à  réaliser 
une  réforme  sociale  comme  le  rachat  de  l'Ouest,  en  fai- 
sant en  quelque  sorte  un  contrat  collectif  entre,  d'une  part, 
l'organisation  des  employés  et  des  ouvriers  chargés  de 
l'administration  et  de  l'exploitation,  et,  d'autre  part,  — 
comme  il  faut  bien  un  second  contractant  et  qu'on  ne  peut 
pas  contracter  à  soi  tout  seul,  —  d'autre  part,  la  collecti- 
vité nationale.  Et  vous  préconisiez  vous-même,  Lagardelle, 
comme  conséquence  de  ce  contrat  l'établissement  d'une 
sanction  et  d'une  sanction  pécuniaire.  C'est  cela  que  je 
retiens,  parce  qu'il  me  semble  que  bien  loin  d'aller  dans 
ie  sens  anti-démocratique,  comme  vous  le  dites,  on  peut 
tirer  de  votre  pensée  même  des  conclusions  pleinement 
démocratiques.    Vous    substituez    en    somme,    dans    votre 
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pensée à  la  loi  régalienne  et  féodale  que  nous  subissons  en 
ce  moment,  une  loi  contractuelle  qui  a  cet  immense  avan- 
tage, à  mes  yeux,  d'être  étroitement  limitée  dans  la  durée 
de  son  application  et  d'être  indéfiniment  et  perpétuelle- 
ment renouvelable.  C'est  là  assurément  une  conception  qui 
peut  pour  le  moment  n'être  pas  d'accord  avec  les  possibi- 
lités de  réalisation  sociale  et  socialiste  que  nous  entre- 
vovons,  mais  il  est  bors  de  doute,  Lagardellc.  que  vous- 
même,  vous  aboutissez,  à  partir  du  moment  où  vous  posez 
le  prol)lème  d'une  faqon  précise,  non  pas  à  une  action 
anti-démocratique,  mais  à  une  action  collective  et  à  une 
action  démocratique. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  sur  ce  point  que  je 
voulais  attirer  l'attention  du  Congrès.  Je  veux  aussi  dire 
que  si  la  motion  que  nous  accepterons  limite  par  une 
énumération  qui  sera  forcément  incomplète,  les  moyens 
d'action  du  Parti  socialiste,  nous  risquons  de  faire  des 
erreurs  considérables. 

On  a  examiné  plusieurs  de  ces  moyens  d'action.  On  a 
examiné  l'action  électorale  et  parlementaire,  on  a  examiné 
l'action  directe,  et  sur  ce  point,  on  a  apporté  des  préci- 
sions qui  sont  de  nature  à  nous  donner  satisfaction  en 
répudiant  ce  qui  peut  jusqu'ici,  sous  le  nom  d'action  direc- 
te, être  entré  dans  la  classe  ouvrière  de  fièvre  impatiente 
et  de  maladresse.  On  a  examiné  aussi  la  grève  générale  et 
l'insurrection  et  nous  sommes  de  ceux  qui  ont  applaudi 
aux  précisions  si  importantes  que  le  citoyen  Jaurès  a  ap- 
portées en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces  moyens  d'action. 
Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  moyens  d'action 
n'épuisent  pas  le  champ  des  possibilités  futures  et  que, 
par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  pour  vous  de  laisser  l'ave- 
nir ouvert  sur  les  moyens  d'action  que  les  événements  et 
les  circonstances  peuvent  mettre  à  votre  disposition.  Et 
permettez-moi  d'envisager  une  hypothèse  qui  est  possible, 
après  tout  :  c'est  que  bien  loin  que,  suivant  les  circonstan- 
ces, ce  soit  un  jour  la  grève  générale  insurrectionnelle  ce 
soit  au  contraire  le  travail  général  insurrectionnel  qui 
apparaisse  comme  le  moyen  d'action  nécessaire;  et  je 
m'explique.  Vous  pouvez,  par  le  développement  même  des 
réformes  que  vous  voulez  accomplir,  acculer  la  grosse 
bourgeoisie  industrielle  et  commerciale  à  un  acte  de  résis- 
tance générale,  à  un  lock-ont,  à  un  arrêt  patronal  de  la 
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production  et  de  l'échange.  Quel  sera  à  ce  moment-là 
votre  devoir,  aussi  bien  à  vous,  législateurs,  qu'à  nous 
militants  ?  Ce  sera  d'essayer,  par  l'action  commune  de 
toutes  les  organisations  ouvrières,  de  rétablir  cette  pro- 
duction et  cet  échange  arbitrairement  arrêtés.  Et  par  con- 
séquent, il  y  a  là  aussi  une  possibilité  d'action  dont  vous 
ne  devez  pas  vous  priver. 

Je  m'arrête  à  cette  hypothèse,  je  ne  veux  pas  en  exami- 
ner d'autres;  si  j'en  examinais  d'autres,  mon  imagination 
ne  m'en  fournirait  pas  assez  pour  correspondre  à  la  ri- 
chesse de  possibilités  que  l'avenir  renferme. 

J'ajoute  enfin  —  et  cela  est  très  important  —  que  la 
motion  qui  sortira  de  ce  Congrès  doit  en  outre,  d'une  façon 
ferme  et  nette,  répudier  tous  les  moyens  d'action  indivi- 
duelle qui,  par  leur  outrance,  sont  de  nature  à  jeter  sur 
le  Parti  socialiste  et  sur  la  classe  ouvrière  tout  entière  un 
discrédit  fâcheux.  Et.  citoyens,  sur  ce  point,  laissez-moi 
faire  appel  à  un  fait  d'histoire  contemporaine  qui  est 
d'hier. 

L'Internationale  ouvrière  a  dernièrement  accompagné  — 
vous  savez  avec  quelle  solennité  —  à  sa  dernière  demeure 
le  révolutionnaire  Grégori  Guerchouni.  Eh  bien,  c'est  à 
lui  que  je  demande  pour  vous  et  pour  moi  un  enseignement 
et  une  leçon.  L'année  dernière,  vous  le  savez,  au  prix  de 
sa  liberté  et  même  de  sa  vie,  il  rentrait  en  Russie,  lui  qui 
était  traqué  par  la  police  russe  ;  il  apparaissait  tout  d'un 
coup  au  milieu  du  Congrès  du  Parti  socialiste  russe  réuni 
extraordinairement.  Et  savez-vous  pourquoi  Guerchouni 
bravait  la  police  russe,  mettait  sa  vie  en  péril  ?  C'était 
pour  rappeler  aux  camarades  révolutionnaires  de  Russie 
que  la  fermeté  révolutionnaire  n'est  pas  incompatible  avec 
la  sagesse  et  avec  la  prudence,  et,  citoyens,  je  veux  tous 
faire  une  lecture  brève  de  quelques  passages  du  discours 
que  Guerchouni  prononça  à  ce  moment-là  contre  la  tacti- 
que de  terrorisme  et  d'expropriation  (i).  Vous  allez  voir 
qu'il  demanda  au  Parti,  pour  l'honneur  et  pour  l'intérêt 
de  la   Révolution  russe,  de   renoncer  à  une  politique  qu'il 


(  I  )  Voir  Tribune  Russe  du   lo  octobre   1908. 


448 


jugeait,    lui,    une    politique    criminelle.    Et    voici    ce    qu'il 
disait    : 

En  parlant  des  expropriations,  i)ue  je  désapprouve,  je  voudrais 
souligner  l'action  étonnamment  démoralisatrice  (|u"elles  exercent 
dans  les  rangs  des  militants.  Et  je  pense  qu'une  trop  grande  fran- 
chise et  une  trop  grande  brutalité  de  langage  ne  pourront  pas 
nuire  ici. 

Ne  faudrait-il  pas  poser  la  question  ainsi  :  Comment  faire  pour 
ne  pas  nous  trouver,  à  l'égard  des  expropriations,  dans  la  situation 
de  Ponce  Pilate,  en  nous  lavant  les  mains  dans  le  sang  de  ceux 
qui  accomplissent  ces  expropriations  ?  Je  veux  dire  que  nous  ne 
pou\oiis.  dans  cette  (jucstion.  nous  borner  à  une  attitude  toute 
formelle,  à  une  résolution  toute  \erbale.  Notre  devoir  est  de  nous 
immiscer  dans  ce  qui  se  fait  et  de  coml)attre  résolument  le  courant 
expropriateur  qui  menace  de  faire  dégénérer  la  révolution.  11  y  a 
quelque  temps  déjà,  des  bruits  sont  arrivés  jusqu'à  nous  sur  les 
formes  monstrueuses  que  prennent  en  dégénérant  les  expropria- 
tions. Mais  ce  que  nous  avons  entendu  ici  des  camarades  travail 
lant  sur  place  surpasse  tout  ce  (lue  le  mauvais  génie  d'un  ennemi 
de  la  révolution  pourrait  inventer.  Nous  voyons  a\ec  terreur  cetti.' 
dégénérescence  de  l'esprit  révolutionnaire,  nous  voyons  la  révo- 
lution qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  était  une  chose  sacrée  aux 
yeux  des  grandes  masses  de  la  population,  se  couvrir  de  boue  par 
l'elTet   des   expropriations. 

I')ans  les  provinces  du  \'olga,  l'irritation  dos  paysans  conscienl-- 
est  de\  enue  si  forte  (ju'ils  ont  li\ré  à  la  police  leurs  camarade-, 
expropriateurs.  Ailleurs,  les  membres  du  Comité  ont  tué  deux  cama- 
rades ])our  avoir  fait  une  expropriation  révoltante.  Je  ne  le  dis 
pas  pour  blâmer  ceux  qui  ont  permis  à  ces  représailles,  jus- 
qu'alors inouïes,  de  s'accomplir...  Mais  songez  seulement  au  bord 
de  quel  abîme  nous  marchons  si  nos  camarades  sont  obligés  de 
recourir  à  de  tels  moyens.  Le  camarade  Toutchkine  vous  présen- 
tera tout  à  l'heure  le  tableau  de  toutes  les  horreurs  (jui  se  passent 
dans  cet  ordre  de  faits,  et  vous  verrez  ciue  l'organisme  révolu 
tionnaire  souft're  d'une  maladie  épouvantable.  11  faut  prendre  des 
mesures  et  les  prendre  immédiatement. 

Reconnaissons  tout  d'abord  (lue,  parmi  les  causes  complexes 
(lui  ont  déterminé  la  marche  de  cette  maladie,  une  des  principales 
est  l'attitude  insuffisamment  nette  et  insuffisamment  intransigeante 
adoptée  par  nous  dès  le  début.  Rapplez-vous  le  pillage  de  la 
banque  de  Moscou.  Lorsqu'on  apprit  que  c'était  l'œuvre  des  révo- 
lutionnaires, les  murs  de  la  prison  de  Boutyrsky  croulaient  sou^ 
le  tonnerre  des  applaudissements,  tandis  cjue  nous,  qu'on  venait 
d'amener  de  Schlusselbovirg,  les  écoutions,  le  cœur  serré,  dans  1.: 
tour  de  Pougatchev  oii  nous  étions.  Les  cris  de  joie  de  la  jeunesst 
nous  semblaient  être,  à  nous  qui  observions  la  vie  à  travers  K  ■- 
grilles  de  la  prison,  le  chant  funèbre  marquant  l'enterrement  lU 
l'i   pureté  des   i)rincipes   ré\olutionnaires. 

Il  y  a  ici  des  témoins  :  nous  avons  dès  ce  moment  averti  la 
jeunesse.  Nous  leur  disions,  et  notre  prophétie  s'est  malheureusi- 
ment    réalisée     :    aujourd'hui    \ous    avez    volé    un    million    à    uni 
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banque   privée,    demain   vous   étranglerez    une    vieille    femme    pour 
quelques  espèces. 

Et  nous  leur  indi(|uions  le  seul  moyen  de  sauver  l'honneur  de  la 
révolution  !  c'était  de  réunir  coûte  que  coûte  la  somme  ex- 
propriée et  de  la  retourner,  jusqu'au  dernier  copeck,  à  la  banque, 
avec  une  lettre  du  Comité  central  expliquant  que  cette  expropria- 
tion avait  été  l'œuvre  de  jeunes  gens  qui  étaient  allés  trop  loin. 

Ainsi  parlait  Guerchotmi  et  je  pense  que  son  désintéres- 
sement révolutionnaire  ne  sera  mis  en  doute  par  personne. 
Il  peut  y  avoir  pour  la  Section  français  de  l'Internationale 
ouvrière  quelque  profit  à  savoir  à  quels  dangers,  à  quels 
inconvénients  nos  camarades  socialistes  de  Russie  ont  été 
exposés  en  pleine  crise  révolutionnaire. 

Guerchouni  ajoutait   : 

Nous  ne  pouvons  guère  nous  consoler  à  la  pensée  que  ces  ex- 
propriations sont  accomplies,  non  par  nous,  mais  par  des  anar- 
chistes ou  par  quelqu'un  d'autre.  Il  ne  s'agit  pas,  ici,  de  tel  ou  tel 
Parti.  Il  s'agit  du  discrédit  qui  rejaillit  sur  toute  la  révolution  en 
général.   (Murmures.) 

Il  me  semble  que  je  n'apporte  pas  ici  une  opinion  qu'on 
puisse  prétendre  guidée  par  je  ne  sais  quel  intérêt  électo- 
ral, que  je  n'apporte  pas  ici  l'idée  d'un  modéré;  j'apporte 
l'idée  d'un  homme  qui  a  été  en  Sibérie  et  qui  est  mort  pour 
ses  idées  ! 

Je  crois,  citoyens,  qu'il  ne  faut  pas  attendre  le  moment 
où  il  serait  trop  tard,  qu'il  faut  prendre  tout  de  suite  une 
atttitude  stiffisamment  nette  et  que  peut-être  si  nous  ne  le 
faisons  pas,  nous  nous  trouverons  un  jour  dans  la  situation 
où  Guerchouni  lui-même  se  trouva  :  obligé  de  déplorer  la 
dégénérescence  de  la  Révolution  russe  et  disant,  dans  la 
suite  de  son  discours,  que  ce  n'était  pas  le  tsar  avec  ses 
millions  de  baïonnettes  qui  ferait  reculer  la  Révolution, 
mais  que  c'étaient  les  camarades  eux-mêmes  qui  par  leurs 
erreurs  et  leurs  excès  l'avaient  arrêtée,  déshonorée  et  dis- 
créditée !  (Protestations.) 

Stackelberg.  —  La  peur  des  cadets  et  des  ouvriers 
russes,  voilà  ce  qui  a  été  le  sauvetage  du  tsar,  la  trahison 
de  la  bourgeoisie  russe  ! 

Aiihriot.  —  Je  crois,  camarade  Stackelberg,  que  vous 
êtes  plus  qualifié  et  plus  compétent  que  moi  pour  vous  pro- 
noncer sttr  les  causes,  non   pas  de  l'avortement,  mais  de 
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l'arrcl  nidiiKiHaiié,  nous  en  sommes  persuadés  de  la  Révo- 
lution russe,  et  vous  entendez  bien  ([ue  nous  sommes  de 
cœur  avec  nos  camarades,  que  nous  affirmons  notre  soli- 
darité complète  avec  eux.  ]Mais  pourtant,  vous  ne  pouvez 
pas  faire,  citoyens,  que,  dans  le  discours  dont  je  vous 
parle.  (Uierchouni  n'ait  pas  prononcé  ces  paroles,  et  il  nie 
semble  qu'il  vaut  mieux  que  nous  envisagions  dès  mainte- 
nant pour  nous  la  possibilité  de  nous  trouver  dans  une 
situation  semblable,  et  que  tout  de  suite  nous  disions  que 
l'action  du  Parti  socialiste  doit  être  une  action  d'ensemble, 
concertée  et  collective. 

Ali  !  il  est  possible,  comme  Dormoy  le  faisait  très  juste- 
ment observer,  que  cette  action  crensemble  soit  insurrec- 
tionnelle et  violente.  Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  dans 
quelles  circonstances  nous  noiis  trouverons.  Mais  ce  qu'il 
faut  dire,  ce  c^u'il  faut  ciu'on  sache  en  dehors  d'ici,  c'est 
que  nous  ne  sommes  responsables  que  de  nos  actions  d'eii- 
semble.  Ce  qu'il  faut  ajouter,  c'est  c^u'il  n'y  a  pour  le 
prolétariat  organisé  de  possibilité  efficace  d'arriver  à  des 
résultats  que  si  toutes  les  fractions  de  ce  prolétariat  s'u- 
nissent contre  l'ennemi  commun,  dans  un  accord  intime, 
dans  une  action  conunune.  et  c'est  le  sens,  citoyens,  de  la 
motion  que  la  minorité  de  la  Seine  m'a  cliargé  de  défendre 
devant  vous. 

Nous  irons  à  la  Commission  des  résolutions  dans  cet 
esprit.  Nous  n'apporterons  sur  les  points  de  détail  du 
texte  a«cun  esprit  d'intransigeance,  mais  nous  vous  de- 
manderons de  ne  pas  hésiter  à  mettre  dans  cette  motion 
les  principes  essentiels  qui  guident  le  prolétariat  interna- 
tional, en  même  temps  que  les  conseils  de  sagesse,  de 
prudence  et  de  fermeté  révolutionnaire  qui  nous  paraissent 
plus  que  jamais  nécessaires.  (Applaiidissciiiciils.) 

Bnickcrc.  —  Au  nom -de  la  minorité  de  la  Seine  qui. 
représentant  un  tiers  de  la  Fédération,  a  voté  la  motion 
de  la  13'"  Section,  je  voudrais  apporter  ici  quelques  répon- 
ses, à  la  fois  brèves  et  précises,  à  certains  des  arguments, 
très  précis  également,  qu'on  a  apportés  contre  elle. 

Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  théorique,  Lagardelle 
l'a  fait;  je  ne  veux  ])as  revenir  non  plus  sur  les  questions 
strictement  per.sonnelIes,  Jobert  l'a   fait  et  fort  bien    fait. 

je  ne  veux  pas  non  plus  répondre  aux  attaques  de  Com- 
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père-Morel,  car  il  est  évident  que  ce  qui  se  dégage  de  ce 
Congrès  c'est  un  immense  désir  d'unité,  et  ce  n'est  pas 
par  un  réquisitoire,  ni  par  une  réponse  qui  serait  un  autre 
réquisitoire,  que  nous  pouvons  faire  aboutir  la  besogne 
essentielle  de  notre  Congrès. 

Seulement,  comme  on  a  essayé  de  nous  représenter  ici 
comme  des  anarchistes,  des  abstentionnistes,  des  ennemis 
de  toute  réforme,  en  même  temps  comme  des  hommes  qui 
réduisent  à  rien  l'action  du  Parti,  je  voudrais  répondre 
par  quelques  faits,  par  quelques  citations  et  quelques  chif- 
fres, et  avec  une  précision  que  j'essaierai  de  rendre  ma- 
thématique, à  toutes  ces  objections. 

Anarchistes,  nous  ne  le  sommes  point.  Si  nous  l'étions, 
nous  ne  serions  point  ici  :  et  après  cette  déclaration  à  la 
tribune,  nous  parler  encore  d'anarchie,  ce  serait  nous  faire 
une  injure  personnelle,  car  cela  équivaudrait  à  dire  que 
J   nous  sommes  de§  menteurs. 

Jobcrt  vous  a  rappelé  qu'il  a  été  deux  fois  candidat,  et 
candidat  votard,  ayant  d'importants  suffrages  exprimés 
sur  son  nom.  Je  pourrais  vous  rappeler  que  la  Section  pa- 
risienne qui  vous  propose  cettte  motion,  a  voté,  dans  des 
temps  lointains,  une  motion  Cachin.  La  motion  Cachin 
réclamait  que  l'on  fasse  de  l'action  électorale  dans  toutes 
les  circonscriptions;  c'était  la  motion  la  plus  votarde  que 
l'on  puisse  imaginer.  Or  la  13''  vSection  a  voté  cette  motion 
Cachin. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  personnel.  Je  vois 
ici  IMarmonnier.  Eh  bien,  dans  mon  quartier,  à  la  Monnaie, 
j'ai  été  secrétaire  du  Comité  électoral,  et  celui  qu'on  vou- 
drait vous  donner  ici  comme  un  anti-votard,  a  fait  cam- 
pagne avec  Marmonnier,  et  une  campagne  avec  bulletins 
de  vote. 

Maniioiiiiicr.  —  Xon  seulement  tu  as  été  un  secrétaire 
de  Comité  très  dévoué,  mais  tout  l'arrondissement  t'a  vu 
transformé  en  colleur  d'affiches  le  jour  et  la  nuit. 

B'nickcrc.  —  C'est  donc  un  votard  qui  est  à  cette  tri- 
bune. 

Je  pourrais  également  vous  rappeler  que  nous  ne  sommes 
point  des  partisans  de  l'abstention,  parce  que  nous  consi- 
dérons que  toute  abstention  est  une  désertion.  De  même 
que  nous,  antimilitaristes,  nous  sommes  opposés  à  la  dé- 
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sertion,  de  même  que  nous  disons,  et  répétons,  que  le 
soldat  ne  doit  pas  déserter,  mais  préparer  la  révolte,  de 
même  nous  disons,  et  répétons,  que  nous  sommes  les 
adversaires  de  l'abstentionnisme  électoral. 

Pas  plus  que  nous  ne  sommes  des  abstentionnistes,  nous 
ne  jetons  systématiquement  le  désordre  dans  le  Parti. 

On  a  beaucoup  parlé  ici  d'un  journal  dont  je  dirai  un 
mot  tout  à  l'heure,  la  Guerre  Sociale,  et  on  s'est  livré  au 
petit  jeu  des  découpures.  (Interruptions.)  Eh  bien,  lorsque 
des  camarades  du  Xord,  lorsque  Hévin,  de  la  Fédération 
de  la  Somme,  nous  envoyaient  des  lettres,  à  la  Guerre 
Sociale,  où  ils  nous  annonçaient  qu'ils  se  retireraient  d'une 
Fédération  dont  l'action  leur  semblait  insuffisamment  ré- 
volutionnaire, nous  avons  toujours  ajouté  après  la  publi- 
cation de  ces  lettres  :  «  Vous  avez  tort,  restez  au  Parti.  » 
Mais,  répliquaient  ces  camarades,  on  nous  fait  la  vie  im- 
possible. —  N'importe,  restez  au  Parti. 

Moi-même,  sur  l'invitation  de  la  C.  A.  P.,  j'ai  inter- 
rompu, en  militant  discipliné,  une  série  de  conférences 
commencée  à  Fresnes,  où  il  y  avait  un  conflit  important; 
une  partie  de  la  Section  s'était  retirée  et  parmi  les  démis- 
sionnaires il  y  avait  des  vieux  militants,  des  hommes 
comme  Castillon  qui  ont  douze,  quatorze  ans  de  Parti... 
Nous  leur  avons  dit  :  «  Ce  que  vous  devez  faire,  c'est 
rentrer  d'abord  dans  le  socialisme  et  discuter  ensuite  à 
l'intérieur  du  Parti.  » 

Autre  argument  que  l'on  nous  oppose  :  ^'otre  propa- 
gande syndicaliste  révolutionnaire  arrête  le  recrutement 
du  Parti. 

C'est  une  erreur,  les  chiffres  sont  là.  La  Fédération  du 
Nord  a  augmenté  de  17  0/0,  la  Seine  de  22  0/0;  c'est  donc 
la  Fédération  de  la  Seine  qui  a  proportionnellement  le 
plus  augmenté;  c'est  cependant  celle  où  le  syndicalisme 
révolutionnaire  est  le  plus  puissant. 

Je  ne  veux  incriminer  personne,  et  je  suis  certain  que 
tous  nos  camarades  ont  fait  de  leur  mieux,  mais  du 
moment  qu'on  est  venu,  au  début  de  ce  Congrès,  regretter 
la  décroissance,  ce  qui  n'est  pas  exact,  du  Parti  socialiste; 
du  moment  que  cette  constatation,  systématiquement  faus- 
se, de  Rappoport  est  publiée  ce  soir  par  un  journal  bour- 
geois, eh  bien,  je  puis  dire,  sur  ce  terrain  des  chiffres,  où 
je  ne  fais  que  vous  suivre,  que  certaines  Fédérations,  com- 


—  453  — 

me  la  Dordogne,  l'Aube  ou  la  Côte-d'Or,  qui  luttent  le 
plus  vigoureusement  contre  le  syndicalisme  révolution- 
naire, ont  perdu  un  ([uart  de  leurs  mandats. 

Clcvy.  —  Nous  avons  perdu  en  une  année  50  cartes 
d'adhérents.  Le  calcul  fait  sur  le  Socialiste  est  illusoire, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  compté  de  la  même  façon  d'une 
année  à  l'autre.  Les  chiffres  sont  exacts,  inais  ils  ne  sont 
pas  exacts  en  ce  qui  concerne  la  différence;  il  n'y  a  que 
50  adhérents  en  moins. 

Bnickcrc.  - —  Vous  ne  parlez  que  des  cartes  sans  tenir 
compte  des  timbres,  Clévy,  mais  le  Congrès  ne  tient  compte 
que  des  cartes  munies  de  leurs  timbres.  D'ailleurs,  votre 
explication  s'adresse  au  Socialiste;  je  me  borne  à  prendre 
le  journal  du  Parti  qui  compte  pour  l'Aube  1,050  cotisants 
à  Nancy,  et  750  cotisants  au  Congrès  de  Toulouse. 

Je  constate  ainsi,  à  mon  très  vif  regret,  que  la  Fédéra- 
tion a  perdu  un  quart  de  sçs  voix.  De  même  dans  la  Doi'- 
dogne,  de  même  dans  la  Côte-d'Or.  Les  Fédérations  qui 
ont  expurgé  les  syndicalistes  révolutionnaires  perdent,  tan- 
dis que  celles  qui  les  conservent  prospèrent.  J'enregistre, 
et  vous  voyez  que  je  ne  base  mon  argumentation  que  sur 
des  chiffres. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  que  je 
m'explique,  c'est  le  point  de  vue  anti-parlementaire.  Je 
voudrais  vous  montrer  que  les  affirmations  anti-parlemen- 
taires, si  vous  voulez  les  appeler  ainsi,  ne  sont  point 
neuves,  qu'elles  sont  la  plus  vieille  tradition  du  Parti. 

^'oici  quelques  textes. 

Je  lis  dans  une  brochure  de  mon  presque  homonyme 
Louis  de  Brouckère,  qui  est  vm  des  représentants  les  plus 
qualifiés  de  l'orthodoxie  marxiste  internationale,  un  pas- 
sage qui  exprime  si  merveilleusement  ma  pensée  que  je 
vous  demande  de  le  lire,  et  ce  sera  mon  commentaire  de 
la  motion  Jobert    : 

Le  Parlement  n'est  pas  l'endroit  où  se  livre  le  combat  politique, 
c'est  le  prolétariat  qui  poursuit  lui-même  la  vraie  bataille  chaque 
jour,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  par  les  mille  formes  diverses 
de  son  activité  de  classe.  Il  a  pour  cela  l'organisation  qui  augmente 
sa  puissance  civique  et  oblige  les  dirigeants  à  compter  davantage 
a\ec  lui.  Il  a  la  grève,  toujours  politique  dans  une  certaine  me- 
sure quand   elle  met  en  avant  des   revendications  de  classe.  Il   a 
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encore  ces  grands  mouvements  d'opinion,  meetings,  démonstra- 
tions, pétitionnements  de  tous  genres  ciui  exercent  une  si  incontes- 
table influence  dans  nos  démocraties  et  même  ailleurs. 

Il  y  a  enfin  les  émeutes  (tremblez  Compère-Morel),  les 
émeutes  et  les  insurrections.  (Rires.) 

Il  a  enfin  les  émeutes  et  les  insurrections  dont  le  rôle,  quoi 
(H'.'on   en   pense,   est   bien   loin   d"être   terminé. 

Kt  vt)ici  ce  qui  est  i)our  nous  l'essence  même  de  ce  que 
vous  appelez  notre  anti-parlementarisme   : 

Au  Parlement,  on  ne  fait  que  constater  les  résultats  obtenus, 
les  traduire  en  lois  qui  marcjuent  à  chaque  instant  l'équilibre  chan- 
geant des  forces  sociales  en  présence.  Elles  sont  un  peu  comme 
ces  traités,  protocoles,  con\entions  de  tout  genre  qui  se  concluent 
à  tout  moment  au  cours  d'une  guerre. 

Au  Parlement,  on  ne  fait  (|ue  constater  les  résultats  obtenus 
ailleurs,  les  traduire  en  lois,  tjui  mar(juent  à  cha(|ue  instant  l'équi- 
libre changeant  des  forces  sociales  en  présence. 

Cette  phrase  se  retrouve  prescjue  textuellement  dans  le 
manifeste  de  l'Action  Directe/. 

Les  lois  sont  un  peu  comme  ces  traités,  protocoles,  conventions 
de  tout  genre  qui  se  concluent  à  tout  moment  au  cours  d'une 
guerre. 

Nous  retenons  ceci,  c'est  que  les  lois  se  conquèrent  en 
dehors  du  Parlement;  le  Parlement  n'est  qti'un  organe 
enregistreur. 

Qu'on  ne  parle  donc  point  de  l)atailles  parlementaires, 
mais  seulement  de  cinq  à  six  cents  diplomates  qui  discu- 
tent le  résultat  de  l)atailles  gagnées  ou  perdues  en  dehors 
d'eux. 

Ce  (pii  pour  nou.^  domine  la  question  dti  Parlement,  et 
montre  bien  que  la  vie  politique  se  trotive  en  dehors  du 
Parlement,  c'est  la  force  colossale  que  la  presse  a  prise 
dans  ces  temps  derniers. 

La  presse  est  devenue  une  entreprise  industrielle,  qui 
serait  très  importante  à  conquérir  pour  le  socialisme  afin 
de  s'en  servir,  mais  qui,  en  ce  moment-ci,  est  entre  les 
mains  du  grand  capitalisme. 

Ce  ne  sont  point  les  Partis  politiques,  c'est  la  presse  qui 
fait  et  défait  les  députés.  Ce  n'est  point  le  Parti  radical, 
et  son   ridicule  Congrès  de   Dijon,  qui  dictera  sa  conduite 
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au  Parti  radical,  c'est  la  presse,  car  c'est  elle  qui   fait  et 
défait  l'opinion. 

Il  est  un  autre  point,  mais  passons  vite  là-dessus  :  c'est 
l'incompétence  et  la  vénalité  qui,  avec  le  régime  démocra- 
tique, s'introduisent  de  plus  en  plus  dans  le  Parlement. 

Que  ceux  de  nos  camarades  qui  ont  des  espérances  dé- 
mocratiques trop  grandes,  me  permettent  de  leur  citer 
l'exemple  de  la  grande  démocratie  américaine,  qui  montre 
bien  que  plus  un  pays  devient  démocratique,  et  plus  ses 
mœurs  politiques  deviennent  corrompues. 

II  est  une  conception  que  nous  étions  peut-être,  socialis- 
tes, unanimes  à  partager  jadis,  et  qui  semble  maintenant 
à  une  partie  de  ce  Congrès  une  nouveauté,  alors  que  c'est 
une  très  grande  vieillerie,  c'est  que,  pour  faire  la  trans- 
formation sociale,  il  ne  suffit  pas  de  la  moitié  plus  un 
au  Parlement. 

La  majorité  au  Parlement  serait-elle  composée  de  dé- 
putés socialistes,  ne  pourrrait  rien  faire. 

Il  suffirait  à  la  bourgeoisie,  par  une  de  ces  opérations 
de  police  qu'on  appelle  coups  d'Etat,  de  chasser  ce  Parle- 
ment qui  ne  pourrait  pas  se  défendre  et  d'accrocher  à  la 
porte  du  Palais-Bourbon  l'écriteau  «  maison  à  vendre  ou 
à  louer  »  à  la  façon  de  Cromwell.  Votre  majorité  parle- 
mentaire, si  elle  n'était  qu'une  majorité  parlementaire, 
prouverait  son  irréductible  impuissance. 

Une  z'oix.  —  Et  les  électeurs,  qu'en  faites-vous  ? 

Brnckcrc.  —  Ils  vont  intervenir,  non  plus  comme  élec- 
teurs, mais  comme  syndiqués.  C'est  donc  contre  cette  con- 
ception que  la  moitié  plus  un  dans  le  Parlement  suffirait 
à  faire  la  transformation  sociale,  que  nous  nous  élevons. 
Xous  ajoutons  alors  que  cette  transformation  sociale,  que 
la  moitié  plus  un  serait  impuissante  à  faire,  c'est  seu- 
lement, —  l'adverbe  a  été  fort  remarqué,  —  c'est  seu- 
lement la  grève  générale  qui  peut  la  réaliser...  (Internip- 
tions.) 

Je  vais  m'expliquer  en  deux  mots.  C'est  ce  terme  de 
grève  générale,  et  surtout  cet  adverbe  «  seulement  »  qui 
a  arrêté  tant  de  camarades... 

On  ne  peut  pas  raisonnablement  employer  le  mot  grève 
générale    sans    supposer   en   même   temps,   a  fortiori,   les 
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inslitiitions  ouvrières  autonomes,  capables  eu  réalité  de 
mobiliser  la  classe  ouvrière  entière. 

11  y  a  des  choses  (jui  vont  sans  dire  et  de  même  que 
notre  vénérable  camarade  X'aillant  disait  hier  qu'il  était 
inutile  de  déclarer  dans  une  motion  que  nous  sommes  des 
mammifères,  il  me  semble  aussi  superflu  de  déclarer,  cjuand 
nous  parlons  de  grève  générale,  que  ce  mot,  pour  n'être 
pas  une  fanfaronnade,  n'a  de  sens  possible  qu'en  supposant 
le  développement  préalable  des  institutions  populaires  ca- 
pables de  mobiliser  la  classe  ouvrière. 

Donc  la  besogne  révolutionnaire,  la  besogne  de  vérita- 
ble transformation  sociale,  ce  n'est  pas  la  conquête  de 
sièges  au  Parlement.  La  ([ucstion  sera  solutionnée,  par  le 
développement  de  ces  institutions  ouvrières,  qu'on  doit 
commencer  aujourd'hui  même  à  édifier.  La  révolution, 
elle  ne  .se  fait  pas  en  un  jour,  mais  tous  les  jours. 

De  même  la  bourgeoisie  a  conquis  le  pouvoir  politique, 
non  point  dans  une  comico-dramatique  nuit  du  4  août, 
mais  par  un  effort  séculaire  qui  a  commencé  à  Etienne 
Marcel,  à  la  constitution  des  communes,  à  la  constitution 
des  Parlements,  des  institutions  propres  de  la  classe  bour- 
geoise, qui  font  que  lentement  la  classe  bourgeoise  a  con- 
(|uis  le  pouvoir  politique.  La  prise  de  la  Bastille  n'a  été 
(|ue  le  fait  divers,  presque  sans  importance,  qui  a  marqué 
des  résultats  déjà  acquis.  Notre  besogne  essentielle  est 
donc  le  développement  des  institutions  ouvrières,  par  le 
développement  des  Syndicats,  et  que  notre  ami  Heliès  me 
permette  de  l'ajouter,  par  le  développement  moins  ■  im- 
portant, mais  utile  cependant,  des  Coopératives.  Et  en 
cela,  Heliès,  je  prêche  aussi  d'exemple,  car  je  suis  secré- 
taire d'une  Coopérative... 

Le  communisme  ne  jaillit  pas  seulement  du  capitalisme 
par  le  dévelop])ement  des  phénomènes  sociaux  ;  le  comnui- 
nisme  n'est  point  fatal;  on  peut  très  sérieusement  soutenir 
(|ue  le  ca])italisme  n'aboutirait  pas  au  collectivisme,  et  un 
auteur  anglais,  le  socialiste  Wells,  a  fait  à  ce  sujet  des 
études  extrêmement  curieuses. 

Ce  qui  rend  fatale  l'éclosion  du  communisme,  jaillis- 
sant du  capitalisme,  c'est  (ju'en  même  temps  que  le  déve- 
loppement technique  engendre  une  possibilité  de  commu- 
nisme, en  même  temps  les  institutions  corresjiondantes  de 
la  classe  ouvrier»^  si'élaborent. 
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Ce  qui  annonce  le  communisme,  ce  n'est  pas  seulement 
le  développement  technique,  mais  aussi  ces-  Coopératives, 
ces  Fédérations  de  Syndicats,  c'est  le  développement  de 
ces  institutions  qui  rend  fatale  véritablement  la  révolution 
sociale. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  d'un  mot  à 
Jaurès  que  nous  parlons  de  Syndicats,  nous  ne  faisons  pas 
du  corporativisme. 

Jaurès.  —  Je  n'ai  pas  dit  du  tout  que  le  syndicalisme 
fût  du  corporatisme.  J'ai  reproché  à  Lagardelle,  par  l'ap- 
l)lication  qu'il  proposait,  lui  syndicaliste,  de  le  réduire 
à  un  corporatisme,  malgré  la  pensée  dominante  du  syndi- 
calisme. 

Bnickcrc.  —  Xotre  ami  Lagardelle  n'a  point  apporté 
une  conception  corporativiste,  et  qu'il  nfe  permette  de  ré- 
pondre à  sa  place. 

De  même  que  le  Syndicat  ouvrier  n'est  pas  seulement 
uni  aux  autres  par  la  Fédération  corporative,  mais  qu'il  est 
aussi  et  surtout  fédéré  régionalement  ;  de  même  les  ateliers 
libres  de  Lagardelle  ne  seraient  pas  seulement  réunis  à 
leur  corporation,  mais  à  leur  région,  à  leur  nation,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  des  nations,  de  telle  façon  qu'ils  participe- 
raient largement  à  la  plus  haute  culture  humaine. 

Ce  point  étant  fixé,  et  continuant  d'examiner  à  la  hâte 
les  principales  objections  qui  nous  ont  été  faites,  je  vou- 
drais essayer  de  montrer  le  rôle  que  nous  attribuons  aux 
élus  socialistes.  Ici  encore  je  ferai  une  citation  pour  mon- 
trer que  nous  n'apportons  point  des  nouveautés  subversi- 
ves, mais  des  choses  qui  sont  dans  l'air,  puisque  d'autres 
les  répètent  sans  s'apercevoir  qu'ils  sont  d'accord  avec 
nous.  La  Fédération  du  Doubs  a  déposé  ici  une  motion 
dont  j'extrais  ce  paragraphe,  qui  exprime  admirablement 
notre  pensée   : 

Dans  les  assemblées  délibérantes  les  élus  socialistes,  se  rappe- 
l.'int  toujours  qu'ils  sont  uniquement  les  mandataires  et  les  porte- 
parole  de  la  classe  ouvrière,  ne  devront  jamais,  sous  prétexte  d'ob- 
tenir des  avantages  problématiques,  se  prêter  à  des  marchanda- 
ges politiques  ou  à  des  tractations  avec  les  partis  bourgeois. 

Ils  proposeront  d'eux-mêmes  toutes  les  améliorations  législa- 
tives qui  paraîtront  utiles  à  la  classe  ouvrière. 

Ils  défendront,   en   toutes  circonstances,   et  par  tous  les  moyens 
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en  leur  pouvoir,  les  droits  et  les  intérêts  ouvriers  menacés  par  la 
réaction  bourgeoise. 

Ils  participent  au  vote  des  réformes  proposées  par  les  partis 
bourgeois  à  condition  que  ces  réformes  soient  sincères,  et  après 
consultation  des  représentants  autorisés  des  organisations  écono- 
miques (Syndicats  et  Coopératives)  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  ne  saurions  mieux  dire  que  nos  amis  du  Doubs. 
Je  résume  donc  en  un  mot,  dans  une  sorte  de  formule  la 
conception  du  rôle  des  parlementaires  aux  yaus.  de  Jobert 
et  de  la  13''  Section    : 

Les  lois  sont  votées  sous  la  pression  de  l'action  syndi- 
cale. 

Elles  consacrent  des  résultats  cjui  sont  antérieurement 
acquis  par  l'action  syndicale. 

Et  elles  ne  sont  appliquées  que  dans  la  mesure  où 
s'exerce  l'action  syndicale.  Vous  voyez  donc  le  rôle  co- 
lossal que  dans  cette  besogne  prend  l'action  syndicale  qui 
fait  voter  les  lois,  les  fait  appliquer  et  qui  ne  voit  dans 
la  loi  que  la  consécration  des  résultats  antérieurement 
acquis. 

Et  cependant,  en  même  temps  que  nous  disons  que 
l'action  syndicale  est  prépondérante,  nous  disons  aussi  que 
les  lois  sont  utiles,  parce  qu'elles  servent  de  point  d'appui 
à  l'action  syndicale. 

Nous  avons  vu  dans  le  repos  hebdomadaire  les  corpo- 
rations d'employés  qui,  avant  le  vote  de  la  loi,  osaient  à 
peine  réclamer  le  repos  dominical,  se  lancer  en  avant  dans 
leur  action  directe,  après  le  vote  de  la  loi,  comme  encou- 
ragées par  le  vote  de  cette  loi.  Nous  acceptons  la  loi 
comme  une  consécration  des  résultats  acquis  par  l'action 
syndicale,  et  comme  un  point  d'appui  sur  lequel  se  base 
l'action  syndicale  pour  aller  plus  loin  dans  la  réalisation 
des  réformes. 

Ah  !  ce  mot  de  réformes,  que  d'équivoques  autour  de 
lui  ! 

Pour  nous  le  réformisme  n'est  pas  une  question  de  prin- 
cipe, c'est  une  question  d'espèces.  Il  y  a  réformes  et  ré-   | 
formes,  il  y  en  a  de  bonnes  et  il  y  en  a  de  mauvaises. 

Nous  ne  sommes  ni  réformistes  ni  anti-réformistes  et 
nous  insistons  auprès  du  Congrès,  afin  que  dans  la  motion 
qu'il  rédigera,  il  s'inspire  de  cette  idée  que  la  question  des 
réformes  doit  être  résolue  par  une  triple  distinction. 
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Tl  est  (les  réformes  miisil)les,  il  en  est  d'indifférentes,  et 
il  en  est  d'autres  qui  sont  utiles. 

Nous  disons  qu'il  est  des  réformes  qui  sont  nuisibles 
comme  l'arbitrage  obligatoire  et  le  statut  des  fonctionnai- 
res. Ce  sont  des  mesures  réactionnaires,  qui  ont  été  dé- 
guisées du  mot  de  réformes  par  la  bourgeoisie.  Et  c'est 
tomber  dans  un  piège,  somme  toute  assez  grossier,  que  de 
considérer  comme  des  réformes  ce  qui  n'est  que  tentatives 
hypocritement  réactionnaires. 

A  côté  de  cela  il  y  a  des  réformes  pour  lesquelles  nous 
avons  une  certaine  indifférence,  mais  contre  lesquelles 
nous  ne  nous  élèverions  pas. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer,  comme  exemple  précis  : 
l'impôt  sur  le  revenu,  dont  l'incidence  est  inconnue. 

L'impôt  sera  toujours  payé  en  totalité  par  les  prolétaires 
qui  produisent  tout,  et,  par  conséquent,  paient  tout.  Dans 
le  cas  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  bourgeois  seront  seule- 
ment les  fermiers  généraux  de  la  République  :  ils  paieront 
l'impôt  avec  l'argent  des  autres. 

Cet  impôt  sur  le  revenu,  n'aura  même  pas  une  valeur 
de  statistique.  Les  renseignements  sur  l'état  des  fortunes 
que  l'on  attend  de  lui,  on  les  possède  déjà  par  la  statisti- 
que des  successions,  qui  sont  moins  sujettes,  à  mon  sens, 
aux  dissimulations  que  les  revenus.  Lorsqu'un  homme 
meurt,  il  s'occupe  moins  d'échapper  au  fisc  dans  l'intérêt 
de  ses  hériters,  que  lorsqu'il  est  vivant  et  qu'il  lui  importe 
personnellement  de  ne  point  payer  l'impôt. 

j'ai  d'autre  part  la  conviction  profonde  que  cet  impôt 
sur  le  revenu  aura  pour  résultat  de  faire  renchérir  la  vie. 

Dans  le  prix  coûtant  de  tout  industriel,  et  en  tant  qu'in- 
dustriel, j'ai  peut-être  quelque  compétence  dans  la  question, 
on  fait  entrer  le  prix  de  la  matière  première,  les  frais 
généraux,  et  la  main-d'œuvre.  On  augmente  le  prix  de 
vente  quand  la  matière  première  renchérit;  de  même  les 
prix  de  vente  hausseront  quand  l'impôt  augmentera.  Quand 
le  cuivre  ou  la  soie  sont  en  hausse,  les  fabricants  de  pro- 
duits manufacturés  ne  perdent  pas  un  sou  car  ils  augmen- 
tent unanimement  leur  prix  de  vente...  Il  en  sera  probable- 
ment de  même  pour  l'impôt  sur  le  revenu...  (Iiitcrntptioiis.) 
Mais  nous  ne  le  prenons  au  sérieux  ni  pour  le  préconiser 
ni  pour  le  combattre.  Si  le  Parti  est  d'avis  de  tenter  l'ex- 
périence, qu'il  la  tente. 
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Je  voudrais  citer  un  second  exemple  :  le  rachat  de 
rOuest.  Son  principal  résultat  a  été  de  faire  monter  en 
Bourse  la  valeur  des  actions.  D'autre  part,  l'expérience  de 
l'Italie  nous  montre  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  n'a  eu  pour  résultat  que  de  faire  peser  sur  les 
ouvriers  une  pression  plus  lourde.  Les  salariés  de  l'Etat 
seront  de  plus  en  plus  les  travailleurs  les  plus  opprimés. 

Mais  à  côté  de  ces  réformes  nuisibles  ou  indifférentes, 
il  y  en  a  d'utiles,  et  nous  voudrions  voir  le  Parti  s'attacher 
passionnément  à  leur  réalisation.  Les  véritables  réformes, 
celles  qui  améliorent  les  conditions  de  lutte  du  prolétariat, 
ont  une  importance  révolutionnaire  que  nous  ne  diminue- 
rons jamais. 

Nous  appelons  réforme  la  journée  de  huit  heures,  c'est- 
à-dire  cet  ensemble  de  mesures  qui,  comme  le  repos  hebdo- 
madaire ou  la  semaine  anglaise,  réduisent  la  journée  de 
travail.  La  réduction  de  la  journée  de  travail  était,  aux 
yeux  de  Marx,  la  mesure  la  plus  révolutionnaire  qu'on 
puisse  prendre.  Nous  sommes  des  réformistes  s'il  s'agit  de 
la  journée  de  huit  heures,  mais  nous  le  sommes  très  mo- 
dérément s'il  s'agit  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Comment  !  vous  avez  une  loi  de  1893  ■^"'"  l'hygiène  des 
ateliers,  qui  est  une  caricaturé  de  loi  et  qui  n'est  point 
appliquée;  une  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
autre  caricature  de  loi  et  que  les  Compagnies  d'assurance 
se  chargent  de  tourner:  une  loi  du  31  mars  1900  que  la 
Cour  de  Cassaition  a  abrogée  de  fait,  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants.  Ces  lois  ne  sont  appliquées  que 
dans  les  industries  où  l'action  syndicale  force  le  patronat 
à  les  observer,  mais  elles  sont  lamentablement  inopérantes 
partout  où  l'action  syndicale  n'existe  point,  par  exemple 
dans  le  travail  à  domicile. 

Et  vous  trouvez  que  le  champ  réformiste  du  socialisme, 
que  nous  réduisons  volontiers  à  ces  questions  purement 
économiques  et  ouvrières,  n'est  pas  assez  vaste  ?  En  réalité 
il  est  immense. 

Pour  nous,  il  existe  déu.x  critériums,  deux  pierres  de 
touche  pour  juger  de  l'utilité  réelle  des  réformes,  au  point 
de  vue  ouvrier. 

La  première  pierre  de  touche,  c'est  l'amélioration  des 
conditions  de  lutte  du  prolétariat. 
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Quant  à  la  seconde,  je  prends,  pour  l'exposer,  ce  passage 
(l'un  récent  article  du  camarade  Luquet   : 

Une  réforme  doit  être  considérée  utile  si  elle  ne  tombe  pas  d'en 
haut  sur  le  prolétariat  comme  une  charité  chrétienne...  mais  si  le 
prolétariat  l'a  conquise  lui-même,  de  haute  lutte... 

C'est,  par  conséquent,  dans  cette  lutte,  et  par  le  fait 
même  qu'il  y  a  lutte,  que  la  réforme  la  plus  anodine  con- 
quise par  le  prolétariat  prend  une  valeur  révolutionnaire. 

J'ai  fini  ;  nous  vous  remercions  d'avoir  permis  à  toutes 
les  minorités,  celle  de  nos  frères  ennemis  de  la  Côte-d'Or, 
comme  nous-mêmes,  de  pouvoir  exprimer  notre  opinion. 
Nous  venons  vous  déclarer  très  froidement  que,  militants 
disciplinés  du  Parti  devant  les  décisions  duquel  nous 
nous  inclinons,  nous  sommes  toujours  prêts  à  nous  asso- 
cier, lorsqu'on  nous  a  préalablement  permis  de  nous  affir- 
mer, à  toute  œuvre  unitaire,  parce  que  nous  sommes  les 
premiers  à  reconnaître  que  ce  qui  est  essentiel,  c'est  la 
besogne  d'organisation.  Il  faut  organiser;  et  pour  orga- 
niser, il  faut  être  unis. 

Plus  que  de  n'importe  quel  vote  de  loi,  plus  que  de  n'im- 
porte quel  programme  socialiste,  plus  que  de  n'importe 
quelle  motion  plus  ou  moins  incendiaire  qu'on  pourrait 
voter  dans  un  Congrès,  la  révolution  sociale  sortira  de 
l'effort  que  nous  devons  commencer  dès  maintenant  et 
poursuivre  tous  les  jotirs.  Elle  sortira  d'un  parti  actif,  de 
coopératives  prospères  et  de  syndicats  puissants.  (Applau- 
dissements.) 

Clévy.  —  Bruckère  a  écrit  un  jour  une  appréciation  sur 
le  vote  du  budget;  je  lui  demande  son  appréciation  sur  le 
budget  en  France,  ce  qu'il  pense  de  ceux  qui  votent  le 
budget  qui  contient  l'argent  de  la  guerre. 

Bruckcre.  —  Nous  sommes  opposés  au  vote  du  budget; 
nous  ne  voulons  pas  que  nos  élus  votent  le  budget;  seu- 
lement, pour  nous,  c'est  un  simple  symbole  ;  ce  n'est  pas  un 
moyen  de  lutte  effectif  contre  la  classe  bourgeoise.  Si 
l'abstention  des  députés  socialistes  suffisait  pour  empê- 
cher que  le  budget  de  la  bourgeoisie  soit  voté,  alors 
cette  opposition  aurait  une  valeur  révolutionnaire.  Mais, 
sans  les  socialistes,  le  budget  est  voté  quand  même.  Ce 
refus  du  budget,  c'est  un  symbole  qui  a  son  importance; 
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nous  réclamons  cela  avec  vous,  mais  ce  n'est  qu'un  svm- 
bole,  et  non  point  une  arme  efficace  et  pratique. 

Breton.  —  Les  socialistes  s'empresseraient  de  voter  le 
l)U(lo;et  ;  s'ils  votent  contre,  c'est  parce  que  leurs  voix  sont 
inutiles  pour  que  le  buds^et  soit  voté...  (liitcrnipt'wns.) 

Son  ha  t.  —  je  rcnuTcic  le  Congrès  du  très  bel  effort 
qu'il  a  fait  ce  st)ir.  Connue  l'a  constaté  Bruckère,  toutes 
les  opinions  ont  été  largement  entendues.  La  discussion  est 
close.  \^)us  allez  maintenant  entendre  le  secrétaire  qui  va 
vous  donner  connaissance  des  noms  des  commissaires. 

Bntckcrc.  —  Sembat  a  cru  trop  vite  que  j'avais  fini,  mais 
j'avais  encore  un  mot  à  dire.  Cependant  j'y  renonce  volon- 
tiers, je  ne  veux  i)as.  je  l'ai  dit,  jouer  au  jeu  des  petits  pa- 
l)iers;  mais  cependant,  il  n'est  pas  mauvais  de  faire  re- 
marquer que  si  nous  avons  été  quelquefois  ardents  dans 
l'attaque,  on  a  été  au  moins  violent  dans  la  réponse.  Si 
vraiment  tous  les  camarades  ici  présents  voulaient  prendre 
l'engagement  dans  leur  conscience  d'abandonner  ces  mœurs 
de  violence  et  d'injures..;  Je  le  dis  très  sérieusement,  je 
prie  le  Congrès  de  m'écouter  de  même. 

Nous  ne  sommes  pas  des  chrétiens,  et  lors(|u"on  nous 
frappe  sur  une  joue,  nous  ne  présentons  pas  l'autre. 

Cependant,  une  fois,  ai)rès  le  Conseil  national,  la  Guerre 
sociale  a  donné  l'exemple  en  arrêtant  pendant  quinze  jours 
la  polémique  et  en  se  bornant  à  reproduire,  avec  ironie,  les 
premières  attaques  tiui  nous  venaient  d'ailleurs,  que  nous 
avons  ensuite  repoussées  avec  une  violence  très  grande, 
je  le  reconnais.  Si  l'on  nous  promettait  de  faire  la  même 
chose,  d'arrêter  ces  polémiques,  si  nous  avions  la  satisfac- 
tion de  n'enregistrer  dans  aucun  journal  de  tendance  des 
attaques  comme  celles  dont  j'ai  ici  les  découpures,  d'une 
violence  rare...  celui  de  P(ndain  a  été  des  jjIus  violents... 

Une  voix.  —  je  dirige  le  Socialiste  ardemiais:  je  suis 
donc  placé  pour  savoir  ce  qu'il  contient.  Or,  j'affirme  que 
rien  (l'injurieux  pour  aucun  des  rédacteurs  de  la  Guerre 
sociale  n'y  a  été  inséré.  Ce  que  nous  avons  fait  et  ce  qui 
était  notre  droit,  c'était  de  combattre  vigoureusement  la 
doctrine  de  la  Guerre  sociale,  mais  à  aucun  moment,  nous 
n'avons  employé  les  termes  injurieux  que  nous  reprochons 
avec  raison  aux  rédacteurs  de  la  Guerre  Sociale, 
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Bnickcrc.  —  Si  nous  avions  ici  la  collection  du  Socialiste 
.Irdciniais,  nous  éclaircirions  ce  point;  mais  élargissons 
la  question.  Si  tous  ceux  qui  sont  ici  prenaient  l'engage- 
ment de  ne  plus  discuter  que  des  idées,  et  avec  coutoisie, 
je  serai  le  premier  à  suivre  cet  exmple  et  à  m'en  réjouir. 

Une  z'oix.  —  La  Guerre  sociale  n'aurait  plus  de  lecteurs. 
(Rires.) 


QUATRIÈME  JUIRNÉE 
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Séance  du   matin 

La  séance  est  ouverte  à  dix  lieurcs  vingt-cinq  sous  la 
présidence  du  citoyen  Gronssirr. 

Assesseurs  :  Laudicr  et  Martin. 

Allard.  —  Je  veux,  pour  réserver  le  droit  des  Fédéra- 
tions qui  ont  été  exclues  de  la  discussion  par  une  décision 
du  Congrès  prise  hier  à  une  heure  du  matin,  dire  qu'il  est 
étrange  que  parce  que  des  Fédérations  ont  le  nom  de 
leur  département  commençant  par  un  S  ou  par  un  V,  elles 
n'aient  pu  prendre  part  à  la  discussion  générale. 

Cette  observation  simplement  faite  pour  réserver  mon 
droit,  je  déclare  que  je  ne  voulais  pas  faire  de  long  dis- 
cours. Je  voulais,  en  quelque  mots,  crever  d'une  très 
légère  pointe  le  ballon  réformiste;  je  voulais  démontrer 
que  malgré  tous  les  discours  et  toutes  les  déclarations, 
à  un  moment  donné  le  Parti  socialiste,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  serait  acculé  à  une  situation  révolutionnaire.  Je 
voulais  aussi  démontrer  qu'il  est  oiseux  de  discuter 
sur  les  réformes  en  thèse  générale  et  que,  pour  faire 
une  discussion  utile,  il  eut  fallu  tout  d'abord  faire  une 
distinction  entre  les  réformes.  Je  voulais  encore  montrer 
que  quelles  que  soient  ces  réformes,  elles  ne  peuvent  en 
régime  capitaliste  rien  avoir  de  spécifiquement  socialiste 
ni  mener  au  socialisme.  Enfin,  je  voulais,  dans  le  discours 
de  Jaurès,  relever  le  dédain  avec  lequel  il  a  parlé  de  la 
thèse  dite  catastrophique.  Au  risque  de  passer  pour  un  fos- 
sile dans  le  Parti,  je  maintiens  que  la  thèse  dite  catastro- 
phique et  que  j'appelle  révolutionnaire  est  la  thèse  socia- 
liste véritable  i)arce  qu'elle  nous  sera  imposée  un  jour  ou 
l'autre  par  les  événements  eux-mêmes.  En  deux  mots 
j'aurais  voulu  démontrer  que,  lorsque  le  Parti  socialiste 
n'a  que  40  élus  à  la  Chambre,  que  le  mouvement  syndicaliste 
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coninience  à  peine  à  sortir  de  Felat  enibryoniuiire  et  que 
nous  voyons  déjà  le  pouvoir  bourgeois  sortir  de  la  léga- 
lité, emprisonner  et  fusiller,  il  est  certain  que,  lorsque  les 
partis  socialiste  et  syndicaliste  deviendront  plus  forts, 
tous  les  partis  bourgeois,  quels  qu'ils  •  soient,  radicaux  ou 
autres,  se  grouperont  contre  nous  et  tenteront  le  coup 
d'Etat  qui  créera  pour  nous  une  situation  révolutionnaire. 
Ht  alors,  le  Parti  socialiste  sera  acculé,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  malgré  tous  les  discours,  malgré  toutes  les  thèses 
qu'on  puisse  apporter  dans  les  Congrès,  à  un  mouvement 
de  défense  ou  d'attaque  révolutionnaires.  {Applandissc- 
Dioils). 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  développer  ces  quelques 
considérations. 

Le  Président.  —  Je  voulais,  en  effet,  indiquer  que  si  uu 
certain  nombre  de  Fédérations  n'ont  pas  pu  prendre  la 
l)arole,  il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  volonté  du  bureau  :  c'est 
uniquement  parce  que  le  temps  a  manqué. 

Une  z'oix.  —  Je  demande  que  cette  répartition  du  temps 
soit  indiquée  dès  maintenant. 

Un  autre  délégué.  —  Il  y  a  à  organiser  vm  mode  de 
discussion  tel  que  tous  les  droits  puissent  être  réservés, 
mais  je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  en  ce 
moment.  Aussi,  nous  devons  demander  à  la  C.  A.  P. 
ou  au  Conseil  national  de  préparer  un  mode  de  discussion 
tel  que  toutes  les  Fédérations  puissent  avoir  la  parole. 

Le  précédent  délégué.  —  Eh  bien,  je  demande  que  pour 
le  prochain  Congrès  au  début  de  la  discussion  nous  disions 
ceci  :  nous  allons  laisser  la  parole  sans  limitation  de  temps 
aux  représentants  des  diverses  tendances  et  pour  les 
autres,  nous  limiterons  le  temps  de  parole  à  un  minimum 
déterminé. 

Dclory.  —  Il  faut  arriver  à  une  mesure,  mais  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  prendre  de  décision  aujourd'hui  ; 
cela  ne  servirait  à  rien.  C'est  au  début  du  prochain  Con- 
grès que  nous  demanderons  que  la  Commission  adminis- 
trative nous  apporte  un  règlement  un  peu  plus  complet  que 
cette  fois-ci,  pour  que  des  camarades  ne  puissent  pas  voir 
remettre  leurs  observations  parce  que  leur  tour  arrive  trop 
tard.  {Approbation.) 
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Caincliiiat.  —  J'ai  (luelques  i)etitcs  ol)scrvations  a  ajuii- 
tcr  à  la  publication  de  la  balance  de  la  situation  au  31 
août  1908. 

Je  ne  reviendrai  ])as  sur  la  situation  exposée  par  Roland 
relativcmejit  au  Socialiste,  aux  dépenses  qui  s'accroissent 
de  plus  en  plus;  mais  je  ferai  remarquer  ceci:  c'est  que 
les  frais  de  propagande  se  sont  élevés  dans  des  proportions 
considérables. 

Il  est  bien  évident  que  c'est  là  que  doit  porter  tout  l'ef- 
fort de  notre  Parti.  Les  frais  se  sont  élevés  à  30,149  fr.  03, 
à  beaucoup  plus  que  le  double  de  l'année  dernière. 

Dans  ces  dépenses,  sont  compris  l'installation  et  le  maté- 
riel, pour  1,221  fr.  80;  nous  avons  été  obligés,  en  effet,  de 
doubler  le  local  de  la  rue  de  la  Corderie  et  en  doublant  ce 
local,  nous  avons  été  obligés  non  seulement  d'acbeter  des 
meubles  pour  le  garnir,  d'y  faire  des  installations,  mais 
même  d'en  acheter  un  peu  pour  l'ancien  local  qui  en  avait 
besoin.  Total,  une  dépense  qui  ne  se  renouvellera  pas  de 
sitôt  de  1,221  francs. 

Pour  le  Bureau  international,  il  y  a  deux  parties  :  une 
partie  cotisations,  de  1,250  francs  par  an.  résfulière,  et  une 
autre  partie,  qui  est  la  cotisation  de  5  francs  par  député,  se 
montant  à  260  francs. 

Vous  remarquerez  également  que  depuis  que  le  Parti  a 
pris  à  sa  charge  le  i)aiement  des  frais  de  voyage  des  délé- 
gués aux  Congrès  et  aux  Conseils  nationaux,  cela  nous 
apporte  une  dépense  de  9.983  fr.  25  en  onze  mois  et  pour 
trois  Conseils  nationaux:  14  janvier,  24  mars,  14  juin. 
C'est  là  une  dépense  juste  et  nécesaire,  parce  que  cela  ré- 
tablit l'équilibre  entre  les  différentes  Fédérations  qui  se 
trouvent  jjIus  près,  soit  du  siège  du  Conseil  national,  soit 
du  lieu  où  se  réunit  le  Congrès.  Quand  le  délégué  vient  de 
la  Fédération  elle-même,  du  département  même,  il  nous 
apporte  les  opinions  directes  de  la  Fédération. 

Citoyens,  ce  sont  à  peu  près  les  seules  observations  que 
j'avais  à  fournir  relativement  aux  comptes. 

Un  mot  en  passant,  d'une  autre  question.  Il  y  a  quantité 
de  secrétaires  de  Fédérations  ou  de  délégués  qui.  en  nous 
envoyant  le  nom  et  l'adresse  du  délégué,  ne  donnent  i)as 
l'itinéraire  avec  une  indication  suffisante  du  lieu  du  point 
de  départ.  La  Compagnie  exige  que  ce  soit  le  trajet  le 
plus  direct. 


—  467  — 

Parassols  (Puy-de-Dôme).  —  Je  désire  appeler  Tatteii- 
tion  du  Congrès  sur  une  question  très  intéressante  pour 
les  Fédérations  de  province. 

Dans  sa  séance  du  i"  novembre  1907,  le  Conseil  national 
a  voté  une  motion  du  camarade  Bracke  faisant  obligation 
aux  Fédérations  de  poser  à  toutes  les  élections  législatives 
partielles  une  candidature  et  je  me  rappelle  que  la  Fédéra- 
tion du  Puy-de-Dôme,  à  une  élection  partielle  qui  a  suivi, 
n'ayant  pas  présenté  de  candidat,  faute  ^de  ressources, 
s'est  attiré,  je  ne  dirai  pas  un  blâme,  mais  une  observation 
du    Conseil   national. 

La  motion  du  camarade  Bracke,  avec  l'obligation  de  po- 
ser des  candidats,  décidait,  ce  qui  est  tout  naturel,  qu'on 
mettrait  à  la  disposition  des  Fédérations,  non  seulement 
des  délégués  permanents  pour  soutenir  ces  candidatures 
et  faire  la  propagande,  non  seulement  des  députés,  ce  qui 
est  ausi  naturel,  mais  un  crédit  de  300  francs. 

Citoyens,  cela  a  été  voté  à  l'unanimité,  et  non  seulement 
le  Socialiste  a  publié  la  motion  du  camarade  Bracke  et 
la  discussion  qui  s'est  engagée  à  ce  propos,  mais  on  a  pris 
soin  d'envoyer  à  toutes  les  Fédérations  une  circulaire 
pour  leur  rappeler  avec  l'obligation  de  poser  des  candida- 
tures dans  les  élections  partielles,  que  le  Conseil  national 
mettait  à  leur  disposition  des  propagandistes  et  un  crédit. 

Et  puis,  ■  quelques  semaines  après,  le  Conseil  national, 
sans  attirer  J'attention  des  délégués  des  Fédérations  qui, 
très  probablement  pour  ne  pas  dire  sûrement,  auraient  pro- 
testé, on  a  supprimé  ces  subventions,  mais  on  n'a  pas 
supprimé  l'obligation  de  poser  des  candidatures.  Aussi, 
lorsque  la  Fédération  du  Puy-de-Dôme  s'est  trouvée  dans 
la  nécessité,  pour  se  conformer  à  la  décision  du  Conseil  na- 
tional, de  poser  dans  la  2"  circonscription  de  Clermont, 
pour  remplacer  M.  Guyot-Dessaigne,  une  candidature,  elle 
a  demandé  au  Conseil  national,  non  seulement  des  propa- 
gandistes, mais  300  francs.  Et  on  nous  a  répondu:  «  Le 
crédit  n'existe  plus  ». 

J'attire  toute  votre  atention  sur  cette  question  qui  est 
très  grave  ou  bien  vous  laisserez  aux  Fédérations  le  soin 
de  juger  si  elles  doivent  engager  la  bataille  électorale,  si 
elles  ont  l'argent  nécessaire,  ou  bien  vous  les  obligerez  à 
engager  la  lutte  et  alors  votre  devoir  est  de  les  aider  si 
elles  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes. 
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Je  sais  qu'on  a,  au  Congrès  de  Chalon,  voté  une  motion 
de  Cachin  décidant  qu'on  poserait  des  candidats  dans 
toutes  les  circonscriptions  aux  élections  générales,  que 
c'est  la  théorie  de  quelques-uns  qu'il  faut  lutter  alors 
même   qu'on   n'aurait   pas   d'argent. 

Pour  ma  part,  et  dans  la  Fédération  du  l'uy-dc-Dômo, 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  une  bonne  méthode  de 
travail,  que  ce  soit  faire  œuvre  utile.  Que  voulez-vous  que 
puisse  faire  une  Fédération  qui  a  simplement  un  candidat 
de  nom,  qui  n'a  même  pas  la  possibilité  de  transporter  son 
candidat  sur  le  terrain  de  lutte,  qui  n'a  pas  la  possibilité 
de  faire  imprimer  des  bulletins  de  vote,  de  faire  connaître 
aux  électeurs  la  candidature  de  classe  que  vous  opposz  aux 
candidatures  bourgeoises  ? 

Pour  lutter,  il  faut  de  l'argent,  et  je  crois  qu'il  y  a  pas 
mal  de  Fédérations,  surtout  rurales,  oîi  nous  avons  de 
malheureux  paysans  qui  déjà  se  saignent  aux  quatre  veines 
pour  parvenir  à  payer  la  carte  du  Parti  et  leurs  cotisations 
et  qui,  lorsque  nous  leur  demandons  un  sacrifice  pour 
nous  aider  à  la  création  d'une  caisse  électorale,  nous  ré- 
pondent :  «  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  sommes  à  bout.  » 
Nous  avons,  dans  le  Puy-de-Dôme,  des  campagnards  qui 
ne  touchent  d'argent  qu'une  seule  fois  par  an,  qui  vivent 
toute  l'année  d'une  façon  misérable  sur  le  produit  de  leur 
travail  et  qui,  lorsqu'ils  touchent  quelques  sous  ont  toutes 
les  peines  du  moncle  à  prélever  dessus  l'argent  nécessaire 
pour  faire  face  à  leurs  obligations  ordinaires  envers  le 
Parti,  le  reste  étant  engagé  pour  l'impôt  et  les  besoins 
indispensables  de  la  vie.  Nous  ne  pouvons  leur  demander 
de  faire  plus  qu'ils  ne  peuvent. 

Et  alors,  si  vous  nous  obligez,  en  vertu  de  votre  décision 
à  engager  la  bataille  sans  munitions,  ou  bien  nous  serons 
forcés  de  poser  des  candidatures  sans  résultats,  comme 
dans  une  circonscription  voisine  de  cette  ville  où  le  can- 
didat socialiste  recueillait  13  suffrages  (très  bien),  ou  bien 
nous  serons  contraints,  ce  qui  peut-être  est  encore  plus 
dangereux,  de  chercher  des  candidats  ayant  des  ressources 
personnelles  et  qui  ne  nous  offriront  pas  toujours  les  ga- 
ranties désirables. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune,  à  la  Fédération  du 
Puy-de-Dôme,  d'avoir  un  candidat  qui  a  fait  ses  frais  élec- 
toraux et  ([ui.  on  le  constatait  hier  à  cette  tril)nne.  est  resté 
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un  élu  fulèlc  et  discipliné,  c'est  mon  ami  Varcnne  auijuel, 
au  nom  de  iiia  Fédération,  je  suis  heureux  de  rendre  un 
public  hommage,  ^lais  il  en  est  beaucouj)  d'autres  qui, 
lorsqu'ils  font  intégralement  les  frais  de  leur  élection, 
viennent  quelque  temps  après  dire  à  la  Fédération  :  «  Je  ne 
viuis  comiais  pas,  je  n'ai  pas  de  contrôle,  ni  d'ordres  à  re- 
cevoir de  vous;  vous  n'avez  pas  participé  à  mes  frais,  par 
ci.nséqucnt  je  suis  libre  d'agir  à  ma  guise.  » 

Je  ne  veux  pas  discuter  le  budget,  mais  vous  demander, 
à  vous  Congrès  souverain,  de  dire  au  Conseil  national, 
puisque  vous  avez  - —  et  je  le  constate  avec  joie  —  des 
disponibilités  assez  importantes,  de  rechercher  si  on  ne 
.pourrait  pas  trouver  dans  le  budget  les  crédits  nécessaires 
pour  permettre  aux  Fédérations  de  faire  figure  dans  la 
lutte  électorale. 

C'est  ce  que  je  demande  dans  la  motion  que  je  dépose 
au  nom  de  la  Fédération  du  Pu3'-de-Dôme  : 

Cette  question,  ainsi  que  je  l'ai  brièvement  résumée,  a 
une  importance  considérable,  parce  que.  on  l'a  assez  répété 
à  cette  tribune,  c'est  en  période  électorale  surtout  qu'on  peut 
faire  de  bonnes  campagnes  de  propagande.  On  trouve  en 
face  de  soi,  à  ce  moment,  des  citoyens  qui  ne  se  déran- 
geraient pas  en  temps  ordinaire  et  qui  viennent  voir  le 
candidat  et  entendre  la  parole  socialiste  ;  au  lendemain 
d'une  élection  on  a  semé  de  bons  germes,  on  a  produit 
quelque  chose,  on  a  créé  une  organisation  nouvelle  et  en 
venant  en  aide  aux  Fédérations,  on  aura  amélioré  la 
situation  générale  du  Parti.  Votre  effort,  vos  sacrifices 
n'auront  pas  été  inutiles.   (Applaiidisscuicnts.) 

Les  Versements  des  Élus. 

Hubert  Ronger  demande  au  trésorier  de  donner  la  si- 
tuation des  élus  quant  à  leurs  versements  à  la  caisse  de 
l'organisme  central. 

Camclinat  fournit  cette  situation. 

Après  un  débat  auquel  participent  Manger,  Delory,  Lu- 
cien Roland,  Allard,  Carlier,  Hessc,  B'euchard,  Vcst,  Ché- 
radame,  Ronger  dépose  la  motion  suivante    : 

Le  Congrès  réclamant  l'application  du  règienient  et  des  dé- 
cisions du  Congrès  de  Nancy  déclare  que  tous  les  élus  ijui  ne 
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seront  pas  à  jour  de  leur  versement  au  .si  nctolire  iyo8,  seront 
rayés  délînitivement  des  cadres  du  Parti.  Pour  les  cas  excep- 
tionnels la  C.  A.  P.  aura  mandat  de  faire  des  propositions  au 
prochain    Conseil    national. 

Manger  demande  que  Ton  lasse  signer  aux  retardataires 
une   reconnaissance  de   dette. 

l'aiirc  demande  que  la  date  du  31  octobre  1908  soit 
lemplacée  par  les  mots  «  à  la  prochaine  séance  du  Conseil 
national.  » 

La  motion  Ronger  est  adoptée  avec  ces  amendements. 

Rapports  de  la  Commission  des  Conflits. 

Hubert  Ronger.  —  La  Commission  des  conflits  a  eu  à 
s'occuper  de  plusieurs  cas  ;  des  cas  de  personnes  pour 
lesquels  on  a  nommé  des  rapporteurs  spéciaux  et  des  cas 
fédéraux.  Elle  a  eu  à  s'occuper  d'un  conflit  dans  les 
Bouches-du-Rhône,  et  elle  demande  au  Congrès  d'adojjter 
la  résolution  qu'elle  a  i)rise  à  l'unanimité. 

La  Coiiiiiiissiiiii  ilciiiandr  au  Coiu/rcs,  sitr  la  prufidsitimi  )iu-- 
inc  (le  la  Pédéraiion,  que  des  délégués  de  la  Conunission  admi- 
nistrative soient  envoyés  dans  les  Bouches-dn-Rhône.  ponr  en- 
ejuéter  sur  tons  les  faits  litiijien.v. 

(Adopté.) 

Hnbert  Ronger.  —  je  donne  maintenant  lecture  du 
rapport  que  voici  sur  le  conflit  pendant  dans  les  Côtes-du- 
Xord  : 

r^a  Commission  des  conflits,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
représentant  le  Congrès  de  Dinan  et  le  citoyen  Courtel,  repré- 
sentant celui  de  Saint-Brieuc,  après  avoir  entendu  les  citoyens 
Coude  et  Rebillon,  de  la  Commission  d'enquête  : 

Considérant  que  le  Congrès  de  Dinan  a  été  régulièrement 
convoqué  par  le  secrétaire  Hamon  ; 

Considérant  que  sans  vouloir  apprécier  l'attitude  politique 
des  deux  fractions,  elle  constate  que  dans  les  deux  Congrès, 
i'  y  avait  des  cotisants  au  Parti; 

Propose  au  Conseil  national   : 

i"  De  valider  les  deux  mandats,  celui  du  citoyen  llamon,  ce- 
lui du  citoyen  Courtel  ; 

2°  De  prononcer  la  dissohnion  du  dU  de>  groupe>  de  Saint- 
J'.rieuc  : 
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3"    De   réorganiser  la   Fédération; 

4"  Tous  les  adhérents  au  Parti  à  Saint-Brienc,  porteurs  de 
la  carte  1908,  seront  convoqués  en  une  assemblée  plénière  par 
la  Commission  administrative  permanente.  Cette  réunion  sera 
tenue  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  la  Commission  admi- 
nistrative permanente;  cette  assemblée  plénière  constituera  le 
groupe  unique  du  Parti  à  Saint-Brieuc; 

5"  Un  Congrès  fédéral  sera  ensuite  convoqué  par  la  Commis- 
sion administrative  permanente.  Il  sera  présidé  par  son  délégué 
et  la  Fédération  y  sera  réorganisée  ; 

6"  La  reconstitution  du  groupe  unique  de  Saint-Brieuc  et  le 
Congrès  de  la  Fédération  auront  lieu  dans  les  trois  mois.  Le 
siège  du  Congrès  sera  désigné  par  la  Commission  administra- 
tive permanente  ; 

7"  La  Commission  a  décidé  en  ovitrc  de  ratifier  pleinement 
le  paragraphe  6  de  la  décision  de  la  Commission  d'enqtiête  et 
elle  demande  au  Congrès  de  déclarer   : 

Que  le  Parti  socialiste  dégage  formellement  sa  responsabilité 
dans  la  politique  suivie  à  Saint-Brieuc  lors  des  élections  ati 
Conseil  municipal  et  du  maire,  comme  en  contradiction  absolue 
avec  la  tactique  et  les  principes  du  Parti  socialiste  et  repousse 
les  diverses  manœuvres  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  élec- 
tif»ns. 

Lucien  Roland.  —  Je  ne  veux  pas  envenimer  le  débat, 
mais  je  m'abstiendrai  de  voter,  parce  que  je  trouve  illo- 
giqtie  que  91  cartes  donnent  droit  à  deux  mandats. 

Ronger.  —  La  Commission  a  accordé  deux  mandats, 
parce  que,  dans  l'état  de  trouble  où  se  trotivaient  les  Côtes- 
dti-Xord,  elle  reconnaissait  qu'il  y  avait  des  cotisants 
ayant  leur  carte  du  Parti  dans  les  deux  fractions  et  elle  a 
décidé    exceptionnellement    de    valider    les    deux    mandats. 

(Adopté.) 

René  Bloch.  —  Au  moment  où  la  Commission  des  con- 
flits prenait  connaissance  des  divers  cas  qui  lui  étaient 
présentés,  deux  délégtiés  de  la  Fédération  du  Lot  se  sont 
étonnés  qu'à  son  ordre  du  jour  ne  soit  pas  posée  la  ques- 
tion du  conflit  du  Lot.  Nous  avons  demandé  au  secrétaire 
du  Parti,  Dubreuilh,  ce  que  c'était  que  cette  afïaire.  Du- 
breuilh  nous  a  dit  :  «  J'ai,  tout  à  fait  par  hasard  avec 
moi,  un  dossier  très  volumineux  sur  un  conflit  du  Lot, 
mais  le  Congrès  n'est  pas  régulièrement  saisi  de  ce  con- 
flit; ce  dossier  se  compose  de  plus  de  200  pièces  ». 
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yuclqucs-uns  de  in<js  camarades  et  moi.  nous  en  avons 
pris  connaissance,  et  nous  avons  constaté,  qu'en  etïet,  il 
y  avait  des  difficultés  parmi  les  membres  de  la  section 
de  Caliors,  mais  que  le  Congrès  ne  pouvait  pas  régulière- 
ment décider  sur  cette  question.  En  effet,  il  s'agit  des  déci- 
sions du  Comité  fédéral,  lesquelles  n'ont  pas  été  soumises 
au  Congrès  fédéral  et  ne  pouvaient  pas  venir  régulièrement 
devant  le  Congrès  national.  Après  avoir  pris  connaissance 
des  pièces,  la  Commission,  à  l'unanimité  de  ses  membres, 
vous  propose  de  voter  un  ordre  du  jour  qui  laissera  les 
clioses  en  l'état  et  qui  permettra  à  la  Fédération  du  Lot 
de  statuer  réglementairement. 

(Adopté.) 

Poisson.  —  Il  faut  qu'il  soit  enlentlu  qu'une  résolution 
du  Comité  fédéral  en  ayant  fait  appel,  c'est  le  Congrès 
fédéral  du  Lot  qui  a  à  se  prononcer  et  si,  à  ce  moment,  les 
camarades  ne  sont  pas  satisfaits,  ils  pourront  régulière- 
ment  faire  appel   au   Conseil   national. 

(Adopté.) 

Modifications  aux  Statuts  du   Parti. 

Dclory.  —  Xous  ne  pouvons  i)as  espérer  aborder  toutes 
les  modifications  au  règlement.  Le  règlement  déclare  que 
les  élus  doivent  apporter  au  Congrès  un  rapport;  dans  le 
règlement,  il  n'est  pas  dit  que  les  élus  ont  le  droit  de  se 
faire  re])résenter.  Rn  attendant  que  le  règlement  soit  éla- 
I)()ré,  je  voudrais  que  le  Congrès  décidât  qu'il  est  entendu 
que  le  groupe  parlementaire  a  le  droit  de  désigner  deux 
camarades  par  exemple,  qui  viendront  devant  le  Congrès 
soutenir  les  rapports  qu'on  vous  apporte,  parce  que  vous 
dites  bien  aux  élus  qu'ils  devront  apporter  un  rapport, 
mais  vous  ne  leur  donnez  pas  le  droit  d'entrer  au  Congrès. 

Poisson.  —  Nous  pouvons,  exceptionnellement,  décider 
que  pour  les  prochains  Congrès  les  délégués  parlementaires 
auront  le  droit  d'entrer. 

Dclory.  —  Le  temps  ne  nous  permet  pas  de  discuter  les 
modifications  au  règlement,  mais  je  crois  que  celle-là  est 
assez  logique  pour  être  adoptée  tout  de  suite. 

Poisson.   —   Il  ne    faut   ])as   considérer   cela   comme   luic 
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modification    au    règlcmont,    parce    que    cela    créerait    un 
fâcheux   i)récé(lent. 
(Adopté.) 

Loiigiict.  —  La  Commission  administrative  permanente 
a  désigné  une  sous-commission  qui  vous  apporte  un  projet 
de  résolution  sur  toutes  les  modifications  aux  statuts.  Quant 
à  ce  que  propose  Delory,  on  peut  émettre  un  vote,  mais 
je  crois  qu'il  a  toujours  été  entendu,  en  France  comme  en 
Allemagne,  que  les  élus  ont  le  droit  d'assister  au  Congrès. 
En  tout  cas,  je  demande  au  Congrès  de  commencer  la 
.séance  de  cet  après-midi  par  l'étude  du  rapport  de  la 
C.  A.  I'.  sur  les  statuts. 


Séance  de  l'a  près-midi 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  du  citoyen 
Delory. 

Modifications  aux  Statuts  du  Parti  iSuile). 

Longuet.  —  La  Commission  administrative  permanente 
avait  été  chargée  par  le  Conseil  national  de  présenter 
des  rapports  sur  les  principales  questions  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  Congrès.  Pour  ce  qui  concerne  les  modifications 
aux  statuts,  la  Commission  a  désigné  dans  son  sein  une 
sous-commission  qui  comprenait  les  camarades  Cachin, 
Cambier,  Lavaud  et  votre  serviteur.  Cette  sous-commis- 
sion a  tenu  trois  séances  dans  lesquelles  elle  a  abouti 
immédiatement  à  un  accord  complet.  Nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  de  27  propositions  de  modifications 
aux  statuts  du  Parti.  La  sous-commission  a  estimé,  ap- 
prouvée ensuite  par  la  C.  A.  P.  elle-même,  que  sans  entrer 
dans  l'examen  de  ces  propositions,  qui  comprennent  toute 
une  ganmie  infinie,  depuis  les  propositions  qui  portent  at- 
teinte dans  une  certaine  mesure  au  pacte  d'unité  lui-même, 
jusqu'à  des  modifications  secondaires  et  de  détail,  il  y  avait 
une  idée  générale  directrice  dont  nous  devions  nous  ins- 
l^irer  dans  notre  examen.  Nous  avons  estimé  que,  lorsque 
l'unité  socialiste  s'est  faite  à  Paris,  au  Congrès  de  la  salle 
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(lu  Glulx.',  LU  1905.  les  statuts  du  l'arti  SDcialiste  étaient  le 
résultat  de  travaux  approfondis  d'une  Commission  qui 
avait  mûrement  examiné  toutes  les  propositions  et  qui 
avait  été  largement  inspirée  par  cette  préoccupation  d'as- 
surer un  équilibre  net  et  véritable  entre  les  différentes 
tendances  de  notre  Parti.  Je  vous  rappelle  que  la  Commis- 
sion d'unification  eut  des  séances  longues  et  prolongées, 
que  maintes  fois,  —  je  fais  appel  aux  souvenirs  des  cama 
rades  qui  en  faisaient  partie,  —  elle  a  siégé  jusqu'à  deux 
et  trois  heures  du  matin,  dans  la  salle  de  la  rue  de  Sain- 
tonge.  Ce  n'est,  par  conséquent,  qu'après  de  mûres  délibé- 
rations que  l'ensemble  harmonieux  et  complexe  qui  cons- 
titue les  statuts  de  notre  Parti  a  été  élaboré;  que  ces  sta- 
tuts, par  cela  même  qu'ils  constituent  im  tout  homogène,  uc 
peuvent  être  modifiés,  même  dans  telle  ou  telle  de  leur^ 
l)arties.  qui  peuvent  sembler  à  première  vue  secondaires, 
sans  que  l'économie  générale  des  statuts  eux-mêmes  en 
soit  modifiée.  A  cause  de  cela,  la  sous-commission  et  la 
Commission  administrative  ensuite,  ont  été  unanimes  a 
penser  que  nous  ne  pouvions  pas,  en  im  débat  forcé- 
ment hâtif,  forcément  écourté  d'un  Congrès,  surtout  d'un 
Congrès  comme  le  nôtre,  qui  a  dû  décider  sur  les  problè- 
mes les  plus  graves  et  les  plus  essentiels  de  l'action  de 
notre  Parti,  trop  légèrement,  en  apportant  des  modifica- 
tions qui  peuvent  être  graves,  porter  la  main  sur  l'éco- 
nomie générale  de  la  constitution  de  notre  Parti.  C'est 
pour  cette  raison  que  la  Commission  a  estimé  qu'il  conve- 
nait de  renvoyer  à  imc  Conmiission  désignée  d'un  Con- 
grès à  l'autre,  le  soin  d'étudier  nu'irement  toutes  les  nid 
(lifications  qui  vous  ont  été  proposées.  Cette  Commission 
serait,  dans  l'esprit  des  camarades  au  nom  desquels  je 
viens  parler,  désignée  par  ce  Congrès  et  composée  de 
membres  de  l'organisation  permanente  qu'est  la  C.  A.  1*. 
et  d'autre  part  de  représentants  de  Fédérations.  De  ci 
Congrès  au  prochain,  elle  serait  chargée  de  centraliser  ton 
tes  les  propositions  concernant  les  modifications  aux  sta 
tuts  et  apporterait  un  rap])ort  mûrement  étudié  sur  ce- 
modifications. 

Cette  Commission  telle  que.  pour  ma  part,  je  la  coni^ois. 
autrait  à  se  réunir  en  assemblée  plénière  à  chaque  réunion 
du  Conseil  national,  puisque  les  camarades  qui  en  seraient 
membres  seraient,  je  le  suppose,  vraisemblablement  i)arnii 
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les  délégués  du  Conseil  national.  Elle  pourrait,  si  elle  le 
jugeait  nécessaire,  désigner  dans  son  sein  une  sous-com- 
mission qui  apporterait  à  cette  commission,  dans  son  en- 
semble,   des    propositions    fermes   quand   elle    se   réunirait. 

\'oici  le  projet  de  résolution  (|ue  la  Commission  vous  pro- 
pose : 

Sur  une  déclaration  de  Lavaud,  la  Commission  se  déclare 
unanime  à  déclarer  qu'elle  doit  repousser,  par  une  fin  de  non 
recevoir  absolue,  toute  proposition  tendant  à  porter  atteinte 
aux  bases  fondamentales  du  Pacte  d'unité,  dans  l'intérêt  pré- 
sent du  Parti. 

Quant  aux  autres  niodilicalions  aiii^ortées  par  les  Fédéra- 
tions, la  sous-coramission  estime  que  les  Statuts  et  le  Règle- 
ment constituent  un  tout  homogène,  résultant  des  travaux  ap- 
profondis de  la  Commission  d'unification,  et  qu'il  ne  convien- 
drait pas  de  laisser  aux  débats,  nécessairement  écourtés  et  hâ- 
tifs d'un  Congrès,  le  soin  d'en  modifier  l'économie.  En  consé- 
quence, il  y  aurait  lieu  de  constituer  une  Commission  consti- 
tuée par  le  Congrès,  chargée  de  rapporter  sur  les  propositions 
soumises  au  Congrès  de  Toulouse,  au  Congrès  suivant. 

D'autre  part,  la  sous-commission  estime  que  plusieurs  des 
propositions  concernant  les  Statuts  (telles  que  la  proposition 
des  Ardennes  et  celle  de  Saône-ct-Loire)  pourraient  trouver 
leur  place  naturelle  et  recevoir  sanction,  sous  la  forme  de  projet 
de  résolution,  dans  la  discussion  que  le  Congrès  poursuivra  sur 
l'action  générale  du  Parti. 

II  y  a  une  dernière  proposition  dont  je  ne  vous  ai  pas 
parlé.  Elle  part  de  cette  idée  que,  par  cette  raison  même 
(jue  les  Statuts  actuels  du  Parti  sont  le  résultat  d'une  syn- 
thèse vivante,  résultat  de  l'accord  et  d'une  longue  délibé- 
ration entre  tous  les  éléments  constituant  le  Parti,  qu'en 
raison  même  de  cela  on  ne  saurait  y  apporter  de  niodifii- 
cations  qui  ne  répondraient  pas  à  un  besoin  profond  res- 
senti par  la  grande  majorité  du  Parti. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  dans  cette  enceinte  un 
certain  nombre  de  camarades  qui  tiennent  particulière- 
ment à  telle  ou  telle  modification  à  nos  Statuts.  Je  leur  de- 
mande, au  nom  de  l'organisme  central  du  Parti,  de  bien 
vouloir  nous  faire  crédit,  de  façon  que  les  modifications 
{[u'ils  proposent,  si  elles  sont  véritablement  adéquates  aux 
besoins  présents,  puissent  être  réalisées  dans  des  conditions 
de  maturité  et  de  sagesse  (pi'ils  doivent  désirer  autant  que 
nous-mêmes. 
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/.('  Prcsidoil.  —  Pour  notre  part,  nous  no  voyons  pas 
d'inconvénient  à  accepter  la  procédure  que  nous  pro])ose  la 
Conniiission,  mais  à  condition  que  la  question  reste  tout 
(■litière,  parce  que.  dans  le  rapport  que  la  Commission  nous 
a  présenté,  il  y  a  deux  modifications  aux  Statuts  et  puis- 
qu'elle nous  dit  que  nous  n'avons  pas  le  temps  de  discuter 
celles  proposées  par  les  Fédérations,  nous  n'avons  pas  plus 
le  temps  de  discuter  celles  de  la  Commission. 

Dubois.  —  Au  nom  de  la  Seine-Inférieure  et  Eure,  je 
déclare  me  rallier  à  la  proposition  de  notre  camarade 
Longuet  concernant  la  constitution  d'une  Commission  de 
refonte  des  Statuts,  mais  à  la  condition  que  cette  Com- 
mission ne  comprenne  pas  les  membres  de  la  Commission 
administrative  du  Parti,  parce  que  la  Commission  est  visée 
dans  un  certain  nombre  de  propositions.  En  ce  qui  me  con- 
cerne, je  vais  vous  donner  lecture,  simplement,  à  titre 
documentaire,  de  la  proposition  que  nous  apporterons  l'an- 
née prochaine,  et  cette  proposition  sera  la  démonstration 
que  la  Commission  administrative  du  Parti  ne  peut  pas, 
sans  qu'elle  soit  suspecte  en  aucune  façon,  figurer  cU'is  la 
Commission  de  réforme. 

Longuet.  —  Nous  n'avons  pas  à  discuter  cette  proposi- 
tion, puisque  nous  vous  demandons  de  ne  discuter  aucune 
tles  propositions  de  modifications  aux  Statuts  qui  sont 
apportées  devant  vous,  mais  il  est  en  revanche  une  partie 
des  paroles  de  Dubois  que  je  tiens  à  relever.  Il  vous  de- 
mande de  décider  que  la  Commission  qui  sera  désignée  par 
vous  ne  comprenne  aucun  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative. 

Dubois.  —  Avec  voix  consultative. 

Longuet.  —  A  la  Commission  administrative,  il  y  avait 
des  camarades  qui  avaient  proposé  que  ce  fut  simplement 
la  Commission  administrative  qui  fit  l'office  de  la  Com- 
mission que  nous  proposons.  Pour  ma  part,  avec  quelques 
autres  camarades,  nous  avons  été  d'un  avis  opposé.  Nous 
avons  estimé  que  ce  devait  être  une  Commission  qui  fut 
l'émanation  de  l'ensemble  du  Parti  et  non  pas  seulement 
de  la  Commission  administrative,  qui  décidât.  Mais  je 
crois  que  nous  tomberions  d'une  exagération  dans  l'autre, 
si  nous  acceptions,  comme  le  demande  Dubois.  (|u'il  n'v  ait 
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aucun  niciiil)ro  do  là  Coniniission  administrative  dans  cette 
Conniiissiou  que  vous  allez  nommer.  Vous  avez,  dans  la 
Commission  administrative,  des  camarades  qui  ont,  dans 
une  très  large  mesure,  comme  par  exemple  Révelin,  fait 
la  constitution  présente  du  Parti.  Et  je  crois  qu'en  toute 
équité,  et  en  même  temps  au  point  de  vue  de  la  raison  la 
plus  simple,  il  ne  serait  pas  sage  de  les  écarter. 

Dubois.  —  Je  ne  suis  pas  un  juriste,  je  n'ai  pas  usé  mes 
fonds  de  culotte  sur  les  bancs  d'un  collège  jusqu'à  25  ans. 
Je  travaillais  à  13  ans,  mais  je  crois  savoir  qu'il  est  de 
principe  de  droit  absolu  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  juge 
et  partie,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  et  en  ce 
qui  concerne  la  Commission  administrative  du  Parti,  il 
est  bien  certain  qu'elle  ne  déléguera  pas  des  non-valeurs, 
elle  déléguera  les  camarades  qui  sont  les  plus  aptes,  les 
plus  qualifiés  par  leur  expérience  et  leur  talent  pour  em- 
porter le  morceau. 

Le  Président.  —  Votre  observation  aurait  une  grande  va- 
leur, si  la  seule  modification  proposée  aux  Statuts  concer- 
nait le  rôle  de  la  Commission.  Mais,  dans  les  modifications 
proposées,  il  y  en  a  de  tout  ordre.  On  veut  modifier  le  méca- 
nisme et  il  serait  peut-être  naturel  de  se  munir  de  l'avis 
de  celui  qui  conduit  la  machine.  Je  mets  au  voix  le  prin- 
cipe de  la  Commission  d'étude. 

(Adopté.) 

Le  Président. —  Il  s'agit  de  savoir,  demande-t-on,  où  sera 
prise  cette  Commission,  qui  paiera  les  frais...  Elle  pourrait 
être  prise  parmi  les  délégués  du  Conseil  national,  qui  se 
réuniraient  le  même  jour  ou  la  veille. 

Poisson.  —  Vous  ne  pouvez  escompter  que  les  délégués 
du  Conseil  national  puissent  avoir  le  temps  de  procéder 
à  la  refonte  de  tous  les  Statuts  du  Parti.  Les  réunions  du 
Conseil  national  durent  un  jour  et  jusqu'à  ce  que  les  Sta- 
tuts soient  modifiés,  elles  dureront  un  jour.  Vous 
savez  cjue,  jusqu'ici,  ces  séances  ont  été  très  remplies, 
que  non  seulement  il  y  a  eu  des  séances  le  matin  et 
l'après-midi,  mais  quelquefois  le  soir.  Je  me  demande 
à  quel  moment  les  membres  du  Conseil  national,  délégués 
on  même  temps  à  la  Commission  de  revision  des  Statuts 
pourront  se  réunir  pour  faire  œuvre  utile.  Je  pense,  con- 
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trairciiKul  à  Tavis  de  13uboi.s.  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  orga- 
nisme dans  le  i'arti  qui  puisse  préparer  un  ensemble  de 
Statuts,  car  les  articles  des  Statuts  se  tiennent  étroitement. 
Si  l'on  touche  à  l'un,  on  touche  souvent  à  quatre  ou  cinq 
autres.  Il  faut  donc  que  ce  soit  un  projet  étudié  en  com- 
mun, pendant  de  longues  soirées,  et  qui  puisse  réunir  au- 
tant <|ue  possible  la  presque  unanimité  du  Parti.  A  mon 
avis,  pour  j)réparer  ce  projet  d'ensemble,  il  n'y  a  qu'im 
moyen,  c'est  de  confier  à  la  L'onnnission  administrative 
le  soin  de  présenter  à  cette  Commission  un  projet  qu'elle 
étudiera  en  deux  ou  trois  séances.  Mais  je  demande  cjue 
ce  soit  la  Commission  administrative  ou  une  sous-Com- 
mission nommée  à  cet  effet,  qui  examine  d'ensemble  les 
réformes  à  apporter  atix  Statuts.  En  dehors  de  cela,  vous 
n'aboutirez  absolument  à  rien.  Je  ne  suis  pas  membre  de 
la  Commission  administrative  permanente  et  je  ne  le  serai 
pas  demain,  mais  je  ne  sais  par  quelle  suite  d'idées  vous 
arrivez  à  soupçonner  cette  Commission  (|ui  renferme  tous 
les  éléments  du  Parti,  tous  les  tempéraments,  qui  est  avant 
tout  une  Commission  d'administration  et  d'organisation, 
où  jusqu'ici  jamais  on  n'a  voté,  où  on  n'a  qu'un  btit,  l'inté- 
rêt supérieur  du  Parti.  Je  suis  convaincu  cjuc,  par  son 
passé,  vous  devez  lui  faire  confiance;  le  seul  moyen  prati- 
que de  faire  la  besogne  est  de  lui  confier  la  revision  des 
Statuts. 

Longuet.  —  Je  remercie  Poisson  de  nous  faire  con- 
fiance, mais  je  dois  dire  cjue  la  Commission,  atitant  que 
j'ai  compris  ses  décisions,  ne  veut  pas  de  ce  cadeau  dange- 
reux. Elle  a  désiré  qu'il  y  eut  de  ses  membres  dans  la 
Commission  que  vous  nommerez,  mais  elle  estime  juste- 
ment, pour  écarter  ces  suspicions  et  demi-suspicions  dont 
])arlait  Poisson,  et  pour  tenir  compte  de  ce  désir  de  décen- 
tralisation dont  parlait  Dubois,  qu'il  y  a  intérêt  à  choisir 
des  camarades  appartenant  aux  Fédérations  de  province, 
aux  Fédérations  ayant  leur  centre  à  Paris,  comme  des  ca- 
marades de  la  Commission  administrative  elle-même.  J'ai 
justement  indiqué  que  cette  Commission  de  21  membres 
pouvait  parfaitement  désigner  dans  son  sein  5  ou  6  cama- 
rades habitant  Paris  qui  apporteraient  à  la  Commission 
elle-même,  lorsqu'elle  se  réunirait,  un  rapport.  En  agissant 
autrement,  nous  nous  exposons  à  ce  reproche  de  toujours 
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confier  aux  mêmes  éléments  le  soin  de  tout  diriger  dans 
le  Parti.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  pro; 
céder  comme  je  l'ai  indiqué.  Les  camarades  de  la  Com- 
mission administrative,  à  la  compétence  desquels  Poisson 
a  rendu  hommage,  vous  pouvez  les  mettre  dans  cette 
grande   Commission... 

Allcmanc.  —  Il  est  ordinaire,  aussi  bien  dans  un  Con- 
grès que  dans  une  réunion,  qu'il  y  ait  de  part  et  d'autre 
exagération.  Il  faut  rechercher  un  iiiodus  vivcndi  qui  nous 
donne  moralement  satisfaction  à  tous  :  charger  la  Commis- 
sion administrative  de  ce  travail  délicat,  peut  ne  pas  satis- 
faire quelques-uns  ;  il  suffirait  qu'il  y  en  ait  certains. 
Que  cherchons-nous  ?  A  faire  œuvre  utile  et  en  même 
temps  œuvre  de  concorde  et  d'union.  Comment  ?  Nous 
avons  les  éléments  à  Paris.  En  dehors  même  de  la  réunion 
du  Conseil  national,  il  y  a  des  camarades  qu'on  pourrait 
])rendre  dans  les  groupes  d'originaires  adhérents  aux  Fédé- 
rations départementales,  habitant  Paris.  D'autre  part,  il 
est  nécessaire,  pour  vm  bon  travail,  que  les  membres  de  la 
C.  A.  P.  soient  là,  non  pas  seulement  à  titre  consultatif, 
parce  qu'on  consulte  les  gens  ou  on  ne  les  consulte  pas.  Il 
faut  qu'ils  soient  là  et  qu'ils  aient  leur  responsabilité  en- 
tière. Ce  ne  sera  pas  le  diable  que  de  trouver  21  membres, 
puisque  déjà  je  proposerai,  moi,  qu'il  y  ait- 7  membres  de 
la  C.  A.  P.  Il  n'y  en  a  plus  que  14  à  trouver,  vous  les  trou- 
verez facilement.  En  ce  qui  concerne  la  Commission  admi- 
nistrative, je  suis  ici  pour  lui  rendre  justice;  il  y  a  parmi 
elle  des  hommes  de  courage,  de  compétence,  et  nous  aurons 
besoin  de  leurs  lumières.  Pour  les  14  membres  à  trouver,  je 
répète  qu'on  les  trouvera  dans  les  Fédérations  ayant  des 
annexes  à  Paris.  En  tout  cas,  le  C.  N.  a  déjà  trop  de  be- 
sogne pour  s'occuper  de  celle-là. 

Landriii.  —  Tout  à  l'heure,  Allemane  nous  a  donné  son 
idée  sur  la  façon  de  nommer  cette  Commission  ;  le  Con- 
grès peut  assurément  nommer  cette  Commission  comme 
il  l'entendra  Je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  adopter 
la  proposition  de  Poisson.  Oui,  je  suis  d'avis  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  y  avoir  des  membres  de  la  C.  A.  P.  dans  la 
Commission  de  revision  des  Statuts,  mais  je  ne  suis  pas 
d'avis,  conune  Poisson,  de  demander  à  cette  Commission 
de  préparer  le  travail  et  de  le  soumettre  simplement  à  la 
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Conunission  qui  sera  nommée  par  le  Congrès.  D'abord,  ce 
serait  à  l'cncontre  de  ce  que  la  sous-comiiiission  vous  pro- 
jiose  ;  puis  la  C  A.  P.  est  surchargée  de  besogne;  le  dé- 
pouillement de  la  correspondance  tient  généralement  toutes 
les  séances;  si  vous  voulez  encore  y  ajouter  l'élaboration  et 
la  modification  des  statuts,  je  crois  que  ce  sera  impossible. 
Longuet  a  donné,  à  mon  avis,  la  véritable  solution  ;  c'est 
<le  nommer  une  Commission  qui  choisira  dans  son  sein  une 
sous-commission  chargée  de  préparer  le  travail  qu'elle  sou- 
n\ettra  à  la  Commission  plénière  réunie,  comme  il  l'a  dit, 
en  même  temps  que  le  C.  N.  Nous  aurons  ainsi  le  sentiment 
des  membres  de  la  Commission  permanente  (ju'on  va  nom- 
mer et  qui  se  sont  déjà  occupés  spécialement  des  Statuts  ; 
d'autre  i)art.  nous  aurons  les  idées  qui  seront  préconisées 
dans  les  Fédérations  et  nous  pourrons  arriver  ainsi  à  un 
lion  travail. 

Diibuis.  —  Je  me  rallie  aux  observations  qui  viennent 
d'être  présentées.  Il  y  a  une  impossibilité  de  résidence 
pour  les  membres  de  Fédérations  de  province.  En  ce  qui 
me  ccincerne,  ces  membres  ne  briguent  en  aucune  façon  le 
mandat  de  commissaires  administratifs;  ce  que  nous  de- 
mandons, c'est  que  la  Commission  administrative  du  Parti 
ne  prenne  pas  part  aux  débats  quand  elle  sera  en  cause... 
(Protestations.) 

Longuet.  —  Il  n'y  a  pas  que  la  Commission  administra- 
tive qui  puisse  être  mise  en  cause.  Notre  camarade  a 
formulé  une  proposition  qui  peut  mettre  en  cause  les 
membres  de  la  C.  A.  P... 

Dubois.  —  C'est  la  seule  (|ui  m'intéresse. 

Longuet.  —  Naturellement,  puisque  vous  l'avez  forniulée. 
(Rires.)  D'autres  camarades  ont  formulé  d'autres  proposi- 
tions qui  peuvent  concerner  d'autres  membres  élus  ou  de 
simples  militants:  il  est  certain  que  n'importe  quel  membre 
du  Parti  doit  avoir  le  droit  de  décider  et  de  discuter  sur  les 
Statuts.  Je  vous  demande  d'en  finir;  vous  avez  21  membres 
à  nommer;  je  vous  demande  de  choisir  ces  21  membres 
parmi  les  membres  des  Fédérations  et  dans  une  certaine 
])roportion,  et  nous  en  aurons  fini  avec  cette  discussion. 

Dubois.  —  Je  demande  le  vote  par  mandat.  (Rires  et  pro- 
testations.) 
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Le  Président.  —  Pour  qu'un  vote  soit  exi,^il)lc  par  man- 
dat, il  faut  que  34  mandats  le  demandent.  Les  avez-vous  ? 

Dubois.  —  Etant  donné  que  cette  discussion  s'est  pré- 
sentée ex  abrupto,  il  m'a  été  impossible  de  prévoir  que  le 
vote  par  mandat  deviendrait  nécessaire.  Mais,  étant  donné 
l'esprit  qui  règne  dans  certaines  Fédérations,  qui  est  pro- 
fondément décentralisateur,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  Parti  que  cette  décentralisation  s'opère. 
.Vous  avons  dans  la  réunion  des  Congrès  fédéraux  des 
résolutions  à  prendre.  J'en  a])pelle  à  vous  tous:  qui  voyons- 
nous  présider  ces  Congrès  fédéraux  ?  Ce  sont  des  membres 
de  la  Commission  administrative.  Je  répète  que  je  n'ai 
aucune  arrière-pensée  concernant  les  membres  de  la  C.  A. 
P.,  mais  je  dis,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  que  c'est  leur 
esprit  qui  domine  le  débat.  (Interruptions.)  Je  regrette 
d'avoir  à  mettre  en  cause  un  absent,  Renaude\...(Viz'es  pro- 
testations.) Je  ne  me  laisserai  pas  étrangler  par  les  muets 
du  sérail...  (Rires.)  Si  les  troupes  que  nous  appelons  à  nous 
suivre  pouvaient  assister  à  nos  débats  et  se  rendre  compte 
de  votre  intolérance...  (Exclamations  et  protestations.)  Il  y 
aurait  un  intérêt  primordial  pour  le  Parti  à  laisser  les  ten- 
dances des  Fédérations  se  manifester  librement.  Je  suis 
profondément  collectiviste,  je  suis  profondément  réfor- 
miste, mais  si  j'avais  seulement  l'ombre  d'un  soupçon  que 
la  société  de  demain  soit  composée  d'une  collectivité  unique 
qui  serait  aussi  tyrannique  que  le  régime  que  nous  vou- 
lons abattre,  je  serais  absolument  anti-collectiviste.  (Inter- 
ruptions.) J'ai  quelque  expérience  de  la  vie,  parce  que 
i'ai  été  frotté  à  une  école  où  vous  ne  l'avez  peut-être  pas 
été,  à  l'école  de  la  misère...  Je  suis  désolé  que  la  discussion 
prenne  cette  tournure. 

Le  Président.  —  Puisqu'il  n'y  a  pas  un  dixième  des 
mandats  qui  demande  le  vote  par  mandat,  je  mets  aux 
voix  par  mains  levées. 

(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  d'Allemane  :  une  Com- 
mission de  21   membres   dont  7  membres  de   la  C.  A.   P. 

(Adopté.) 

Je  vous  propose  que  la  C.  A.  P.  nomme  les  7  membres 
de    la   Commission. 

(Adopté.) 
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Pour  les  14  autres  membres,  Alloniano  a  proposé  que  ce 
soient  des  groupes  d'originaires. 

Allctnanc.  —  Mieux  informé  et  après  avoir  pris  langue 
avec  les  camarades,  je  crois  que  j'avais  fait  une  propo- 
sition un  peu  hasardée.  Nous  avons  une  année  devant 
nous.  Pourquoi  le  Congrès  ne  déciderait-il  pas  que  les 
Fédérations  pourraient  s'entendre  par  un  procédé  quelcon- 
que, une  espèce  de  référendum,  |K)ur  trouver  les  14  mem- 
bres que  nous  mettrons  dans  la  Commission  ? 

Le  Président.  —  Vous  savez  que  la  Commission  nous 
propose  que  le  prochain  Congrès  ait  lieu  à  Pâques.  Le  délai 
est  court. 

Longuet.  —  Il  y  a  7  membres  qui  seront  choisis  par  la 
C.  A.  P.  ;  pour,  les  14  autres,  il  serait  préférable  que  l'on 
crie  des  noms,  de  préférence  parmi  les  délégués  au  C.  N. 

Une  z'oix.  —  Je  demande  qu'on  prenne  les  14  Fédérations 
les  plus  fortes. 

Le  Président.  —  J'admets  les  7  plus  fortes  et  les  7  plus 
faibles:  mais  si  on  jette  des  noms,  il  y  en  aura  de  toutes  les 
forces. 

René  Bloch.  —  11  se  trouve  justement  que  le  nombre 
14  correspond  à  un  délégué  par  20  mandats,  ce  qui  s'était 
produit  pour  la  Commission  des  conflits.  Puisque  ce  ré- 
gime a  déjà  été  pratiqué,  je  propose  un  membre  par  20 
mandats. 

Longuet.   —  J'accepte   cette   proposition. 

Xadi.  —  Je  propose  (|ue  pour  la  nomination  de  cette 
Connnission,  on  attende  la  tenue  du  prochain  Conseil  na- 
tional, afin  cjuc  les  Fédérations  puissent  s'entendre  pour 
choisir  leurs  délégués. 

Le  Président.  —  Le  pmcliain  Congrès  aura  lieu  dans  six 
mois,   c'est  trop   tard. 

Chcradaine.  —  Laissons  aux  Fédérations  les  plus  proches 
de  Paris,  c'est-à-dire  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
etc..  (Interruptions.) 

Fouilland.  —  J'appuie  la  proposition  que  ce  soient  les 
délégués  au  C.  N.  qui  restent  un  jour  de  plus  à  Paris. 
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AUcmanc.  —  La  proposition  Xadi  peut  rallier  l'unani- 
niité.  Personne  ne  doit  être  lésé  matérielenient  ni  morale- 
ment. 

Le  Président.  —  Je  suis  saisi  du  renvoi  au  prochain 
C.  N.  de  la  nomination  de  la  Commission. 

(Adopté.  ) 

Dans  une  précédente  séance,  vous  avez  décidé  que  les 
cas  de  conflit  ne  viendraient  devant  vous  que  quand  les 
membres  de  la  Commission  seraient  revenus.  Ils  travail- 
lent encore,  je  crois  donc  ([u'il  faudrait  suspendre  la 
séance. 

Nadi.  —  Bien  que  tous  ks  délégués  ne  soient  pas  pré- 
sents, je  pense  que  pour  une  question  aussi  importante 
que  celle  de  la  propagande,  nous  ne  pouvons  différer  de  la 
discuter.  Si  nous  suspendons  la  séance,  il  est  fort  probable 
que  nous  ne  la  reprendrons  que  lorsque  la  commission 
rentrera  ;  elle  apportera  une  ou  plusieurs  résolutions  sur 
lesquelles  nous  rouvrirons  le  débat.  Je  demande  l'audition 
de  délégué  de  la  Basse-Xormandie  qui  a  des  propositions 
intéressantes  sur  les  délégués  régionaux  à  la  propagande, 
ainsi  que  la  Corrèze  et  d'autres  Fédérations  qui  ont  bien 
résolu  de  ne  pas  laisser  clore  ce  débat  avant  d'avoir  donné 
une  orientation  à  la  propagande. 

Varoine.  —  Je  demande  instamment  de  suspendre  la 
séance,  la  Commission  qui  est  chargée  d'étudier  le  texte 
qui  vous  sera  présenté  peut  revenir  dans  un  quart  d'heure, 
une  demi-heure  ou  une  heure.  La  question  dont  on  vient 
de  parler  est  une  question  vitale  pour  le  Parti  :  la  discus- 
ter  pendant  un  quart  d'heure  ou  une  heure  serait  une 
comédie. 

Maxcncc  Roldcs.  —  Le  travail  de  la  Conmiission  de  pro- 
pagande a  un  intérêt  primordial,  mais  je  me  permettrai  de 
faire  remarquer  que  si  on  décide  la  continuation  de  l'ordre 
du  jour,  ce  n'est  pas  la  question  de  propagande  qu'il  faut 
examiner,  mais  la  campagne  électorale  législative  de  1910. 

Le  Président.  —  Je  consulte  le  Congrès  pour  savoir  s'il 
veut  suspendre  la  séance. 

(La  suspension  de  séance  est  adoptée.) 
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Rapport  de  la  Commission  de  l'action  générale 
du  Parti 

Jaurès.  —  Citoyens,  je  ne  niexcuse  pas  de  l'attente  invo- 
lontaire que  nous  avons  infligée  au  Congrès,  car  nous 
avons  pris  seulement  le  temps  matériel  de  remettre  au  net 
la  décision  de  la  Commission,  et  je  suis  heureux  de  vous 
dire  que  c'est  par  33  voix  et  une  abstention,  sur  34  mem- 
bres de  la  Commission,  c'est-à-dire  à  l'unanimité  presque 
absolue,  ([u'a  été  adopté  le  texte  suivant  : 

Le  Parti  socialiste,  Parti  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  Révo- 
lution sociale,  poursuit  la  conquête  du  pouvoir  politique  pour 
l'éinoicipation  des  prolétaires  par  la  destruction  du  réijiiiie  ca- 
pitaliste et  la  suppression   des  classes. 

Il  rappelle  sans  cesse  au  Prolétariat,  par  sa  propagande,  qu'il 
ne  trouvera  le  salut  et  l'entière  libération  que  dans  le  régime 
colectiî'iste  ou  communiste  :  il  porte  cette  propagande  dans  tous 
les  milieux  pour  susciter  partout  l'esprit  de  revendication  et  de 
combat.  Il  amène  la  classe  ouvrière  et  un  effort  quotidien,  èi 
une  action  continue  pour  améliorer  ses  conditions  de  7'ie,  de 
travail  et  de  lutte,  pour  conquérir  des  garanties  nouvelles,  de 
nouveaux  moyens  d'action. 

Précisément  parce  qu'il  est  un  parti  de  réz'oiution,  précisé- 
ment parce  qu'il  n'est  pas  arrêté  dans  sa  revendication  inces- 
sante par  le  droit,  périmé  ci  ses  yeux,  de  la  propriété  capitaliste 
et  bourgeoise,  il  est  le  parti  le  plus  essentiellement,  le  plus  acti- 
vement réformateur,  le  seul  qui  puisse  donner  à  chacune  des 
revendications  oui'rières  son  plein  effet,  le  seul  qui  puisse  -faire 
toujours  de  chaque  réforme,  de  chaque  conquête,  le  point  de 
départ  et  le  point  d'appui  de  revendications  plus  étendues  et  de 
conquêtes  plus  hardies:  et  quand  il  signale  à  la  classe  ouvrière, 
az'ec  l'utilité,  la  nécessité,  la  bienfaisance  de  chaque  réforme, 
les  limites  aussi  que  lui  impose  le  milieu  capitaliste  même,  ce 
r.'est  pas  pour  le  détourner  de  l'effort  immédiat  de  réatisation. 
l'est  pour  l'amener  à  conquérir  des  réformes  nour'elles  et  pour 
lui  rendre  toujours  présente  et  sensible,  jusque  dans  l'effort 
incessant  d'amélioration,  la  nécessité  de  la  réforme  totale,  de  la 
transformation  décisive  de  la  propriété. 

Cette  transformation  est  préparée  par  le  )nouvement  même 
des  forces  productives. 

L'évolution  du  mode  de  production  capitaliste,  son  extension 
il  tontes  les  parties  du  monde,  l'accumulation  et  la  concentration 


485 


des  capitaux,  les  progrès  de  l'outillage  et  de  la  technique  met- 
tant à  la  disposition  de  l'humanité  des  forces  de  production  ca- 
pables de  pourvoir  largement  à  tous  ses  besoins,  rendent  pos- 
sible l'émancipation- de  la  classe  salariée  par  la  reprise  de  tous 
les  moyoïs  de  production  et  d'échange,  qu'elle  Diet  en  œuvre 
actuellement  pour  le-profit  d'une  petite  minorité  d'individus  et 
qui  seront  alors  collectivement  appliqués  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  la  collectivité. 

Parallèlement  à  ce  mouvement  des  forces  productives,  doit 
se  déz'clopper  un  immense  effort  d'éducation  et  d'organisation 
du  prolétariat. 

C'est  datis  cet  esprit  que  le  Parti  socialiste  reconnaît  l'ini- 
portance  essentielle  de  la  créatio)i  et  du  développement  des  or- 
ganismes ouvriers  de  lutte  et  d'organisation  collective  (syndi- 
cats, coopératives,  etc.),  éléments  nécessaires  à  la  transforma- 
tion sociale. 

Pour  ces  combats,  pour  ces  conquêtes,  le  Parti  socialiste 
emploie  tous  les  moyens  d'action,  en  en  réglant  l'usage  par  la 
volonté  réfléchie  d'un  prolétariat  fortement  organisé. 

Le  prolétariat  progresse  et  se  libère  par  son  effort  direct,  par 
son  action  directe,  collective  et  organisée,  sur  le  patronat  et 
les  pouvoirs  publics  et  cette  action  directe  va  jusqu'à  la  grève 
générale  employée  à  la  défense  des  libertés  ouvrières  menacées, 
à  de  grandes  revendications  ouvrières,  et  à  tout  effort  d'en- 
semble du  prolétariat  organisé  en  vue  de  l'expropriation  capi- 
taliste. 

Cotnme  toutes  les  classes  exploitées  au  long  de  l'histoire,  le 
prolétariat  affirme  son  droit  de  suprême  recours  à  la  force  in- 
surrectionnelle; mais  il  ne  confond  pas  avec  ces  vastes  mouve- 
ments collectifs  qui  ne  peuvent  surgir  que  de  l'émotion  géné- 
rale et  profonde  du  prolétariat,  des  escarmouches  où  les  tra- 
vailleurs se  jetteraient  à  l'cnrnture  contre  toutes  les  forces  de 
l'Etat  bourgeois. 

Il  s'applique  d'un  effort  délibéré,  constant,  à  la  conquête  du 
pouvoir  politique,  il  oppose  à  tous  les  partis  de  la  bourgeoisie, 
à  leurs  programmes  ou  rétrogrades,  ou  vagues,  ou  fragmen- 
taires, la  pleine  affirmation  collectiviste  et  communiste  et  l'ef- 
fort incessant  de  libération  du  prolétariat  organisé,  et  il  consi- 
dère comme  un  devoir  essentiel  de  ses  militants  de  travailler, 
par  l'action  électorale,  à  accroître  la  puissance  parlementaire  et 
législative  du  socialisme. 

Citoyens,  le  président  de  la  séance  du  Congrès  m'a 
informé  que  vous  désiriez  très  légitimement  ne  pas  statuer 
immédiatement  et  par  une  sorte  de  mouvement  spontané 
sur  le  projet  qui,  à  l'unanimité  de  la  Commission,  vous  est 
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soumis,  et,  en  vérité,  ce  désir  est  tro])  légitime.  Nous  ne 
faisons  pas  ici  <ruvre  d'impétuosité  ou  de  complaisance, 
mais  œuvre  de  réflexion,  de  méditation  et  l'adhésion  c|ue. 
Je  l'espère,  vous  donnerez  à  ce  jjrojet  aura  d'autant  plus 
de  force  qu'elle  aura  été  plus  réfléchie, et  plus  délibérée. 

Pour  moi.  en  ce  moment,  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  au 
texte  même  qui  vient  d'être  lu.  Je  dois  vous  dire  seulement 
que  votre  Commission  "a  longuement,  sérieusement  déli- 
béré, dans  un  esprit  de  clarté  et  dans  un  esprit  d'unité. 
Elle  avait  été  saisie  ce  matin  de  deux  projets  différents; 
elle  n'a  voulu  adopter  comme  base  de  son  travail  ni  l'un 
ni  l'autre,  afin  (|ue  la  résf)lution  adoptée  ne  ])ortât  la  mar- 
(|ue  d'aucune  inspiration  exclusive  ou  étroite  et  qu'elle  fût 
l'expression  vivante  de  l'unité  du  Congrès.  {Applamiissr- 
)iicuts.)  Et  elle  a  chargé  une  sous-commission  de  préparer 
un  texte  nouveau  dans  lequel  la  pensée  du  Congrès,  telle 
qu'elle  s'était  dégagée  et  affirmée  dans  la  belle  discussion 
qui  s'est  produite  ici,  trouvât  sa  formule. 

Citoyens,  pour  la  plus  grande  partie  de  la  résolution, 
votre  sous-commission  s'était  mise  d'accord.  Un  différend 
subsistait  sur  une  question,  importante  il  est  vrai  et  grave, 
dont  je  parlerai  à  l'instant  et  qui  fut  portée  ainsi  devant 
la  Commission  tout  entière.  Le  différend  était  celui-ci  : 
tous  les  membres  de  la  Commission  sans  exception  étaient 
d'accord  pour  affirmer,  pour  proclamer  avec  force,  avec 
insistance  le  devoir  de  tous  les  socialistes  de  ne  négliger 
aucun  moyen  d'action  et  en  particulier,  le  devoir  ])Our  tous 
les  socialistes  de  jjratiquer  clairement  l'action  électorale 
pour  fortifier  la  puissance  ])arlementaire  et  législative  du 
Parti.  Si  tous  les  membres  de  la  Commission  étaient  d'ac- 
cord pour  affirmer  cette  volonté,  c'est  sur  la  forme  à 
donner  à  cette  indication,  à  cette  prescription  qu'il  v  avait 
dissentiment  entre  nous.  Le  dissentiment  s'est  résolu  par 
l'adoption  du  paragraphe  final  de  la  résolution  que  je  vous 
ai  lue,  qui  déclare  que  c'est  un  devoir  essentiel  des  mili- 
tants, de  tous  les  militants,  des  socialistes,  de  tous  les 
socialistes,  de  participer  à  l'action  électorale,  de  participer 
sous  cette  forme  cà  la  conquête  nécessaire  du  ])ouvoir  ])oliti- 
que  par  le  prolétariat  organisé. 

Il  a  paru  à  votre  Connnission,  après  examen,  après 
étude.  (|ue  cette  motion  suffisait,  cju'il  était  inutile.  (|u'il 
])onrrait    être    dangereux    d'y    ajouter    des    indications    (|ui 
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pourraient  être  interprétées  comme  une  sorte  de  menace. 
Nous  avons  voulu  garder  jusque  dans  cette  affirmation 
nécessaire  le  plein  esprit,  le  large  esprit  d'unité  socialiste 
et  nous  sommes  convaincus  que  c'est  l'unité  socialiste 
elle-même  de  plus  en  plus  assurée,  non  seulement  dans  sa 
forme,  non  seulement  dans  sa  structure  extérieure,  mais 
dans  son  esprit,  dans  sa  cordialité,  dans  sa  conscience 
commune,  qui  s'affirmant  et  se  développant,  réduira  d'elle- 
même,  par  la  force,  par  la  beauté  de  son  action,  les  dissi- 
dences, les  paradoxes,  les  dissentiments  de  droite  et  de 
gauche  et  qu'il  ne  se  trouvera  plus,  dans  ce  Parti  cordial 
et  uni,  un  seul  militant  pour  refuser  à  une  seule  des  formes 
d'action  et  de  lutte  du  prolétariat  opprimé  tout  son  con- 
cours, tout  son  effort,  tout  son  dévouement.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  pour  dissiper  le  malen- 
tendu qu'essaient  de  créer  les  organes  de  la  bourgeoisie 
toutes  les  fois  que  nous  mettons  en  garde  la  classe  ouvrière 
contre  des  mouvements  confus  ou  étourdis  qui  pourraient 
la  conduire  aux  désastres. 

Ils  affectent  d'interpréter  ce  consejl  de  vigoureuse  sa- 
gesse et  d'action  organisée  que  le  socialisme,  sous  sa  res- 
ponsabilité, donne  au  prolétariat,  comme  une  sorte  de 
condamnation  rétrospective  de  tel  ou  tel  incident  particu- 
lier :  c'est  un  mensonge.  Il  n'y  a  aucune  application  à  faire 
au  passé  du  conseil  de  vigoureuse  sagesse,  d'action  réflé- 
chie, organisée  et  puissante  que  nous  donnons  à  la  classe 
ouvrière,  et  puisqu'on  a  parlé  dans  les  discussions  même 
du  Congrès  des  incidents  de  Draveil,  de  Vigneux  et  de 
\'i!leneuve-Saint-Georges,  ah  !  je  vous  en  prie,  camara- 
des, ne  tombons  pas  dans  le  piège  de  la  bourgeoisie  et 
du  gouvernement;  ce  ne  sont  pas  alors  les  ouvriers  qui  ont 
délibéré,  qui  ont  organisé  je  ne  sais  quel  mouvement  :  c'est 
le  gouvernement  lui-même...  (Applaudissements  ituauimes 
et  ehalcureux.)  ...qui  a  attendu,  qui  a  accueilli  dans  une 
sorte  de  traquenard  la  manifestation  de  protestation  paci- 
fique et  légitime  que  les  travailleurs  avaient  organisée 
contre  les  attentats,  contre  les  assassinats  du  jjouvoir,  et 
si  l'événement  nous  amène  à  nous  adresser  à  la  classe 
ouvrière,  c'est  précisément  ])Our  l'avertir  de  ne  pas  tomber 
dans  ces  tratiucnards  et  dans  ces  pièges,  c'est  pour  l'avertir 
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(le  réserver  toute  sa  force  d'action  pour  des  mouvements 
vraiment  délibérés,  rélléchis,  organisés,  où  elle  sera  plei- 
nement maîtresse   d'elle-même. 

Voilà  le  sens  de  la  motion  sur  ce  i)oint  et  tout  entière  elle 
respire  un  esprit  de  confiance,  un  esprit  d'action,  un  esprit 
de  vie,  de  combat.  Non  !  ce  n'est  pas  un  réformisme  timide, 
bourgeois  et  abâtardi  :  c'est  une  action  réformatrice,  in- 
cessante, vigoureuse,  continue,  toujours  animée  par  la 
passion  révolutionnaire,  par  la  sublime  espérance  d'un 
ordre  nouveau  :  c'est  une  action  permanente  d'éducation, 
d'organisation,  de  progrès,  et  par  là  la  motion  se  résume. 
])orte  en  elle  toutes  les  forces  de  vie  et  de  mouvement  de 
la  classe  ouvrière  et  elle  porte  en  elle  aussi  cette  force  d'u- 
nité qui  est  dès  maintenant  dans  le  socialisme,  et  par  cette 
force  d'unité,  le   socialisme  vaincra. 

Nos  adversaires  nous  guettaient,  ils  attendaient  nos  que- 
relles, nos  divisions  et  ils  projetaient  sur  nous  l'ombre  de 
leur  propre  décomposition.  Eh  bien,  ce  sont  eux  qui  sont 
incertains,  ce  sont  eux  qui  sont  divisés. 

Vous  avez  affirmé  avec  unanimité  que  vous  êtes  maîtres 
de  votre  pensée,  de  votre  méthode,  de  votre  action  et  c'est 
avec  un  clair  regard,  c'est  avec  une  ferme  connaissance 
du  réel,  comme  avec  une  entière  compréhension  de  l'idée, 
que  vous  allez  à  la  bataille  qui,  par  un  solide  effort,  mènera 
la  classe  ouvrière  à  la  victoire  et  à  l'émancipation  .(Ap~ 
plaiidisscmciits  unanimes,  ovation  prolongée  et  enthou- 
siasic.) 


Séance  du  soir 


La  séance  est  ouverte  à   lo  heures,  sous  la  présidence  du 
citoyen   Sembat. 

L'Action  générale  du  Parti  (Suite). 

Le  Président.  —  \'ous  avez  entendu  les  exi)lications  de 
Jaurès. 

Dubois.  —   l'our  manifester  d'une   façon  complète,  sans 
équivoque  ])ossible,  notre  sentiment  sur  la  motion  de  notre 
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camarade  Jaurès,  je  demanderai  au  Président  de  vouloir 
bien  demander  quelles  sont  les  Fédérations  qui  sont  op- 
posées à  la  motion.  (Rires  et  protestations.) 

Vest  (Maine-et-Loire).  —  J'avais  reçu  mandat  impératif 
de  ma  Fédération  de  voter  la  motion  Jobert,  mais  considé- 
rant que  son  auteur  lui-même  et  les  Fédérations  qui  s'é- 
taient prononcées  en  faveur  de  cette  motion  se  rallient  à 
la  motion  Jaurès,  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de  la 
voter  et  je  vote  la  motion  Jaurès. 

Le  Président.  —  Etes-vous  d'avis  de  faire  un  appel  des 
Fédérations  ?  {Cris  de:  Oui!  oui!) 
(On  procède  à  l'appel.) 

Pressemane  (Haute-Vienne).  —  Xous  sommes  d'autant 
plus  heureux  d'accorder  nos  six  voix  à  la  motion  que  nous 
la  présentée  la  Commission  que  cette  motion  est  essentiel- 
lement unitaire  et  affirme  véritablement  les  principes  que 
pratique  la  Fédération  de  la  Haute-Vienne.  Et  si  nous 
accordons  nos  .voix  à  cette  motion,  nous  nous  permettons 
de  formuler  devant  vous  un  vœu,  c'est  que  non  seulement 
nous  soyons  unitaires  dans  la  motion,  mais  aussi  dans  l'ac- 
tion.  {Applaudissements  prolongés.) 


Le  Vote. 

La  résolution  est  adoptée  par  325  voix  sur  326  votants. 
Aucune  voix  contre.  Une  abstention,  celle  du  citoyen  J.-L. 
Breton,  délégué  du  Cher. 

Le  Président.  —  Vos  applaudissements  prouvent  avec 
quelle  cordialité  et  quelle  profondeur  de  conviction  ce  vote 
est  émis.  Il  aura,  vous  n'en  doutez  pas,  le  retentissement 
qu'il  doit  avoir  en  dehors  d'ici.  Croyez-le  bien,  aucun  vote 
ne  pouvait  être  plus  redoutable  pour  l'homme  que  notre 
ami  Allard  qualifiait  ici,  aux  applaudissements  de  tous,  de 
n-'alfaiteur  public.  {Applaudissements.)  L'union,  l'unité  du 
Parti  viennent  de  faire,  je  crois,  au  Congrès  de  Toulouse, 
un  nouveau  pas  et  un  pas  de  géant.  Nous  avions  jusqu'ici 
réalisé  une  unité  encore  extérieure  et  de  structure,  mais 
ici.  c'est  l'unité  morale  du  Parti,  selon  la  forte  parole  de 
X'aillant.  qui  est  en  train  de  se  sceller  d'une  façon  défini- 
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tive.  et  il  faut,  coiiime  le  disait  si  bien  le  délégué  de  la 
Haute-X'icnnc,  que  cette  motion  soit  votée  avec  l'intention 
scrupuleuse  et  profonde  d'être  partout  prise  au  sérieux  et 
appliquée.  {Approbation.)  C'est  dans  ces  conditions  que 
tous,  ici,  vous  l'avez  votée  et  une  fois  partis  d'ici,  il  vous 
restera  à  vous  rappeler,  camarades  délégués,  que  vous 
avez  ime  resi)onsabilité  et  que  de  même  que  vous  apportiez 
à  Toulouse  les  volontés  de  vos  Fédérations.,  vous  avez 
maintenant  à  vous  faire  l'écho  auprès  de  chacune  de  vos 
Fédérations  des  volontés  générales  du  Parti.  {Applaudisse- 
ments.) 

Lorris.  —  j'ai  demandé  la  parole  pour  regretter  mon 
absence  pendant  le  vote  et  associer  la  Fédération  de  Loir- 
et-Cher  à  la  motion  qui  a  été  votée. 

Affichage  de  la  Déclaration. 

A'adi.  —  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  Le  vote  unanime 
du  Congrès  a  fait,  selon  le  désir  de  tous  les  délégués,  la 
clarté  dans  l'orientation  du  mouvement  socialiste  dans 
l'intérieur  du  Parti  ;  je  crois  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  donner  le  maximum  de  publicité  à  cette  motion  et 
de  l'étendre  au  pays  tout  entier.  Or,  malgré  la  publicité  de 
nos  journaux,  de  VHiunauitc  pour  l'ensemble  du  Parti,  des 
journaux  locaux  et  régionaux  dont  nous  disposons  à 
l'heure  actuelle,  il  m'apparaît  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
un  supplément  de  publicité  à  la  résolution  que  nous  venons 
de  voter.  Je  demanderai  à  la  Commission  administrative  de 
réaliser  cela,  soit  par  affiches,  soit  par  circulaires  à  dis- 
tribuer dans  toutes  nos  conférences,  soit  par  tous  autre> 
moyens   nécessaires. 

(Adopté.) 

Les  Cas  de  Contrôle. 

Poisson  rapporte  sur  la  demande  contrôle  visant  le 
citoven    Breton. 

L'ordre  du  jour  pur  et   simple   est  voté. 

Coinpcrc-Murcl  rapporte  sur  la  demande  de  contrôle 
visant    le    citoyen    P. -M.    André. 

L'ordre   du    jour  jjur  et   simi)le   est  voté. 
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Diicos  de  la  Haillc  rapporte  sur  la  demande  de  contrôle 
visant  les  citoyens  Paul  Brousse  et  Heppenheimer. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté. 


Siège  du  Congrès  de  1909. 

Le  Président.  —  je  suis  saisi  de  plusieurs  motions  rela- 
tives au  siège  du  prochain  Congrès. 

Dclory.  —  A  différentes  reprises,  un  grand  nombre  de 
délégués  ont  constaté  que  le  fait  de  désigner  le  siège  du 
Congrès  suivant  au  Congrès  précédent  présentait  de  graves 
inconvénients.  Xous  voudrions  qu'il  soit  convenu  que  c'est 
le  C.  N.  qui  désigne  le  siège  du  Congrès  cjuelques  mois 
avant.  (Approbation.)  On  écarterait  ainsi  beaucoup  de 
difficultés  et  je  demande  que  ce  soit  mis  en  pratique  cette 
ifois-ci. 

Le  Président.  —  La  proposition  Delory  étant  préjudi- 
cielle, je  la  mets  aux  voix. 

F.  Faure. —  Sans  préjudice  de  la  motion  déposée  par  De- 
lory, au  nom  des  socialistes  de  la  Loire,  et  plus  particuliè- 
rement de  Saint-Etienne...  (Interruptions.) 

Le  Président.  —  Ecoutez  le  citoyen  Faure  dont  vous 
connaissez  tous  la  lutte  contre  le  ministre  Briand. 

F.  Faure.  —  Nous  venons  volis  demander  de  donner  à  ti- 
tre d'indication  du  C.  N.  qui  décidera  définitivement  que  le 
prochain  Congrès  se  tiendra  à  Saint-Etienne.  Vous  con- 
naissez tous  dans  quelles  circonstances  luttent  les  travail- 
leurs stéphanois  et  tous  les  travailleurs  de  la  région  contre 
le  renégat  Briand.  Je  vous  demande  de  nous  aider  à  mener 
à  bonne  fin  la  mission  de  salubrité  que  nous  avons  entre- 
prise pour  le  bénéfice  de  tout  le  Parti.  (Applaudissements.) 

Tanger.  — -  J'appuie  la  motion  de  Delory.  de  laisser 
le  soin  de  la  désignation  au  C.  N.  qui  aura  à  faire  un  choix 
entre  les  différentes  villes  sur  lesciuellcs  vous  ne  vous  pro- 
noncerez pas,  vous,  en  Congrès.  Le  C.  N.  fera  le  choix 
après  avoir  envoyé  un  délégué  préparer  l'organisation 
avec   la   Fédération  intéressée. 

(Adopté.) 
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Nomination  de  la  C.  A.  P. 

Le  Président.  —  Xous  allons  prDCcdcr  à  la  nomination 
(le  la  Commission  administrative'pcrmanente  ;  mais,  étant 
donné  les  conditions  qui  devaient  servir  de  base  à  son  élec- 
tion, je  croîs  être  l'interprète  du  Con,s;rès  entier  en  pro- 
posant di.  renouveler  les  jjouvoirs  de  la  Commission  ac- 
tuelk'  jiar  acclamations. 

(Adopté.) 

Delory.  —  Il  y  a  une  observation,  c'est  que  le  nombre 
de  suppléants  étant  fortement  diminué,  nous  demandons 
(|u'on    adjoit^ne    r.racke    comme    suppléant. 

Dubreiiilli.  —  La  question  soulevée  par  Delory  n'est  pas 
si  simple  qu'il  semble  le  croire.  L'année  dernière,  comme  le 
Congrès  s'était  divisé  en  plusieurs  fractions,  les  suppléants 
succédaient  aux  titulaires  de  leurs  fractions.  Cette  année, 
il  n'en  est  plus  heureusement  ainsi  et  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  trois  suppléants  qui  demeurent  de  la  ten- 
dance qui  à  ce  moment  n'était  pas  la  vôtre  :  Albert  Thomas, 
Lucien  Voilin  et  Héliès.  Et  alors,  si  une  vacance  se  pro- 
duit, qui  succéderra  ?  Il  faut  spécifier  en  conséquence  net- 
tement que  ce  sera  Bracke  s'il  s'agit  de  la  succession  de  l'un 
des  camarades  qui  représentait  son  opinion  au  Congrès  de 
Nancy. 

l'ite  X'oix.  —  Xous  avons  tous  voté  la  même  motion,  les 
tendances  ne  peuvent  subsister. 

Delory.  —  Supposez  que  ce  soit  un  des  camarades  que 
nous  avons  appelé  l'année  dernière  à  la  C.  A.  P.  qui  se 
retire  ;  il  faudrait  qu'il  soit  entendu  amicalement  entre 
nous  que  c'est  Bracke  qui  succè<lera  ;  sans  cela,  la  C.  A.  1'. 
ne  saura  à  qui  faire  appel.  Je  laisse  le  soin  de  cet  accord 
amical  à  la  Commission,  puisque  la  Commission  est  renom- 
mée en  son  entier  sur  les  mêmes  bases.  S'il  y  avait  un  dé- 
légué de  la  tendance  ancienne  où  nous  étions,  qui  démis- 
sionnait, ce  serait  Bracke  qui  succéderait... 

Renaudel.  —  Je  demande  simplement  qu'au  nom  de 
Bracke  soit  ajouté  le  nom  de  notre  camarade  Dormoy, 
dans  les  mêmes  conditions. 
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Pcrccaii.  —  Nous  avions  aussi  un  délégué  suppléant. 
Morixet,  titularisé  par  suite  de  la  démission  d'Hervé. 
X'ous  n'avons  plus  ilc  suppléant:  je  demande  que  l'on  ad- 
joigne jobert  comme   suppléant. 

Rciioiidcl.  —   Cela   ne   dépasse   pas   le   nombre   des   sup- 
pléants. 
(Adopté.) 

Fixation  de  Tordre  du  jour  des  Congrès. 

Roiamicl.  —  Je  désire  indiquer  (.[Uc  l'ordre  du  jour  de 
notre  Congrès  a  été  extrêmemeut  compliqué  et  ainsi  que 
vous  l'avez  vu,  que  nous  avons  discuté  une  seule  question. 
Pour  un  Parti  qui  se  pique  d'être  réaliste,  il  est  un  peu 
richcule  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  un  grand  nombre  de 
questions  que  l'on  ne  discute  pas.  La  raison  en  est  cjue  toute 
Fédération  a  le  droit  de  proposer  au  Congrès  l'inscrip- 
tion d'une  question  à  l'ordre  du  jour.  Nous  vous  deman- 
dons de  donner  au  Conseil  national,  si  vous  ne  voulez  pas 
le  donner  à  la  C.  A.  P.,  le  pouvoir  de  filtrer  les  questions 
à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  discute  pas  sur  les  procédés  à 
employer  pour  aboutir  à  ce  résultat,  soit  que  le  C.  N.  dis- 
cute lui-même  ou  qu'il  fasse  parmi  les  Fédérations  une 
espèce  de  référendum.  Ce  qui  importe,  c'est  de  ne  pas 
mettre  à  l'ordre  du  jour  un  grand  nombre  de  questions 
que  nous  ne  discutons  pas.  Je  vous  demande  de  donner  au 
C.  N.,  dès  maintenant,  le  mandat  de  déterminer  les  ques- 
tions qui  seront  à  Tordre  du  jour.  {Approbation.) 

Manger.  —  Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon  à  la  de- 
mande de  Renaudel,  mais  je  tiens  à  rappeler  l'attention  du 
Conseil  national  sur  ce  fait  que  le  Congrès  a,  dans  sa 
séance  d'hier,  déterminé  qu'au  prochain  Congrès  la  ques- 
tion qui  devrait  être  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour  était 
la  question  agraire...  (Très  bien .')  ."..afin  que  dans  ce  Con- 
grès socialiste,  on  discute  enfin  les  intérêts  des  ruraux.  Je 
donne  cette  indication  au  Conseil  national  et  j'espère  qu'il 
saura  en  tenir  compte. 

Delory.  —  Je  demande  qu'on  aille  plus  loin  que  ce  que 
vous  proposez  :  nous  avons  demandé  au  Congrès  de  dé- 
cider  que   la  question   serait   placée  à   l'ordre   du  jour;  il 
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Ta   fait;  dans  ces  conditions,   le  Conseil  national   n'a   jjIus 
le  droit  de  la  retirer. 

Manger.  —  J"ai  doublement  satistaction  :  Delory  ne  fait 
qu'appuyer  ce  que  je  demande  et  fait  remarquer  que  du 
moment  où  le  Congrès  avait  pris  une  décision,  le  Conseil 
national  ne  devait  faire  qu'une  chose  :  c'est  s'en  tenir  à 
cette  décision  ;  tant  mieux. 

Le  Prcsidciil.  —  Je  mets  la  proposition  du  citoyen  Re- 
r.audel  aux  voix. 
(Adopté.) 


Nomination  de  la  Commission  de  Contrôle 
financière. 

/,('  Prcsidcitl.  —  J'ai  reçu  pour  la  Commission  de  con- 
trôle la  liste  suivante  qui  ni'e.st  remise  par  Roland:  Bruc- 
kère,  Gindre,  Brasmer,  Bonnet  et  Dupy. 

licnaudcl.  —  Il  y  a  parmi  ces  noms,  celui  d'un  camarade 
que  nous  pourrions  porter  comme  empêché:  il  se  trouv.' 
dans  les  mêmes  conditions  (ju'Ilervé,  puiscju'il  est  à  la 
prison  de  Corbeil. 

Roland.  —  C'est  pourquoi,  d'accord  avec  Bruckère,  nous 
l'avons  maintenu. 

RciiaudcJ.  —  Nous  proposerions  alors  de  mettre  Gérard 
et   Lévy. 

Le  Président.  —  J'ai  une  autre  liste  dans  laquelle  on 
propose  :  Bruckère,  Gindre,  Chéradame  et  Gérard... 

Je  ne  suis  pas  très  ferré  sur  les  Statuts...  Révelin  doit 
être  dans  un  coin  de  la  salle  et  protestera  si  ce  n'est  pa.^ 
possible...  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  irréductible 
à  ce  qu'on  nomme  sept  membres  au  lieu  de  cinq.  {Appro- 
bation.) 

Sont  nommés  pour  faire  ])artie  de  la  Commission  : 
Bonnet,  Bra;mer.  Bruckère.  Chéradame.  Dupy.  Gérard 
et  Gindre. 
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Clôture  du  Congrès. 

L'ordre  du  jnur  étant  éiJiiisé,  le  5"  Congrès  de  la  Section 
fran(;aise  de  l'Internationale  est  clos  et  en  votre  nom  à 
tous,  j'adresse  nos  remerciements  les  plus  chaleureux  à 
nos  camarades  de  Toulouse  pour  l'hospitalité  si  cordiale 
(|ui  nous  a  été  assurée  ici  par  eux.  (lifs  applaudisscuioits.) 

Cirâcc  à  leurs  soins,  grâce  à  leurs  prévenances,  nous 
avons  pu  siéger  ici  au  milieu  d'un  confort  qui  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  le  bon  état  et  le  bon  esprit  du  Congrès. 
(Rires  et  approbation.)  Je  leur  adresse  encore  une  fois  nos 
plus  vifs  remerciements.  Puis  à  vous  tous,  camarades,  per- 
mettez-moi, si  j'ose  le  dire,  au  nom  de  la  France  socia- 
liste, de  vous  adresser  tous  les  remerciements  que  méri- 
tent ce .  Congrès  et  les  délégués  qui  y  ont  pris  part.  11 
marquera  une  date  importante  dans  le  développement  de 
notre  Parti  ;  il  prouve  que  notre  Parti  a  sa  vie  propre 
puisque  déjà  cette  vie  nous  réserve  des  surprises.  Oui,  car 
quand  nous  sommes  venus  ici  à  Toulouse,  nous  pouvons 
bien  l'avouer,  aucun  de  nous  n'osait  se  promettre  le  spec- 
tacle grandiose  donné  par  ce  Congrès  et  que  la  presse  a 
été  unanime  à  constater. 

Je  tiens  à  le  dire,  camarades,  cela  prouve,  encore  une 
fois,  que  les  persécutions  gouvernementales,  que  la  réactio;: 
clémenciste  ont  eu  pour  effet  de  développer  dans  tout  le 
Parti  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  une  force  et  une 
énergie  nouvelles.  Vous  en  avez  été  l'écho.  Vous  avez  su 
traduire  les  aspirations  de  la  France  ouvrière  et  alors 
qu'aux  élections  municipales  dernières  on  avait  prétendu 
que  nous  demeurions  sous  le  coup  d'une  défaite,  alors  que 
déjà  on  nous  prédisait  pour  les  élections  législatives  de 
demain  de  nouveaux  revers,  vous  n'avez  ])as  voulu  qu'à 
cette  bataille  nouvelle  nous  allions  en  ordre  dispersé,  divi- 
sés les  uns  contre  les  autres  et  nous  tirant  dans  le  dos. 
Vous  avez,  au  contraire,  affirmé  que  le  Parti  ne  pouvait 
vaincre  qu'à  la  condition  d'être  uni,  mais  qu'une  fois  uni, 
il  était  invincible.  Camarades,  vive  l'Internationale  ou- 
vrière !  {Applaudissements  prolonges  et  enthousiastes.) 

Bedoncc.  —  Citoyens,  je  me  suis  fait  un  devoir  absolu, 
au  nom  de  la  Fédération  de  la  Haute-Garonne,  de  ne  pas 
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retarder  par  notre  intervention  les  débats  si  importants, 
si  graves  et  si  sérieux  que  vous  avez  tenus  ici,  mais  il  est 
essentiel  —  et  je  vous  le  demande  en  camarade,  —  que 
vous  me  permettiez  un  mot  personnel. 

La  presse  a  bien  voulu  adresser  au  citoyen  Bedouce  des 
remerciements  pour  l'organisation  du  Congrès.  Je  tiens 
à  dire  que  ces  remerciements  ne  doivent  pas  s'adresser  au 
citoyen  Bedouce,  mais  à  la  Commission  d'organisation  du 
Congrès;  c'est  au  Parti  socialiste  organisé  de  Toulouse, 
c'est  à  mes  camarades  qui  tous,  avec  un  dévouement  inlas- 
sable, ont  ici  assuré  tous  les  services  cjue  nous  avons  mis 
à  votre  disposition,  que  ces  remerciements  doivent  s'adres- 
ser et  je  ne  peux,  citoyens,  en  ce  qui  me  concerne  accepter 
des  remerciements  que  de  toutes  parts  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser  qu'à  la  condition  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'à  leur  égard  je  ne  suis  que  votre  mandataire  pour  les 
transmettre  à  mes  camarades  de  la  Fédération  de  la  Hau- 
te-Garonne. {Applaudissements.) 

Un  dernier  mot  :  il  serait  trop  audacieux  d'intervenir 
pour  vous  demander  à  quelle  date  à  nouveau  les  assises 
du  Parti  socialiste  se  tiendront  à  Toulouse,  mais  vous  me 
permettrez  d'exprimer  un  vœu  :  c'est  que  grâce  justement 
à  l'importance  des  débats  que  vous  avez  tenus  aujourd'hui 
à  Toulouse,  aux  prochaines  élections  municipales,  le  Parti 
socialiste  puisse  reconquérir  le  Capitole,  qui  ne  lui  a  été 
enlevé  que  par  une  surprise.  {Applaudissements.)  Et  ci- 
toyens, si  le  Parti  socialiste  organisé  vient  à  Toulouse,  s'il 
nous  fait  à  nouveau  l'honneur  de  se  réunir  dans  cette  ville. 
ce  n'est  pas  seulement  le  Parti  socialiste  organisé  de  Tou- 
louse, c'est  la  population  entière  de  Toulouse,  c'est  la 
commune  de  Toulouse  conquise  au  socialisme  Cjui  dans  le 
Capitole,  sous  les  plis  du  drapeau  rouge  triomphant,  dé- 
sormais planté  pour  toujours  sur  la  mairie  de  Toulouse, 
acclamera  avec  vous  tous  le  socialisme.  {Applaudissements 
prolonges  et  unanimes.) 


ANNEXE 


Commission  de  l'Action  générale 


A  sa  séance  du  samedi  soir,  le  Congrès  a  procédé  à 
l'élection  d'une  Commission  de  trente-quatre  membres  pour 
examiner  les  diverses  résolutions  présentées  sur  la  ques- 
tion de  l'Action  générale  du  Parti  et  rapporter  sur  ces 
i-ésolutions. 

Ont  été  élus  membres  de  cette  Commission  : 

.Vubriot,  Bon,  Bracke,  Bruckère,  Cachin,  Cambier,  Clévy, 
Compère-Morel,  Darme,  de  la  Porte,  Demoulin,  Dondicol, 
Dormoy,  Dubreuilh,  Elloy,  Ferdinand  Fauré,  Ferroul,  Gé- 
rard, Goude,  Jaurès,  Jobert,  Lafargue,  Lauche,  Rappoport. 
Renalidel,  Révelin,  Sembat,  Socolovert,  Tanger,  L.  Thi- 
vrier,  A.  Thomas,  Vaillant,  Varenne. 

Cette  Commission  a  tenu  une  première  séance  dans  la 
matinée  de  dimanche  et  constitué  une  sous-commission 
composée  des  citoyens  Compère-Morel,  Jaurès,  de  la  Porte 
et  Tanger  qui  a  élaboré  un  projet  de  résolution  commune. 
C'est  ce  projet  qui,  voté  ensuite  à  la  Commission,  par  33 
voix  et  une  abstention,  celle  du  citoyen  Rappoport,  a  été 
présenté  au  Congrès  par  le  citoyen  Jaurès,  désigné  comme 
rapporteur  et  qui  est  devenu  la  résolution  du  Congrès. 
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Un  an,  G  francs  ; 

ETRANGER  :  Un  an,  8  francs. 


ADMINISTRATION  ET  RÉDACTION  : 

Au  Siège  du  Parli 

Ifo,    f^ue    de    la    Oorderie;.    -     F»  A  FC I S 


JLA 

Librairie  du  Parti  Socialiste 

i6,  rue  de  la  Corderie,  PARIS  (IIP) 

fait  les  mêmes  re»    ses  que  toutes  les  autres  Librairies. 

Elle  est,  en  outre,  la  seule  librairie  appartenant  au 
Parti.  Elle  verse  tous  ses  bénéfices  à  la  propagande 
socialiste. 

Tous  les  militants  ont  le  devoir  de  s'y  fournir. 

On  y  trouve  tous  les  ouvrages  parus  :  Volumes, 
chansons,  insignes,  coquelicots,  églantines,  etc.,  etc. 

Adresser  commandes  el  mandais  au  citoyen  Lucien 
Roland,  i6,  rue  de  la  Corderie,  Paris. 


Envoi  franco  du  Catalogue. 


I ,' Emancipotrice.   S.  rue  de  Pondichéry.  Paris. 


BINDING 
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Parti   socialiste 

Congres  national;    compte 
rendu  sténo graphique 
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